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CHAPITRE VI. | 
Conséquentes des préliminaires de paix. — 
Le premier Consw Gfermit : Sa.politique 
et découvre. se vies’ = Ses tratrie avec 

: .ivérses puissancés;: : 44 rSôn © ‘influence en 
Suisse. r— Nouvelez: formes ne. £ouverne- 

. ment en Hollande ati ér fiat. te 
c'. ) 

La. guerre de dix ans terminée par les pré- 
liminaires, signés à Londres ; le 1° octobre 


1801 , avait embrasé l’Europe ; les relations 


des divers États sucoessivement en veloppés 


dans .cette. immense calamité. ) en avaient 
8. | 3 
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étendu le fléau à toutes les parties du monde 
civilisé, Les bases de la société partout ébran- 
Jées ne pouvaient se rasseoir que dans l’état 
de paix. La fortune des armes eüût-elle été 
aussi contraire à la Frante qu’elle lui fut pro- 
spère, ses défaites, loin d’étouffer les prin- 
cipes de la liberté, comme l'ont toujours 
pensé les partisans de la monarchie absolue, 
Jeur auraient donné plus de force et d’in- 
tensité : dans Ja cause nationale, on ne se 
sent point humilié par les revers ; l’indé- 
pendance morale ne saurait être atteinte, le 
caractère 6e retrempe, et l'ésprit public se 
relève sous le joug dy veiuqueur ; aussi mal- 
gré l’efvié ai'éncitatent Rs succès des armes 


françaises ;"! et Ke pars glorieuse dont elles 


étaient coRFonnées:; iles: gonvernemens ne 
sonvèrent: d'abord: Qué recneilhr ,- chacun 
dans sa sphère et selon sa position, les divers 
avantages qu’ils pouvaient s'en’ promettre: 
On ne doit point croire sur la foi de quel- 
ques publicistes, dont les prédiétions se troui 
vèrent déméenties par cet'événement, que 
les grandes puissances beltigérantes, l’Au- 
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triche et l'Angleterre, n’eussent fait quevéder 
à la nécessité, et colorer une trève dana 
l'intention de reprendre les armes, Qn né 
trouve ni dans les doçumens publics, ni 
dans les correspondances particulières, rien 
qui puisse autoriser cette supposition inju- 
rieuse pour les hommes d'état qui dirigeaient 
les affaires, à cette époque, dans les cabinets 
de Fienne et de Londres. Il arrive trop sou- 


vent que les écrivains contemporains VeEU— . 


lent enchaîner Pun à l’autre les divers évé- 
nerhens de la période qu’ils ont embrassée, 
et que daus la recherche des causes qui les ont 
amenés , ils considèrent comme des  Preuves 
historiques leurs: Brépreé-Coriopthrés: nous 
 tâcherons d'éviter cet étHpil HE dirons 
que la paix générale dont Tég préliminaires 
de Zondres donnajerit À sara eut l’as- 
sentiment commun. des souverains et deg 
peuples, et.que cet assentiment fut aussi. 


sincère que les témoignages de reconnais 


sance justement adressés au premier Consul ; 
k&, sa gloire était pure, et jamais, sans doute, 
Pambition n’eüt atteint un plus noble but 
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si la liberté eût pu s’assedir avec lui sur 


le char triomphal , au lieu d'y étre . en- 


chaînée. 


La nouvelle de la signature ( et de la ratifi- 


cation des préliminaires de Londres, pro: 
duisit dans les différentes cours unésensation 
d'autant plus vive, qu’elle était plus inat- 
tendue, à cause des délais qui avaient fait 


douter long-temps du succès de la négocia= 
tion, et du secret que les deux gouÿerne- : . 


mens avaient un égal intérêt à ne point laisser 
pénétrer. L’éffet immédiat de cette transac- 
tion, fut d’affermir et d’accroître l'influence 


da ‘premier, Consul ;: eb dé tablir plus soli- 


| dement Pékéräice “Fégalitr de son autorité 


suprême sattgicciisble: sans contrepoids , £e : 


qu’il croyait. êtxe she æystème de gouverne- 


ment : il Be’déf'eévait: pas qu’on püt en ap- 
pliquer un autre à un état tel-que la France; 


il n’admettait en politique d’autre puissance 


que la force, d’autre ressort que la crainte, 
d'autre garantie que la prépondérance des 
armes. Après cette grave accusalion devant "” 


le tribunal de la postérité, tribunal que le 
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progrès des lumières et de plus heureuses 
expériences rendront de siéole en siècle plus 
sévère sur ces déplorables ilisions, 1l est 
juste de dire que le général Bonaparte ne 
parut sur la scène du monde qu’il devait un 
jour occuper presque seul et tout entière, 
qu’au milieu des horreurs de la révolution ; 
resté jusques alors étranger aux affaires, il 


-n’avait vu que Ja corruption de la Républi- 


que. Lorsque la victoire le porta si rapide- 
ment au faîte du pouvoir, pouvaitil, par ses 
propres lumières, dissiper les ténèbres, et 
découvrir. l'esprit vivant de la nation dans 


Je chaos de l'anarchie? Au lieu de lui faire 
un crime d’avoir méconnu l'opinion publi- 


que et dédaigné son appui, ne faut-il pas 
reconnaître que, dominé par son génie; en- 
traîné par ses habitudes guerrières, il ne dut 
apercevoir d'autre moyen de gouvernement 
que la dictature militaire? Tout concourut 
à leseconder,et leshommes et la fortune; quel 
Français eût pu songer à accuser d’usurpation 
etdetyrannie, celui qui brisait ses fers? Cette 
dictature fut alors le salut de la France, et du 


6 | PRÉCIS 
reste de l’Europe. Pendant les deux années 
qui s’écoulérent sous ce nouveau régime, de-. 
püis l’expulsidh du Directoire et des débris de 
Ja Convention , jusqu’à la signature des pré 
Jiminaires de paix avec l’Angleterre , chaque 
Jour avait été marqué par des triomphes, 
et par les progrès du rétablissement de l’ordre 
dans toutes les parties de l’administration 
civile. Ces succès simultanés au dedans et 
au dehors ayant ramené la confiance, le 
dictateur dut'se complaire dans son ouvrage 
et s’affermir dans son système; il voyait 
l'état fleurir dans ses puissantes mains, et 
ne voulait souffrir ni coopération ni partage 
dans ce grand œuvre : les regrets des plus 
constans amis -de la liberté ne furent bien- 
tôt plus à ses yeux que des vœux impies 
contre la prospérité de la France, et la na- 
tion séduite ; fatiguée, et non pas avilie, 
comme l’ont écrit des blasphémateurs polili- 
ques, resta comme assoupiedans un glorieux 
| repos. 

On voit que les circonstances et la dispo 
sition ‘des esprits étaient au dedans comme 
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au dehors, également favorables à l’exéçu- 
tion des projets médités par Le premier Con- 
sal. On pouvait s'attendre à leur prompt 
développement , car il avait donné la me-. 
sure de son caractère , et n'avait jamais pris 
soin de dissimuler sa rsarche. Ainsi que | 
dans ses opératians militaires, il poussait 
- avec ardeur jusqu’au dernier résultat pos- 
sible Pavantage qu’il avait: obtenu par les : 
. négociations. Dès qu’il fut certain d'avoir. 
conquis Ja paix générale par des traités sé- 
parés, et que les intérêts de l’Angletèrre ne 
pourraient, au moins pour quelque‘temps, | 
s’entreméler à ceux du continent , itse Hâta 
d'ouvrir, comme on le disait à Londres,’ 
sa campagne de pacifications ; ses traités 
particuliers avéc les diverses puissances pa- 
rurent presqu’en même temps ; immédiate- 
ment après la signature des préliminaires de 
Londres. Nous allons en présenter l'analyse, 
parce que c’est le thbleau le plus fidèle que 
nous puissions offrir à nos lecteurs, de la 
situation de l’Europe à cette époque. Ces 


/ 
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traités, qui forment la base apparente du 
nouveau système politique, servirent soit 


à prévenir, soit à calmer les inquiétudes que: 


devaient faire naître les changemens intro- 
duits bientôt aprés dans la constitution des 
républiques alliées avec la France, et les vues 
ambitieuses du premier Consul. 

Nous suivrons dans cette analyse l’ordre 
dans lequel ces divers traitésfurent présentés : 
par le gouvernement français, à l’approba- 
tion du Corps législatif; -cet ordre fut déter- 
miné selon leurs différens degrés d’impor- 
tance par rapport à la négociation avecl’Angle- 
terre. Le traité entre la République française 
et le royaume de Portugal, signé à Madrid 
le 29 septembre, parut le premier ; il renfer- 
mait, outre la délimitation avantageuse à la 
France,de la frontière entrelesdeux Guyanes 
française et portugaise , les bases d’un traité 
de commerce et de navigation qui garantis- 
sait aux importations des Français les mêmes 
faveurs dont les Anglais avaient joui depuis 
la paix d’Utrecht. 11 était sahs doute utile 


_ 
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de prouvef au cabinet de Saënt-James, avant 
Ja conclusion du traité définitif, l’inutilité 
deses efforts pour conserver le commerce 
exclusif en Portugal; mais un autre motif 
porta le premier Consul à faire coïncider la 
signature des préliminaires de Londres avec 
la publication du traité avec le Portugal ; il 
avait besoin de justifier le sacrifice qu’il exi- 
geait de VEspagne, la cession de l’île de la 
Trinité , principal objet des compensations 
convenues. Le traité de Badajoz conclu sé- 
parément lui servit de prétexte : 11 repro- 
cha à la cour de Madrid de n’avoir pas exigé 
l'occupation du quart du territoire portugais, | 
etui déclara, én refusant sa ratification, que 
Ja conséquence immédiate de cette négligence 
serait la perte de la Trinité ; aussi le con- 
seiller d’état Defermont., en développant les 
motifs et lesconditionsavantageuses du traité | 
avec le Portugal, ne manqua pas d'insister 
sur Pabandon de la Trinité, comme admis 
d'avance par l'Espagne, et implicitement 
avoué par la ratification précipitée du traité 
de Badajoz. : | | 
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Dans l'examen des clauses du traité avec 
: Je Portugal, les orateurs du tribunat , Fré- 
ville et Carion de Nizas, prononcèrent des 
discours remarquables, et qui serviront à 
faire connaître la tendance générale des es- 
prits vers le perfectionnement de l'industrie 
et l'extension du commerce maritime, et le 
noble orgueil qu’inspirait alors aux Français 
la situation, brillante de leur patrie, supé- 
riorité qu’ils devaient à leur courage, et qui 
- ne pouvait plus être contestée. Si nous n’a- 
vions précédemment {dans le septième vo- 
lume de cet ouvrage }, fait au sujet des rela- 
tions commerciales de l'Angleterre avec le 
Portugal, desrapprochemenshistoriquestout . 
semblables à ceux qui furent présentés au 
Corps législatif, par le tribun Fréville, ils 
eussent peut-être ici mieux trouvéleur place. 
On prétendait ramener la politique du Por- 
tugal aux temps antérieurs à la guerre de la 
Succession, et même à la paix des Pyrénées ; 
on lui rappelait qu’il avait dù sou indépen- 
dance au secours de la France, et, qu'affran- 
chi du joug de la maison d’Autriche, il 


— 


DES ÉVÉNAMERS MILITAIRES. a 
ævait subi volontairement celui, moins dur 
en apparence , et cependant bien plus pe- 
. sant , que l’Angleterre lui avait imposé. De- 
puis près d’un siècle, disait-on , l’ordu Brésil 
n'avait cessé de s’écouler à Londres ; et selon 
les calculs les plus modérés de Smith, cette 
importation s'était élevée annuellement jus- 
qu’à la somme de soixantedeux millions de 
francs ; la valeur des denrées précieuses : 
d'Europeet d'Amérique que le Portugal pou- 
voit mettre dans la balance du commerce, 
fui faisait encore payer au prix le plus oné- 
. reux les objets importés que les Anglais lui 
fournissaient presque seuls, comme une mé- 
tropole à ses colonies. Ces observations sur 
les effets du monopole étaient justes, mais le 
remède était inefficace. On peut intersompre 
par la force des armes, et seulement pour 
ke temps que dure l’état de conquête, les 
relations commerciales d’une contrée mari- 
time, maison ne change point par des sti- 
pulations les habitudes formées depuis un 
siècle , et tant que l’Argleterre conservera la 
supériorité des forces navales, le Portugal 
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. restera dans.sa dépendance ; il'ne pourrä re- 
couvrér son ancienne splendeur, parce que 
l'étranger pourra facilement armer les in- 
térêts particuliers contre l’intérét de l'État. 
Ce motif seul aurait suffi pour déterminer, 
comme on le verra dans la suite, la transla- 
tion du siége du gouvernement. L'influence 
du premier Consul sur le cabinet de Wadrid 
livré au prince de la Paix, qui, pourtant 
le trompa dans cette circonstance, lui per- 
suada qu’il pouvait disposer de l'Espagne, et 
que, plus que jamais, il avait réalisé lex- 
pression figurée, i] n’y a plus de Pyrénées. 
Là, comme ailleurs , il considérait unique- 
ment les dépositaires du pouvoir, et ne te- 
nait compte ni du caractère, ni de lesprit 
de la mation : on saït ce que lui coûta cette 
erreur. 

C'était l'opinion commune en France, que 
malgré cette intelligence des deux cours de 
Ja péninsule, l'expédition du Portugal avait 
principalement décidé les Anglais à sous- 
-crire aux conditions de la paix ; et ce der- 
nier triomphe n’était. pas le moins flatteur 
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de ceux dont le chef du gouvernement fran- 
çais pouvait s’enorgueillir ; aussi l’orateur 
du tribunat, Carion de Nizas, évoquant l’om- 
bre de Charles Quint, lai montrait ses vastes 
possessions occidentales tombées au pouvoir; 
ou sous la dépendance de la France, « et 
» la France qui fut son berceau, et Panti- 
» que cercle de Bourgogne, et PEspagne où 
» est sa tombe., et le royaume de Naples, 
» et le Milanez, et l'héritage des Médicis, 
» échappant à sa race ! Exemple mémorable | 
» des choses humaines qui transporte d’un 
» peuple à un autre la suprématie des na- 
» tions! » Tels étaient les chants de triom- 
phe, les hymnes à la paix, dont retentissait 
la dernière tribune du peuple français. Pro- 
phétiques et vaines Jeçons !.… Le même ora- 
teur ajoûtait.…. « Législateurs, une carte 
» nouvelle de l'Europe se dessine -devant 
» vous ; l'épée victorieuse l’a tracée ; le traité 
» qui. vous est offert en arrête les derniers 
» linéamens. À combien de siècles sommes- 
» nous de cette France qui souffrait à Dun- 
» kerque un commissaire anglais, qui aban- 
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_» donnait la Hollande libre et fidèle à une 
» oppressipn étrangère ? » Nous citons quel- 
ques traits de ce qu’il restait alors de discus- 
sions publiques sur les affaires d'état, parce 
que loin de n’y trouver que d’inutiles dé- 
clamations, selon la doctrine immuable des 
détracteurs du gouvernement représentatif, 
nous pensons que toujours empreintes de 
l'opinion dominante dans la nation, ces 
discussions servent à. faire connaître la mar- 
che de Pesprit public, sa tendance et seÿ 
déviations : les discours des orateurs fidèle- 
ment rapportés sont, aussi-bien que les ac- 
tions des magistrats et des guerriers, la vie, 
le flambeau de l'histoire. 

Le second traité présenté au Corps légis- 
latif, fut celui avec la Russie. Malgré la 
bonne intelligence qui régnait depuis deux 
ans entre lesdeux gouvernemens, et la bien- 
veillance que Paul I‘ n'avait cessé de témpi- 
gner au premier Consul, aucun acte authen- 
tique n’avait constaté-ce rapprochement. Ca 
prince, ennemi déclaré de l’Angleterre , et 
s’avouant le chefde la coalition du nord'pour 
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h défense des droits des neutres, n’avait 
cependant rétracté pat aucun engigement 
formel avec la France, ceux qu’il avait pré- 
cédemment contractés avec l’Angleterre. Le 
prernier Consul,rassuré par lezèle aveclequel 
il le voyait eritrer dans les intérêts de la 
République , ne songeait pas à en exiger de 
gage plus certain que la neuttalité armée; il 
préférait d’ailleurs les correspondances di- 
rectes et secrèles, aux communications et 
aux formés diplomatiques qu’il affectait de 
dédaigner, à moins qu’il#”y trouvât un avan- 
tage évident pour l'avancement de ses pro- 
jets : d’un autre côté, le eubinet de Saint. 
Pétersbourg, qui voyaitavec peine ce change-. 
mentde principes, et lempereurabandonner 
Ja cause commune des souverains , saïisissait . 
les moindres prétextes pour prolonger les dé- 
Jais. La mort funeste de Paul I" justifia cette 
politique, et son prudent successeur voulant 
ménager l'Angleterre, se garda de rien préci- 
piter jusqu'a la maturité de la paix générale. 
Âl n’y avait jusques alors entre la France et 
la Russie , qu’une cessation d’hostilités par 
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le fait, et sans aucune convention écrite ; 
tandis que celle conclue à Pétersbourg, le 17 
juin , entre la Russie et l'Angleterre, et dont 
nous avons déjà parlé, avait rétabli la bonne 
harmonie entre eux, réglé les différends rela- 
tifs aux droits des neutres, et par un article 
séparé, renouvelé le traité de commerce da 
21 février 1797. 

La sage politique de l’empereur Alekandre, 
déjà prouvée par les premiers actes de son: 
gouvernement intérieur, et par la pénible 
concession qu’il venait de faire rélativement. 
au droit de visite , ne permettait pas de 
douter qu’il concourût stñcèrement au réta- 
blissement de la paix générale; il ne pouvait 
donc différer plus long-temps detraiter sincè- 
‘rement avec la France. Peu de jours après la 
ratification des préliminaires de Londres , la 
paix avec la Russie fut signée à Paris, le’8 
octobre 18or, par M. de Talleyrand, et Je 
comte de Marcow. 

Le traité rendu commun à la Hollande : 
en rétablissant les relations commerciales ; , 
annonçait vâguement la confection d’un: 
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nouveau traité de commerce; la seule stipu- 


1. 


lation remarquable qu’il renfermät , et qui , 


avait donné lieu à ‘des explications très-dé- 
licates , était celle de l’article trois conçu en 
ces termes : « Les deux parties contractantes 
» voulant autant qu’il est en leur pouvoir, 
» contribuer à la tranquillité des gouverne- 


» mens respectifs ,-se promettent mutuelle- . 
.» ment de ne pas souffrir qu'aucun de leurs 


» sujets se permette d'entretenir aucune cor- 
x respondance, soit directe, soit indirecte, 
» avec les ennemis intérieurs du gouverne- 
» ment actuel des deux états, d’y propager 
» des principes contraires à leurs constitu- 
» tions respectives, ou d'y. fomenier des 
» troubles ; et en conséquence de ce, tout 
» sujet de l’une des deux puissances qui ; 


» durant son séjour dans les états de lau= 
» tre, attenterait à la sûreté, sera de suite , 


» renvoyé et transporté au-delà des fron- 


_ » tières, sans qu’il puisse en aucun cas se 


» réclamer de la protection de son gouver- 
» nement ». 


On ne pouvait stipuler avec plus d'adresse 
8. 2 


LS 
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que ne le fit par ce traité M. de Talley- | 


‘rand, une espèce d’alien bill, dont la ré- 


ciprocité prévenait d’un côté toute inter-- 


. prétation contraire aux lois de la Républi- 


que, relatives aux émigrés; .et d’autre part, 
laissait. à la Russie un moyen légal de se 


préserver du danger des principes de Ja ré- 


volution. Quoique les exçès de l'anarchie 
et la nouvelle situation de la France les 


<ussent rendus moins contagieux , ils n’en 


n'étaient pas moins redoutés ; cette stipula- 
tion, sous l’apparence d’une sage précaution 
et d’une juste réciprocité, blessait le droit 


commun des nations ; elle excédait celui de 


simple police, et donnait ouverture à des 
mesures vexatoires : les deux gouvernemens 
sacrifiaient évidemment la morale a la poli- 
tique. Paul I, de son propre mouvement, 
et sans y avoir été provoqué, avait éloigné 
de ses états le comte de Lille ( Louis XVIIF, 
légitime prétendant à la courônnedeFrance), 
et retiré la protection éclatante que la cour 
de Russie avait jusques alors accordée aux 
Français énrigrés, quoique cette protection 
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ne dût point être considérée comme une suite 
de l'état de guerre que l'empereur faisait 
cesser en se rapprochant du gouvernement 
français. Toutefois cette mesure rigoureuse 
et inutilé à la politique d’un souverain en- 
vers ceux qui recherchaient son alliance, 
n'était pourtant qu’un acte de sa volonté, 
et n'avait point été solennellement confir- 
mée, comme on voit qu’elle le fut, du moins 
implicitement, par l’article que nous venons 
de citer. Cependant le cabinet de Saint-Pé- 
tersbourg ne voulant point paraître céder 
à l'influence de la France, jusqu’à avouer 
-et soutenir en quelque sorte la plus cruelle 
et la plus injuste des lois révolutionnäires, 
la loi de proscription , se refusa à ce qu’on 
employât dans la rédaction de l’article trois, 
le mot émigrés, n1 toute autre expression 
qui les aurait désignés d’une manière trop 
directe , et s'arrêta à l'expression générique 
de sujets de l’une et de l’autre puissance. 

11 n’y avait certainement aucune objection 
raisonnable à faire sur cette expression gé- 
néralement usitée, puisque soûs toutes les 
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formes possibles de gouvernement , la pre- 
-mière condition de l’état de société est l’assu- 
jettissement commun aux lois, c’est-à-dire 
: l'indispensable obligation de leur obéir, obli- 
-gation qui, selon la belle expression de Bec- 
earia , doit suivre chaque individu comme 
Yombre suit le corps. On'est également sujet 
dans une monarchie et dans une républi- 
que ; mais les républicains ombrageux ne 
laissèrent pas échapper cette occasion ; ils 
se plaignirent hautement de cette prétendue 
‘innovation dans le protocole, et d’une telle 
-déviation des principes. La discussion fut 
-très-vive entre les 'orateurs du gouverne- | 
ment et les membres du tribunat, qui s’es- 
-säyaient à former un parti d’opposition ; 
ceux-ci radmettaient pas que le mot sujet pût 
‘s’accorder avec le titre et-la dignité de ci- 
.toyen français ; ils récusaient l'autorité du 
Dictionnaire de l’Académie, et celle des pu- 
blicistes qui considèrent avec raison le même 
homme dans l’état de puredémocratie, tantôt 
. comme souverain, tantôt comme sujet. On 
-me parvint à calmer leurs scrupules qu’en 
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dévoilant le secret de la négociation, en dé- 
. montrant par un malheureux sophisme, 
qu'on n’avait voulu faire porter l’article que 
sur les émigrés ; qu'eux seuls étaient sujets 
français sans être citoyens, fussent-ils même 
naturalisés en Russie. Après quelques expli- 
cations officielles donnéeg pat le conseiller 
d’État de Fleurieu , sur la réciprocité de cette 
chause et ses avantages pour la République, 
le traité fut sanctionné parle Corps législatif, 
à une forte majorité. Ah ! qu’il eût été géné- 
reux ét plus digne de la sollicitude des vrais 


amis de la liberté, -de s'élever non contre : 


de vaines expressions, mais contre l’o objet 
même de cette convention, contre ce pre- 


. mier exemple trop bien imité depuis, d’une: 


violation authentique, et au nom de la paix, 


du droit d’asile et d’hospitalité, le plus sacré 


dé ceux que puissent réclamer le malheur ct 
Phumanité! | 

La conclusion du traïté avec Ja Russie, fut 
immédiatement suivie de la signature ‘des 
articles préliminaires de paix entre la Répu- 
blique française et la Porte ottomane, par 
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le ministre des relations extérieures, et l'am- 
bassadéur turc Esseyd-Ali-Effendi, lé gocto=" 
bre. Ce traité stipulait l’évacuation de l'É- 
gypte, la reconnaissance et la garantie par les 
deux parties contractantes, de Ja république 
des Sept-Îles, et des pays ex- -véniliens situés 
sur Île continent ; il renouvelait les anciens 
traités réintégrait les Français dans les droits 
de commerce et de navigation dont ilsavaient 
joui avant la guerre , et leur assurait à l’ave- 
nir les mêmes avantages que ceux qui se-' 
raient accordés aux nations les plus favo- 
risées. Le premier Consul, qui depuis la 
capitulation du Caire et les derniers rapports 
qu’il avait reçus, avait dü perdre tout espoir 
de reconquérir et de conserver l'Égypte, s’at- 
tacha à faire valoir l'évacuation decette belle 
colonie, objet de’tant d’efforis et de regrets, 
comme si elle eût été spontanée; il manœu- 
vra en habile politique, n'ayant plus qu'a 
sauver l'honneur des armes , et persuadé 
que la place d'Alexandrie où le reste de 
l'armée d'Orient était renfermé, pouvait te- 
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nir plus long-temps, ou feignant delecroire, 
1l présenta dans son ultimatum des prélimi- 
naires de Londres , la clause de l'évacuation 
de l'Égypte, et la garantie de l'intégrité de 
Pempire ottoman, comme un équivalent à 
la restitution des colonies françaises. Le mi- 
nistère anglais moins bien informé, douta du 
succès, et craignit les longueurs et les dé- 
sastres d’un grand siége. Pendant la négocia- 
tion , Bonaparte profitant des apprêts qu’il 
avait faits à Otrante , à Ancône , et dans quel- 
ques autres ports de l'Ædriatique , avait 
menacé les Turcs d’une expédition contre 
leurs possessions d'Europe ; et ceux-ci pour 
conjurer ce nouvel orage, avaient proposé 
de faire avec la France une paix séparée ,. 
dont la base et la première condition serait 
l'évacuation de l'Égypte. Les chosesen étaient 
à ce point, lorsque le jour même de la si- 
gnature des prélimihaires, le 2 octobre, le 
gouvernement anglais reçut la nouvelle de 
la capitulation d’Æ/exandrie , qui fut an- 
noncée dans la gazette de Londres , et parvint 
a Paris peu de joursaprès. Le premier Consul 
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se hâta de conclure son traité préliminaire 


avec la Porte, el ne laissa éclater la nouvelle 


de la prise d'Alexandrie , que le lendemain 


de Ja signature de ce traité. 

Les Anglais se plaignirent de cette subtilité 
diplomatique , dont ils firent honneur à 
M. de Talleyrand : ils prétendirent que l’am- 
bassadeursupposé, Esseyd-Ali-Effendi, n'avait 
aucun pouvoir de sa cour, pour une sem- 


blable négociation; que ce personnage retenu 


en France comme otage depuis 1793 , avait 
été tout à coup tiré de l'obscurité de sa re- 
traite pour joûer le rôle de négociateur , sans 
mission ; ils virent avec dépit que les libé- 
rateurs de l'Égypte n’obtiendraient de la 
Porte ottomane aucune faveur qui ne füt éga- 
lement accordée aux Français, lesquels, di- 
saient-ils, au mépris des anciens traités, 
après avoir pendant trois ans ravagé et op- 
primé l'Égypte, avaient été tout près de dé- 
tacher de l’empire turc Ja, plus importante 
de ses provinces. . | A | | 
Après cé traité avec la Porte, improvisé 
disait-on à Londres , si lestement et si à 
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propos, parut celui conclu quelques mois 
auparayant avec l'électeur palatin deBavière; 
celui - ci n’avait en apparence d'autre objet 
que la renonciation formelle de la maison de 
Bavière, aux droits de souveraineté qu’elle 
avait exercés jusques alors sur les duchés de 
Juliers, et de Deux - Ponts , et sur les baïl- 
liages du palatinat du Rhin , situés sur la 
rive gauche de ce fleuve. Le traité de Zu- 
néville ayant assuré à la France la posses- 
sion de ces provinces, et l’Empire s'étant 
obligé à dédommager les princes hérédi-- 
taires dépossédés, cefte transaction particu-, 
lière n’ajoutait rien à un état de choses déjà 
fixe, et semblait être superflue. Mais des in- 
térêts mutuels nésdenouvellescirconstances, 
amenérent ce rapprochement , €t détermi- 
nèrent l'électeur de Bavière à rechercher l’ap- 
pui de la France; s’il donnait spontanément, 
par sa rénonciation, une preuve de Ja sincé- 
rité de son adhésion au système politique 
de la France, un gage de sa bonne foi et de 
sa fidélité , il en recevait la confirmation de 
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la garantie, de l’intégrité de ses possessions 


à la rive droite du Rhin, telles qu’ellesavaient 
été reconnues par les conventions de Tes- 
chen , en 1779; et quant aux indemnités 
territoriales qui lui étaient assurées par le 
traité de Lunéville, la France s’engageait à 
user de son influence et de tous ses moyens, 
pour les faire assigner dans les pays qui se- 
raient le plus à la convenance de l'électeur, 
et dans une proportion telle, qu’il se trouvät 
entièrement dédommagé des pertes de tout 
genre. | | 

Ajoutons que l'alliance de la France et de 
la Bavière préparée par ce traité, était la 
plus naturelle de toutes celles que pouvaient 


former entre elles les puissances continen-. 


tales ; les avantages réciproques étaient évi- 
dens. La Bavière ne pouvant maintenir sa 
neutralité , de quelque manière qu’elle en- 
trât dans une ligue contre la France, elle 
devenait nécessairement le théâtre de la 
guerre, et devait supporter le poids accablant 
 du’séjour des grandes armées. Depuis la vio- 
lation du territoire des Suisses , l'Autriche 
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. ne pouvait défendre activement le grand dé- 
filé du Danube et la frontière del’Jnn, qu’en 
portantses principales forces en Souabe, au+ 
delà des débouchés du Tyrol ; sa ligne d’opé- 
rations traversait nécessairement la Bavière : 
une bataille perdue amenait sur le Zech 
ennemi alléché par les ressources de cette 
tichie contrée. Les invasions de 1796 et 1800 
avaient presque consommé sa ruine, et 
prouvé qu’uné alliance offensive et défen: 
sive entre l'Autriche et la Bavière, était 
dans tous les cas au détriment de celle-ci. 
Les ‘plus grands succès, tels que ceux de 
laréhiduc Charles, la laissaient épuisée sans 
aucun dédommagement ; le moindre revers 
ka Hivrait au vainqueur. Lä garantie de la 
France était donc préférable , non pas seu-. 
‘lement à cause des circonstances et parce 
qu’elle était toute-puissante, mais parce que 
les états du secônd ordre qui, preëque tou- 
jours, paient les frais de la güerré, doivént 
émployér leurs forces et diriger léurs efforts 
vers l’affermissement de Ja paix, et rendre 
Pagression difficile à celle des deux puis- 
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sances rivales qui, par sa position, l’en- 
trainérait plus facilement à s'engager dans 
la querelle, Cette conduite était plus sage 


_que celle dont autrefois l’ambitieux Victor- 


Amédée , et de nos jours le cabinet prussien 
donnèrent l'exemple. Les sentimeris parti- 
culiersde l'électeur Maximilien Josepli, s’ac- 
cordaient avec cette politique franche autant 
qu'avec les intérêts de son pays ; ce prince, 
l'un des plus remarquables de son temps où 


U 


ces qualités furent si rares, par sa justice : 


éclairée etsoninaltérable modération, n'avait 
pris les armes qu’à regret, et lorsque les 
armées de l'Autriche et de la Russie étâient 
venues l'y contraindre au milieu de ses états: 
ail aima toujours la France et les soldats 
français, qu’il avait commandés dès sa jeu- 
nesse, | 

Le premier Consul voulant frapper lopi- 
mion et exalter les sentimens d’admiration 
pour sa pacification universélle, ‘avait ré- 
servé pour çelte épaque la ‘communication, 
des. traités antérieurs qui n’y avaient que 
des rapports indirects ; la Convention con- 
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clue avec les États-Unis, le i*’ octobre 1800, 
et qui n'avait point été soumise à la délibé- 
ration du Tribunat, et à la sanction du Corps 
législatif, leur fut envoyée, et donna lieu 
à l’intéressant commentaire que le tribun 
Adet , autrefois chargé des affaires de France 
en Amérique, présenta dans son rapport sur 
cette transaction. Ses observations sur les 
articles quidéterminentles relationsdesdeux 
‘ nations, lorsque l’une est en paix, et que 
l'autre se trouve en guerre, peuvent être 
considérées comme l’un des meilleurs écrits 
sur cette importan te question des droits des 
neutres : lôt ou tard elle sera reproduite, 
car, ainsi que le disait cet orateur, « la 
» justice à mésure que les hommes s’éclai- 
» rent , l'emporte toujours sur la force et la 
» violence. On n’égorge plus aujourd’hui le 
» soldat quirend ses armes ; on ne condamne 
» plus à l'esclavage les prisonniers de guerre, 
» ni les habitans des pays qu'on parcourt 
» en vainqueur ; et lon verra un jour le 
-» pqvillon neutre respecté par toutes les na- 
» lions, leur présenter au milieu des hor- 
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._» reurs de la guerre l’image consolante de la | 
» paix ». Nous avons déjà parlé de cette 
convention dans le cinquième volume de 
ces essais , et la seule crainte de tomber dans 
des répétitions et de fatiguer nos lecteurs, 
“nous empêche de nous étendre ici davantage 
sur un sujet vers lequel d’autres cirçon- 
stances ne manqueront pas de diriger plus 
tard nos recherches, et de ramener leur 
attention. ue | 

Enfin, le traité qui le 28 mars avait été 
dicté au roi des Deux-Siciles, compléta cet 
espèce de cours du nouveau droit public de 
l'Europe. La principale clause de ce traité, 
celle relative à la fermeture des ports des 
deux royaumes aux vaisseaux anglais et 
turcs, n’avait plus d'objet depuis la cessa- 
tion des hostilités entre la France et l’Angle- 
terre ; mais ce qu’il y avait de remarquable 
dans ce traité, et ce qui est digne de souve- 
nir, c'est l’amnistie stipulée par les articles 
5,6 et 7, qui lève les séquestres mis sur 
les biens, rappelle dans leur patrie les pro- 
scrits pour délits politiques , et tous ceux 
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qui, pendant la sanglante réaction du parti 
dela cour, s’étaientexpatriés volontairement. 
Si cetté amnistie fut impérativement exigée 
par le vainqueur , il faut admirer ce géné- 
reux usage de la puissance; si, ce qu’il est 
plus doux de croire, les deux parties s’ac- - 
cordèrent à fonder la paix sur l’entier oubli 
‘du passé, il faut reconnaître que la pru- 
dence et l'humanité, trop rares conseïllers 
de la politique, dictèrent cet accord, là même 
où elles avaient été le plus outragées. 

Eh ! comment ne pas s'étonner qu'après 
un tel. exemple donné par le gouvernement 
français lui-même, aucune des grandes puise 
sances, mais surtout l’Angleterre, n'aient 
exigé pour gage de la paix, que les tables de 
proscription fussent brisées , que tous les 
- citoyens, quelque parti qu’ils eussent em- 
brassé, fussent libres de rentrer dans leur 
patrie, et dans celles de leurs propriétés qui 
n'auraient pas péri dans le commun nau- 
frage! On pourra nous accuser d’avoir mal 
observé opinion et les circonstances ; de 
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nombreux témoignages et des plus respec- 
tables s'élèveront contre cette assertion +: Mmaig 
c'estnotreintime conviction quecette grande 
amnistic au moment de la paix générale, au- 
rait eu l’assentiment de la majorité de la 
nation ; que le gouvernement était assez fort 
et de fait et de confiance, pour la consentir 
et la proclamer ; nous croyons qu’une me- 
sure générale et soudaine valait mieux que 
le système des radiations partielles ; ces fa- 
veurs obscures nourrissaient l'esprit de parti, 
parce que l’orgueil humilié rougissait égale- 
lement et de la sollicitation, et du poids de 
la reconnaissance ; on m’acquérait que de 

_ faux amis, tandis que cette marche équivo- 
que alarmait les républicains et mettait de 
plus en plus en opposition les nouveaux in- 
térêts avec la pacification intérieure. Cette 
pacification ne peut jamais &achever dans 
un état troublé par une révolution comme 
dans une famille divisée , que par un équi- 
table arbitrage, par un pardon mutuel, un 
/ oubli généreux, une amnistie nationale. C’é- 
, tait en terminant si glorieusement la guerre 
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qu'il fallait redresser le Lort fait à-la môralé 
publique ét au droit naturel, par les pro 
scriptions et les lois iniques de Pémigra- 
tion. Ou eût vräisemblablèment prévenn dé 
grands talheurs ; il. n'y avait pas un bon 
Français qui dans le for de sa conscience, 
en 8e dépouillant de luuté prévention, et 
de tôût aütre intérêt que de cefui de là pas 
trie, ne reconnût celle vérité. Mais on né 
profila pas, pour éluuffer le germe des dis- 
cordesciviles, du seul motñent favorable qué 
la fortune offre pas deux fois ; et nous né 
trouverous plus dans be con rs des événemens. 
qui nous restent à décrire, d'autre ociasion 
d'exprimer les mênres regrets. | 

Perdanñt-que le prémiier Consul , Secondé 
par les talens de son ministre, rétablissait 
ainsi les relations ‘de la Francé avec tous 
les souverains’, ‘il travaillait avec ürie égale ” 
activité à consolider son influence ouplütôt 
son pouvoir} sur les élalg Voisins el alliés.; 
‘qui, pour r'être. pas into porés”* dans 4 
grande République (nous devous encore Pap- 
peler ainsi ), el soûmis à sun gouvernement, 
8. Lo 3 


» 


( 


54 PRÉCIS. 

n'en étaient pas moins entraînés dans 'son 
mouvement , comme les satellites autour de 
leur planète. La Suisse, la Hollande, la Lom- 


-" bardie formées en républiques démocrati- 
qués sur le modèle de la France, a l’époque 


de la conquête de leur territoire, se trou- 
vaient bien en arrière des formes du gou- 
vernement consulaire ; il importait d’autan 

plus de lès en rapprocher et de réformer leurs 
constilutions, que les imitations étant ordi- 
hairement infidèles et exagérées , les révo- 
lutionnaires helvétiens, bataves, cisalpins , 

exerçaient l’autorilé, et sous le masque d’un 
zèle ardent pour la liberté, opprimaient 
leurs concitoyens. Leurs excès: et leurs in- 
trigues réagissaient,sur la France, et encou- 
rageaient les mécontens, les démagogues dé- 
trônés. La masse des propriétairès dans ces 
divers pays était si faliguée du.joug honteux 
dont Bonaparte avait affranchi les Français, 
qu'ilé tendaient tous vers lui des mains sup- 
pliantes ,;et quil Jui suffisait d'approuver 
leurs résolutions et de second er leurs eflorts, 
pour dicter de nouvelles lois, ét opérer les 


t 
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changémens qui convenaient à sa politique $ $ 
nous allons les faire connaître te plus sc soim- 
mairemeñt possible. ©7717 ?  ‘ ‘:." 
. « L’Helvétie (nous rappôrtonä les | propres 
expressions-du premier Consul dañs-sôni'ex? 
posé de la. situation de“la République r& 
la fin de 1801), « l'Helvétie avait depuis 
» deux ans donné le spéctacle d’un péuple 
» déchiré’ par les partis, et chacun de: ces 
» partis iñvoquant le pouvdit; et quelques 
» fois les armes de la France , Al l'avait; dit 
» sait-1l , loujours rappelée à son iñdépen = 
» danoë »..., Ses conseils s'étaient bornés à 
leur dire : « Souvenez-vous du courage et 
» des vertus de vos pères , ayez une orgari® | 
» sation simple comme vos NIŒUTS ; _sotrgez 
» à cé religions ; à vés languës : différerrtds 
D quiont leurs limités marquées ; à ces val- 
» lées , ‘ces montagnes qui-voës sépätént ; 
» à tamedé souvenirs attachés à ces. Bôriies 
» naturelles ilet qu’il este dé tout cela ‘une 
». empreinte dans volréorgärilsation ». [ijou“ 
tait, c'que sés conbeils avaierit Eté froide: 
»'iment reçus, et quel lHelvétie état testée’ 
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» sañs: pilote au milieu des grages ». Le mi- | 
nistre de la République ne s'était montré que 
comme un conciliateur au milieu des partis 
divisés ; eb le général des troupes. frangaises 
avait refusé aux factions l'appui de ses for- 
.çes. En effet, l'essai d’une nouvelle républi- 
que fédérative , dont la diète formée de qua- 
tre- vingt-un députés. dés cantons devait 
décréter. la constitution, n'avait pu réussir : 
l'angien espritqui lait ces parties hétérogènes 
n'existait plus ; l'Helvétie, devenue un théà- 
tre de guerre et d’intrigues, ne ressémblait 
plus à la Suisse d'autrefois , paisible. asile | 
de la liberté : on ne_pouvyait la reproduire, 
ou.ne pouvait, lui rendre l’ensemble déc 
truit,par la violation de sa neutralité, n 
la simplicité de ses mœurs que n'altéraient 
pas, les. institulions oligarehiques de quel- 
ques tantons, nila majesté de ses traditions 
historiques ; tous ces Lens étaient rompus: 
on, voulait centraliser et rendre plus fort 
le gouvernement général: mais tons les inté« 
rêts étaient divergens: La diète ne.put sacs 
conder sur cetle première base ; les débats 
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furent plus vifs encore sur l'assiette de l’im- 
pôt, que les petits cantons rejetèrent obsti- | 
némeñt ; les vues qu’on soupçonnait à la 

France pour le démembrément du Valais, 
‘augmentdiént encore Île mécontentement et 
ka confusion. | 
" Le:8 octobre, un mois avant la publicätion 
de cet exposé du premier Consul, une nau- 
vélle révolution éclata subitement à Berne : 
la majorité des membres de J4 diète connus 
par leurs principes révolutionnaires, avait 
précipitamment rédigé un projet & .con- 
stitution démocratique, toute opposée à celle 
qui avait. été concertée avec le gouverne= 
ment français par:le parti modéré; les dé- 
putés de neuf cantons;.quittèrent la, diète 
et protestèrent. Toute la partie orientale de 
la Suisse se trouva sépärée de la partie occr: 
dentole ,:g'eslia-dire des cantons dits aristo- 
cratiques , à cause des formes de leurs an- 
ciénnes conslilutions, Les membres restés à 
la diète n’en furent que plus:ardens à pour- 

_ suivre lexécution de leurs plans; ils rio 


. même temps Te général. Montchoisi. q qui com: 


VV, 
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imérent les membres d’un nouveau sénat qui 
fut installé le 27 octobre.  ..., 

La nuit suivante, une partie | du çonseil 
législatif se rassembla secrètement, et donna 
plein pouvoir de renverser la nouvelle con- 
stitution aux citoyens Dolder LS Savagy ) 
membres de l’ancien conseil exécutil tif; ceux-ci 


nommèrent ‘sur-le-champ. un commandant 
en chef des troupes suisses, et invilérent en 


5 7 


: mañdait les troù pes françaises, a les soutenir 


de tous ses moyens pour maintenir lé bon 
ordre. Dès la pointe du ; jour tous les postes, 
a particülièrentérit celui de la raison d'État, 
furent. rénforcés ; ‘ Ja salle des ‘s séances fat 


fernréé ; ‘les dictatèurs ‘déélarérent qu le 


constil lég gislatif était dissous ;' ét Le : nouveau 
plan de constitution anniilé. 118 frénit con: 
naître. par une ‘proclamation ; les-motifs de 
eetté mesure extraordinaire ,-et organisèrent 
un:sénat provisoire de vingt-cing membies : 
il fut composé.de personnes de divers:partis, 
même de partisans de l’ancien régime; les 
seuls révolutionnaires en furent:exclus. La 
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force armée (c’est-à-dire le militaire français}, 
avait seule agi; l’envoyé de France , Verninac, 
p’avait pris ostensiblement aucune part à 
ces changemens ; Dolder et Savary lui écri- 
virent « que l’unique but de cette révolu- 
» tion était de seconder les vues du peuple 
» helvétique, auquel le premier Consul pre- 
» nait un intérêt si vif, et de lui frayer la 
» route vers la modération ét la sagesse, par 
» lesquelles la France était parvenue à as-- 
» surer sa tranquillité intérieure el sa pro- 
» spérité D 

A peu près vers le même temps, par les 
mêmes motifs et la même influence, on vit 
changer en Hollande la forme du gouverne- 
_ment, et introduire une constitution plus 
‘rapprochée des anciennes inslitulions des 
Provinces-Unies, et plus en harmonie avec. 
celle du gouvernement français. Cette révo- 


- lution, calquée sur celle du 1$ brumaire, 
‘avait été préparée par l’ambassadeur Schim- 


melpenninck, qui se rendità La Haye pour 
la diriger d’après le plan coneerté à Paris. Le 


Directoire batave servit aussi d’instrument- 
x 
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à sa propre déstruction. Le 17 septembre, il 
envoya au Corps législatif une constitution 
- eomplétement rédigée, en le prévenant que 
<etie transmission n'avait d'autre objet que 
de lui faire connaître l'acte fondamental sur. 
lequel il n’avait point à délibérer, et qu 
déjà était soumis à l'approbation de la nation, 
‘ En effet, avant de faire aux deux cham- 
bres celte communication inattendue , le 
Directoire avait publié sa proclamation au 
peuple , et adressé le projet de constitution 
à toutes les administralions provinciales, en 


les invitant à le répandre, et.à faire ouvrir 


des registres pour recueillir les votes des 
citoyens, 

La première chambre du Corps législatif 
décida, à la faible majorité de deux voix, 
que la conduite du Directoireseraitexaminée 
par une commission. Elle fitson rapport le 18 
septembre, et conclut à ce que le Directoire 
‘ xestät libre d’agir sous sa propre. responsabi- 
lité; mais cette proposition fut rejetée, et 
la chambre décréta la suppression des me- 


surés extraordinaires, prises par le pouvoir 


LA 


\ 


\ 
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“exéoulif. Le Directoire répondit à cette oppo= 
sition par un coup d'état, et déclara par une 
nouvelle proclamation ladissokution des deux 
chambres du Corps législatif : les salles des 
séances furent fermées; le batatHon des gar- 
des fut délié du serment ; tous les employés 
furent congédiés ; et quelques personnes fu- 
rent arrêtées, El est inutile d’ajouter qu’à 
La Haye conme à Berne ,-la présence des 
troupes françaises assura la prompte exécu- 
tion de ces mesures de salut public, et pré- 
vint les éclats des factions contre lesquelles 
elles étaient dirigées. N'aya nt plus nulle part 
Ja force armée à leur disposition, la fureur 
des partisans de li démocratie s’exhalait en 
murmures, en vaines déclamations contre le 
système de contre-révolution qui détruisait. 
Jeur funeste puissance, La nouvelle consti- 
tution donnée à la Hollande , était plus qu'au- 
cune autre appropriée au génie, aux mœurs, 
aux coutumesde la nation : le Corps législatif, 
composé de trente-cinq députés, rappelait. les 
anciens états-généraux : la démarçation des 
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départements était la même'que celle des Pro- 
vinces-Unies ; le conseil d’état, composé de 
douze membrés, dunt le président : n’était 
élü que pour trois mois , avait plus de pou- 
voir, et des attributions plus étendues qu’on 
n’en n'avait jamais accordésau stathouder. 
Le résultat des votes recueillis dans les 
municipalités.et dansles tribunaux, fut que 
sur 416,419 citoyens ayant droit de voter, 
52,219 rejetèrent le projet de constitution ; 
son acceplation fut en conséquence solen- 
nellement proclamée; le silenoe de ceux qui 
‘s’'abstinrent de voter ayant été regardé 
comme un assentiment. On voit par ce ré- 
sultat , et l'on doit remarquer à l'honneur 
du caractère hollandais, que depuis linva- 
sion du territoire, la plus grande partie de 
la nation ne prit aucune part À à tous les chan- 
gemens politiques ; elle se soumit avec rési- 
gnation à la loi de la nécessité, demeura 
impassible au milieu des plus grands désas- 
tres sans que rien püt altérer sa constance, 
ses habitudes civiles, et ses pratiques religieu- 
ses. Cette fois, du moins, la nouvelle forme 
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de gouvernement gatantissait Jes’propriétéss 
et dès quelle fut établie, l'abolition des con+ 
fiscations ; la levée des sequestres, la: révis 
sion, dés lois. vexatoires ransénèrent la. cone 
fiance et le crédit. L'armée française, qui jus: 
ques alors avait. occupé la Hollande, reçut 
l’ordre de se retirer ; il n’y resta qu’un corps 
de huit à dix mille hommes. Enfin, la paix 
achetée par tant de sacrifices, vint raninier 
lé commerce larguissant et l'espoir de réparer 
de:si longs malheurs. : 

- L'ordre chronologiquedesévéhemens (dont 
nous ne nous étartons quelquefois que pour 
ne pas .entrecouper nos récits, et pour évi- 
ter, de fatigantes - répétitions ) aurait exigé 
que nons eussions placé 1ci immédiatement 
après la publication de ces divers traités ,. la 
formation du congrès d'Amiens ; mais ne 
pouvant clairement expliquer à la fois, mal- 
gré leut çonnexité, les trois grandes affaires 
qhe lg premier Consul renait de. front à 
cette époque: nous comprendr ons d’abord , 
dens.ce-chapitre, tout. cecqui a rapport aux 
affaires d'Italie, et aûx grands changemens 
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qu'y apporta la nouvelle constitution de la 
république cisalpine; nous réserverons pour 
Je chapitresuivant qui sera uniquement con- 
gcré à cet objet, l'entière négociation dti . 
traité définitifà {miens , et nous ferons en 
suite, sansnousinterrompre dans lésderniety 
_ chapitres de ee voluméqui compléteré lacèm: 
pagnede 1802; l'historique de l expédition dè 
Saint-Domingue. " 
Bonaparte mürissait depuis long-temips le 
projet de régner en Italie, et on peut croire 
qu'après sa victoire à Marengo, et son entrée 
. triomphale à Milan , il résolut-de ne laisser” 
jamais échapperdeses mains les rênes du gou- 
vernement dé ces belles contrées qu avait 
deux fois conquises. Le régimç qu'il avait d’a- 
bord: établi en Lombardie n’était qu’un mode 
provisoire d'exercer son autorité; il n’y avait 
dans cette republique idéale, il ne pouvait ÿ 
avoir d'autre règle que: sa volonté. La fac- 
ton. révolutionnaire étant conténup par la 
présence des troupes françaises, et par la 
vigueur de la police militaire, les grands pro- 
“priétaires , la haute noblesse, le clergé, et à 
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leurexemiple, leselasses industrieusesataient 
confiance dans le’ protectorat du. premier 
Gonsul. Le traité de Lunéville ayant frit res 
connaître la république. cisalpine, ‘ Besprit 
public en acquit plus de force, et Pon atten< 
dait avec impatiénce de voir établir par und. 
constitution.appropriée au caractère et aux 
mœurs des psuples de la Haute-ftalie, Pin“ 
dépendance de ée nonvel état, garantie s0- 
lennellement. par la France, l'Autriche et 
J'Empire,, :.: 

. On voit quelle était la situation: a politique 
de Bonaparte à. l'égard de ka république 
cisalpine : sil l'émancipait et la laissait. se 
constituer et. se-gouverner elle-mênie ;; 1 
“perdait tout Pavantage de sà coriquète ; és 
liens qui l’attachaieht à la Fraxice ne pou- 
vaient manquer de se relâcher. de plus en 
plus, et le imoïndre désordre-la: livrait à la 
puissance rivale ; s'il continuait # la retenir 
dans la dépendance, il violait manifestement 
Particle du traité de Lunéville , conçu en ces : 
termes :.« Les: parties contractantes 86 ga- 
» rantissent mutuellement lFindépendance 


\ 
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» desdites républiqués Ébaiave, helvétique } 

» cisalpine et ligurienne },.et la faculté aux 
» peuples qui les habitent d'adopter telte 
» forme de gouvernement qu’ils jugeront 
» convenable ». Nous allons dire comment 
le premier Consul s’affranchissant des scru- 
pules diplomatiques, saisit:lé moment op- 
portun pour fixer le.sort dela Lombardie, et 
affermir-sa puissance en Italie. OU 
: Le.14 novembre, une proclamiätion de la: 
commissionextraordinairedu gouvernement; 
annonça au peuple-cisalpinla convocation 
d’une consulte extraordinaire # Lyon; pour 
fonder les bäsés de la république éisalipime.» 
sous les auspices'et en-prébence dü premier 
Consul de: la République frarigaise ? une loi 
rendue para consulte législativé, deux jours 
auparayant ,.avait réglé la composition dé. 
cette singulière assemblée constituarite ; ap- 
pelée sur un sol étranger’à: délibérét'isur 14 
constitution de son pays ,'Sans autre’mandäb 
. que.les nominalions faites ‘‘par les diffé: 
rentes autorités. La loi portait que l’asstñns 
_blée serait « composée des membres actriéls 


ss 
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» de la consulta législative, de ceux de la 
» commission du gouvernement , d’une dé 
» putation d’évêques, d’une députation des 
» tribunaux de justice, d’une des sociétés 
» académiques et d'instruction publique’; 
» d’une des administrations du départenient, 
» d’un député de chacune des quarante cités 
» principales:, des. gardes nationales, des 
» corps militaires soldés, des chambres de 
» commerce ; et enfin de cent.quaranté-huit 
» notables nommés par le gouvernenient >». 
” Tous les membres de la consulte au nombre 
de quatre cent cinquante-deux, furent réunis 
le 3: décembre. Le conseiller d'état Petiet, 
ministre extraordinaire de France, depüis 
le rétablissement de la république cisalpine ; 
et qui en avait présidé l'assemblée législative 
avec beaucuup de sagesse; et mérité les té- 
moignages de la reconnaissance nationale, se 
rendit aussi à Lyon , avec le général én. chef 
Murat. Rien ne fut négligé paur la solennilé 
de. l'ouverture de.là.consulta : les, apprêts 
pour la réception du. premier Consul furent 


magnifiques ; le ministre des affaires étran: 
| | | 


pau 
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gtres et celui de l’intérieur le précédérent 


de quelques jours; et certes il ne pouvait 


choisir dé plus habiles ni dé plus utiles pré- 


curseurs : le premier, M. de Talleyrand, 


disposait les esprits des députés avec sa sé 
duction accoutemée ; le second , M. Chaptah, 
_ administrateur éclairé et savant professeur, 


leur prodiguait, de concert avec les habi: 
tans dé Lyon, les soins d'une somptueuse 
hospitalité , et faisait briller à leurs yeux 


_ ‘les miracles des arts, et les perfectionne- 
, mens que l'application de ses procédés ingé- 


nieux avaient apportés dans les manufactu: 
rés. Les notables de lTtahiesemblaient n’avoit 
été rassemblés daris cette métropole dn com: 


‘ merce français, que pour assister à une fêté 
. nationale. | os 


On retrouve toujours sur les pas des 
hommes revêtus d’une grandèe puissance et 
surtout des condüérans, les mêmes hom= 
mages, les mêmes acclamations, la même adu- 
lation. On les blime s'ils s'en küssent eni- 


* -vrer; mais combien de sages qui croient-qué 
ka modération est une facile verlu, parcé, 


_ 
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qu’ils n’ont jamaisété éprouvés par leshautes 
faveurs de la fortune, auraient succombé à 
cet enthousiasme, à cette allégresse publi- 
que avec lesquels Bonaparte victorieux , pa- 
cificateur , régulateur des destinées des peu- 
ples en-deçà et au-delà des monts, fut ac- | 
cueilli dans les murs de Lyon, le 11 janvier 
1803. La Consulta avait ouvert ses séances 
le 4 janvier, sous la présidence du ministre 
Petiet, et s'était divisée en cinq sections 
correspondantes aux anciens térritoires de 
PAutriche, de l'État ecclésiastique , de la : 
république de Venise , du Modénois , de la 
J/ alteline, etdes démembremensdu Piémont. 
Chaque section devait délibérer sur Zes 
moyens les plus propres à accélérer la mise 
en activité de la constitution : ce n’était qu’a- 
près avoir terminé leurs opérations que les 
sections devaient, en vertu d’un nouvel ar- 
rêté, se réunir pour délibérer en commun. 
On avait élevé dans la salle destinée à l’as- 
semblée générale, en face du fauteuil du pré- 
sident, une tribune pour le premier Consul; 
elle était ornée de trophées qui rappelaient 

| 8. | | 
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ses victoires en Italie et en Égypte. On y 
voyait, comme autrefois à Rome , le Nil et le 
Tibre réunis aux pieds du. triomphateur ; 
la voûte réprésentait un ciel sans nuages, ; 
ce qui donna lieu à l'application de ce vers 
de Virgile : 


Collectas nugat nubes solemque reducit. 


Et en efet, il ne s’éleva aucun nuage sur 
ce nouvel horizon politique, qui depuis fut 
obscurci par de si terribles tempêtes, tout 
succéda promptement au gré de ses désirs. 
La Consulta, présidée par le comte Mares- 
calchi,avaitnomméunecommission de trente 
membres, chargée de préparer un choix 
d'hommes capables de faire partie du gouver- 
nement de la République, et de présenter 
plus spécialement ses vues sur le choix du 
premier magistrat. Cette commission fit à 
l'assemblée générale, le 25 janvier ,un rap- 
port dont nous rappelons ici les principaux 
passages. 

« La commission des Trente, après. s'être 
» occupée dans ses séances de cet objet , le 


Û 
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» plus important de tous , après avoir dans : 
» diverses discussions développé touies les 
» idées qui s'associent à cette élection, est 
» toujours arrivée, par différentes voies, à 
» une même conclusion... 

» La république cisalpine ne peut pas être 
» totalement évacuée par les troupes fran- 
» gaises : bien des raisons politiques, et notre" 
» propre intérêt dans le dénuement où nous 
» sommes encorede troupes nationales, ne le . 
» permetfent pas. 

» D'ailleurs la république cisalpine, quoi- 
‘ » que son-existence soit assurée par:les trai- 
» tés de Tolentino et de Lunéville , ne peut 
» espérer d'obtenir par elle-même et dès leg 
» premiers pas, des anciens gouvernemens 
» de l’Europe, cette considération qui lui 
» est nécessaire pour la consolider entière- 
» ment au dedans et au dehors. 11 lui faut 
»>.un appui qui la fasse reconnaître par plu- 
» sieurs puissances qui n’ont point encore 
» eu decommunication avec elle; elle a donc. 
» besoin d’un homme qui, par l’ascendant 
» de son nom et de son pouvoir , la place 


ba _‘pRé«is 
» au rang qui convient à sa grandeur; ce 
» nom, ce pouvoir, on les chercherait en 
» vain parmi nous. | 

» D’après de si puissantes raisons, la com- 
» mission a donc dû conclure que si d’un 
_» côté Ja Consulte extraordinaire a dü former 
» le vœu que la constitution soit proclamée, 
"> et que les colléges, les législateurs et les 


» autres autorités solent choisis parmi les 


» hommes qui lui ont paru les plus dignes de 
» son estime, afin de mettre un terme au 
» régime provisoire ; d’un autre côté, élle 
p doit désirer ardémment que le’ général 
» Bonaparte veuille honorer la république 
» cisalpine en continuant de la gouverner, 
» et en associant à la direction dés affaires dé 
» la France, le soin de nous conduire nous- 
» mêmes pendant tout le temps qu’il croira 
» nécessaire pour réduire toutes les parties 


» de notte territoire à l’uniformité des mêmes 


>» principes , ef pour faire reconnaître la ré: 
» publique cisalpine par toutes lés puissances 
» de l'Europe ». | 

Ce rapport fut accueilli avet la plus vive 


- 
» 
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satisfaction par l'assemblée générale, qui, 
séance tenante, en adopta Îles conclusions , et 
chargea la même commission de les présen- 
ter au premier Consul, comme exprimant 
le vote unanime de la Consulte, 

Le lendemain 26 janvier, le général Bona- 
parte, accompagné de ses ministres et d’un 
nombreux cortége civil et militaire, se ren- 


dit à la séance de la Cônsulte , et prononça : 


en italien le discours suivant : « La répu- 
> blique cisalpine, reconnue depuis Campo 
» Formio , a déja éprouvé bien des vicissi- 
» tudes ; les premiers efforts que l’on a faits 
» pour la constituer ont mal réussi. Envahie 
» depuis par des armées ennemies, $on exis- 
» tence\ne paraissait plus probable, lorsque 
» le peuple français, pour la seconde fois, 
ÿ chassa vos ennemis de votre territoire. 
» Depuis ce temps on a tout tenté pour vous 
» démembrer. La protection de la France la 

» emporté : vous avez été reconnus à Luné- 
» ville, accrus d’un cinquième; vous existéz 
» plus puissans, plus consolidés, avec plus 
» d’espérances !..…. Vous m’avez donné les 


_ 
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» renseignemens nécessaires por remplir la 
». tâche auguste que m’imposait mon devoir 
» comme premier magistrat du peuple fran- 
» çais, et comme l’homme qui a le plus con- 
» tribué à votre création. | 

» Les choix que j'ai faits pour remplir 
.» vos prerhières magistratures l'ont été indé- 
» pendamment de toute idée de parti, de 
» tout esprit de localité; quant à celle de 
» président, je n'ai trouvé pérsonne parmi 
» vous qui eût encore assez de droits sur 
» l'opinion publique , qui fût assez indépen- 
» dant de l'esprit de localité, et qui eût 
» rendu d’assez grand$ services à son pays 
» pour la lui confier. Le procès-verbal que 
» vous m'avez fait remettre par votre comité 
» des Trente, où sont analysées avec autant 
» de précision quede vérité les circonstances 
» extérieures et intérieures dans lesquelles 
» se trouve votre patrie, m’a vivement pé- 
» nétré. J’adhère à votre vœu, je conser- 
» verai encore, pendant le temps que ces cir- 
» constances le|voudront, la grande pensée 
» de vos affaires, etc. etc. ».… 
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« Après ce discours fréquemment inter- | 
rompu par les applaudissemens , on proréda 
à la leeture de la constitution de la républi- 
que cisalpine : sur l'énoncé de ce titre, tous 
les membres de l'assemblée se levèrent spon- 
tanément, et demandèrent que la dénomi. 
nation de République italienne fütsubstituée 
à celle de République cisalpine : le premier 
Consul se rendit au vœu général; et ce grave 
et hardi changement fut sur-le-champ pro- 
clamé. , 

Cette loi constitutionnelle préparée dans 
le cabinet du premier Consul, et qui ne dévait 
rencontrer aucuñe opposition de la part ‘des 

notables italiens convoqués pour la sanction- 
mer ‘peutservir à faire connaître Ja théorie du 
gouvernement qu'il s'était formée et dont'il 
essayait l'application ; ses trois colléges électo- 
raux de possidenti dotti elcommercianti, en 
nombreinvariablement fixé, n'étaient qu’une 
bizarre déviation du vrai système de gouver-. 
nement représentatf ; cette classification ex- 
clusive ne pouvait pr oduire qu’une faible oli- 
garchie, s’il ne l'avait en même temps rendue 

| 
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illuspire par l’organisation et les attributions 
d’an vigoureux pouvoir exécutif : celui-ci 
était concentré dans les mains du présidént, 
et en son absence, du vice-président de la 
république , ayant auprès de lui. une con- 
sulte d'état ét un conseil législatif. Le Corps 
législatif, composéde soixante-quinze mem- 
bres nommés par les colléges ; n'avait au- 
cune sorte d'initiative, et votait passivement . 
et secrètemerit sur les lois proposées par le 
gouvernement après avoir entendu la dis- 
cussion ouverte entre des arateurs nommés 
d'office. On eùt dit que les auteûrs de cette 
constitution avaient à résoudre ce problème 
insoluble:, admettant ce principe républi- 
cain, que la souveraineté réside dans unir 
versalité des citoyens , comment doiven Lils 
déléguer l'exercice de leurs droits et des pou- 
voirs qui en dérivent., pour que l'autorité 
suprême une fois établie me rencontre plus 
d'obstacles , et que ses actes ne puissent être 
ni contredits ni contrôlés? 

… Dès que la lecture des cent vingt-huit arti- 
cles de la constitution fut terminée, on pro- 


_ 
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clama les listes des colléges, celle du Corps 
législatif et lesnoms des principaux membres 
du gouvernement : le général Bonaparte, pré- 
sident ; deMëlzy, vice-président ; Giuicciardi, 
secrétaire d'état; Spanocchi, grand-juge. Le 
premier Consul invita le comte de Melzy à 
venir se placer auprès de lui et l'embrassa. 
L'assemblée fut profondément émue de ce 
_ mouvement affectueux. L'homme d'état qui 
en était objet, fut l’un des plus éclairés et : 
des plus sages qui de son temps aient pris 
part aux affaires publiques; il aimait sa pa- 
trie, ilsouhaitait'ardemment l'indépendance 
de V’Italie , il la voulait surtout dans l'intérêt 
de la Francè : la justice que Bonaparte ren- 
dait au caractère et à la considération per- 
sonnelle de M. de Melzy , était d'autant plus 
remarquable, que jamais celui-ci n'avait capté 
sa faveur, et qu’en admirant son génie et 
ses talens , il redoutait et blämait hautement 
ses vues ambitieuses. Si sa nomination a 
Ja place de vice-président de Ja république 
italienne fut le résultat d’une combinaison 
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tourné contre la France les forces de ses 
alliés les plus anciens et les plus fidèles, elle 
_ m'avait usé qu'avec modération de sa fortune 
et du droit de conquête, pour:obtenir par 
la possession de la Belgique et des départe- 
mens de la rive gauche du Rhin, une juste 
compensation. | 

Quant à l'Italie , l’influence sur le gouver- 
neinent de la république italienne équivalait 
a peine, disait-on, au patronage qu’exerçait 
la France en 1788, par le pacte de famille et 
par les causes de rivalité mutuelle sur le roi 
de Sardaigne , sur le roi de Naples, et sur 
la république de Venise. Fallait-il, après la 
cession de Venise à l’empereur d'Autriche, 
laisser la république cisalpine dans un état 
de langueur et de désorganisation , à la merci 
d’un si redoutable voisinage? et PAutriche 
elle-même satisfaite de 6es riches acquisitions 
sur l’A{driatique , et respectant la foi des 
traités, n’aurait-elle pas été épouvantée de 
voir si près d'elle un centre d’anarchie au 
lieu d’un gouvernement fort et régulier ? 

Indépendamment dela publication de cette 
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espèce de manifeste ) Bonaparte se hâta de 
faire notifier à toutes les, puissances la nou- 
velle constitution de la république italienne. 
La dépêche circulaire du ministre des rela- 
tions extérieures, M. de Talleyrand , expli- 
quait, sans détour, les motifs qui avaient 
déterminé le premier Consul. « Il a voulu, 
» disait-il, -que l’accomplissement du vœu 
» de cette nation s’accordât ‘avec les prin- 
» cipes de son indépendance. Il a senti que 
» la tranquillité générale de l'Europe était 


» liée à celle de chacun des états qui en font 


» partie. Après avoir voué tous ses efforts à 

» terminer la guerre qui l’a si long-temps 
, i, . 2 

» désolée, 1l désire que linfluence de la sa- 


» gesse éteigne au sein de toutes les nations, 


» qui sont dans la sphère de ses alliances, 
» tout principe de méfiance; d'incertitade 
» et d’agitation ». 

En politique äinsi qu’à la guerre, quand 


l’occasion est bien saïsie, les moyens cal- 


culés, le temps mis à profit , le coup frappé, 
le succès justifie les témérités. Cette opéra“ 
tion, que les Anglais appelèrent la restaura- 


{ 
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- tion de l'empire d’occideñt, n’excita pas une 
plainte de la part des puissances. Le roi de 
Prusse s’empressa de faire présenter par son 
ambassadeur ses sincères félicitations ; lAu- 
triche, plus affectée de cette violation impli- 
cite du traité de Lunéville, se borna à té» 
moigner, pâr une expression amhiguë, qu’elle 
* avait appris cet événement avec un vif in- 
térêt. Le premier Consul satisfait, pressa 
Pinstallation du gouvernement de la répu- 
blique italienne, et traça de sa main les lJi- 
mites de son territoire. On s’aperçut que de- 
puis son retour de Lyon il mettait plus 
d’arbitraire et d’austérité dans l'exercice du 
pouvoir, et plus de splendeur dans sa repré- 
sentation. L'opposition libérale, mais à.ses 
yeuxséditieuse, qu’avaient rencontrée quel- 
ques-unesde ses mesures législatives, et quel: 
ques-parties du code civil ; les murmures des 
. hommes mécontens dans les partis extrêmes, 
et dont-on s’efforçait , au dehors, d'exagérer 
l'importance .irritérent sa fierté et le por- 
térent à des actes d'une injuste sévérité : ce 
fut alors qu’il écarta du tribunat des hommes 
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distingués par leurs sentimens patriotiques 
et par leurs talens, qu’il exila des femmes, 
des auteurs dont les correspondances et les 
ouvrages faisaient supposer des intrigues po- 
litiques ou prêtaient à des allusions. On s’é- 
tonne toujours que les chefs des nations, 


quand leur autorité fondée sur les lois et 


soutenue par l’opinion, n’est pas contestée, 
ne sachent pas la maintenir sur ces généreux 
appuis , et la fassént descendre jusqu’à ces 
misérables persécutions qui l’énervent et la 
déshonorent. | 


{ 
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LS 


CHAPITRE VIL. 


Conférences et paix définitive d'Amiens entre 
‘da République française , la Grande-Bre- 
iagne, l'Espagne et la République batave. 
— Conclusion du concordat pour le réta blis- 
sement de l Église catholique en France. 
— Organisation des divers cultes. — Prin- 
cipes monarchiques rappelés. — Consulat 
à vie. — Institution de la légion d'hon- 
neur. | 


Les mêmes motifs qui depuis la signature 
des préliminaires avaient porté le premiet 
Consul à différer la conclusion du traité dé-. 
finitif, le déterminèrent à la hâter aussi- 
tôt qu’il eut réglé les affaires d'ltalie, et pro- 
fité du vague de la situation générale, pour 
effectuer les réunions de territoires à sa con- 
venance. Maintenant qu’elles étaient con- 

sommées , il lui importait de les faire re- 
connaître dans l'acte solennel par lequel 
les hautes parties contractantes devaient se 
garantir réciproquement leurs possessions. 
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Dans toute espèce de transaction , les délais 
soht profitables au plus fort, et Bonaiarté 
{ait surtout habile à faire valoir ses avan- 
” tages. L'un de ceux qu’il avait le plus à cœur 
de réaliser dans l'intervalle entre la signature 
des préliminaires, et la conclasion du traité 
définitif, était la soumission de la colonie de 
Saint-Domingue ; les fortes considérables de | 
terre et dé mer qu’il y destinia, l’activité 
qu’il mit auk apprêts de cette expédition, 
la sécurité avec laquelle il se hasardait à 
l'entrepreridre et à comprornettre lë resté 
de la marine, établirént en Europe et ménié 
en Angleterie, Popinion que la paix était dans 
ses mains , ét qu’il n'avait aucun ménage- 
ment à garder. Quel souverain donna jamais 
_uhtel signe de puissante ? Nous réservons 
pour les chapitres suivañs , ainsi que nous 
l'avons ähnnoncé, tout ce qui ‘est relatif à 
cette expédition , dont les détails et les Évé- 
neémens cüintident, pour la plupart, avec la 
gtande affaire du traité d'Amiens. Nous fixe: 
rons d'abürtf uniquement sur celle-ci Paten- 
tion de nüslecteurs, eñ suivant comme nous 
8, ‘ 5 
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l’avonsfait,pourles préliminaires deZLondres, 

leil de la négociation. | 
Peu de temps après la signature des pri 


minaires, le: marquis, de Cornwallis, l’un 


des hommes publics les plus considérés en 
Angleterre, à cause des postes éminens qu’il 
avait remplis, soit à l’armée, soit dans l’ad- 


ministration, fut désigné comme plénipo-. 


tentiaire , et se rendit à Paris ; 1l y reçut 
l'accueil le plus distingué et des honneurs 


militaires inusités. Le gouvernement. anglais | 
fut sensible à cette déférence que justifiait 


le caractère du noble tord : sa nation en parut 
flattée autant sue. les Français étaient satis- 
faits de revoir. au milieu d'eux le. général 


qui, dans les derniers combats de la guerre 


d'Amérique, s'était concilié leur estime. Dès 
les premières communications officielles qui 
eurent lieu entre lui et le plénipotentiaire 
français, le citoyen Joseph Bonaparte, il fut 
aisé de prévoir. qu’on aurait: beaucoup de 
peine à s'entendre sur. la désignation de la 
puissance tigrce à laquelle devait être cpnfée 
. Ja garantie de la possession de l’île de Malte, 


“ 
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restituée à l'ordre de Saint-Jean de Jéru- 
salem. | | | 

Dés que les plénipotentiaires furent réunis 
à Amiens, la négociation s’ouvrit par cette 
importante discussion. L’empressement des 
deux parties à conclure les préliminaires, 
. avait fait négliger de préciser cette garan- 
tie : on s'était borné à l’exprimer sominai- 
rement et vaguement dans l'article 4, et 
comme nous l’avons déjà fait apercevoir , les 
diverses entreprises du premier Consul ,'$es 
nouveaux arrangemens en ftalie, étaient 
peu propres à aplanir la difficulté. L’An- 
gleterre, inquiète’sur le sort futur de Pile 
de Malte, et craignant qu’elle ne tombât 
d’abord sous l'influence et bientôt après sous 
la domination de la France, ne voulait se 
dessaisir de ce gage qu’après en avoir assuré, . 
non la simple garantie, mais la protection 
efficace par l'établissement d’une garnison 
étrangère’ considérable. Lord Cornwallis de- 
manda que #il devait y avoir une Jangue 
française à Malte , il y eût aussi une langue 
anglaise ;. et 1l fut convenu qu’il n’y en au- 
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rait aucune de ces deux nations. Le premier 

Consul, suivänt sa coutume , essaya de se 
prévaloir de l’objection et de l'embarras où 
était le gouvernement anglais, de la résoudre 
sans dévier du principe établi par les préli= 
minaires : il fit proposer que Pordre de Malte 
fût modifié quant à sa composition, « qu’au 
> lieu d’un ordre nobiliaire, il devint sim- 
» plement un ordre hospitalier; suivant son 
» institution primitive , et que les fortifica- 
» tions de Malte étant démolies, cette île fût 
» convertie eñ un grand Jazaret destiné. à 
» servir également aux diversés nations qui 
_» faisaient le commeree de la Méditerranée 
» et du Levant ». Le gouvernement anglais 
rejeta celte proposition comme contraire à 
l'esprit du traité préliminaire. 

"Le plénipotentiaire français proposa alors 
de remettre l’île de Maite à l'ordre de Saint- | 
Jean de Jérusalem, sous la protection immé- 
diate du roi de Naples , dont la souveraineté 
sur cette île serait formellement reconnue, 
et d'attribuer la garantie aux six grandes 
puissances, la France, l'Angleterre, la Russie, 
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l'Espagne, PAutriche et la Prusse. Dans le 
cas où les troupes de Pordre seraient insuffi- 
santes pour la garde et la défense de Pile, cha 
cune dès puissances y concourrait en pro- 
portion égale. Ea France et l'Angleterre secon- 
certeraient avec les autres puissances pour . 
que, même en temps de guerre, toutes les 
nations armées respectassent l'île de Maite, 
et qu’elle fût pour elles un lazaret sous leur 
garantie commune. 

Lord Cornwallis, en adoptant une partie. 
des principes du gouvernement français, et 
d’abord la garantie aiîtribuée aux grandes : 
puissances, proposait de déclarer la neutra- 
lité petmanente des ports de Malte ; l’aboli- 
tion de la guerre perpétuelle contre les infi- 
dèles , et la reconnaissance dés droits de 
sugeraineté du roi des Deux-Siciles. L'ile de- 
vait êlre remise , sous trols mois, à l'ordre 
de Saint-Jean; unegarnisonsicilienne soldée 
par la France et par l’Angleterre, devait for- 
mer pendantun espace de temps déterminé, la 
force auxiliaire nécessaire pour la garnison | 
des forts principaux : après ce terme, l'ordre 
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serait tenu de composer ses iroupès au- moins 
pour la moitié de soldats maltais natifs : il 
serdit établi une langue maltaise entretenué 
par les revenus territoriaux et les droits com- 
merciaux de l’île. 

Joseph Bonaparte, en adoptant la plus 
grande parlie de ce nouveau projet, s’op- 
posa aux arlicles relatifs à l'abolition du prin- 
cipe de guerre perpétuelle contre les inf- 
dèles ; il le trouvait prématuré tant.que la 
rétiprocité de la part des barbaresques n’était 
point établie. On ne pouvait proposer aux 
puissances qui possédaient des langues de 
Malte , d'alimenter l’ordre dont les ports 
offriraient un asile à leurs ennemis et une 
position où les corsaires attendraient les bà- 
timens de commerce à leur sortie des ports 
de la Sicile, de l Adriatique et du Levant. 
« 11 lui paraissait plus convenable de lais- 
» ser à la sagesse des deux gouvernemens a 
» choisir le moment où à l'abri de toutes les 
» préventions existantes , 1l serait plus fa- 
» cile de travailler à Pabolition d’un système 
» proscrit par les principes libéraux qui 
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» dirigeaient les deux nations ‘». Quelque 
spécieux que fût le motif de ne pas retar- 
der la conclusion de la paix par une dis- 
cussion incidente qui touchait à tant d'in- 

térêts, les amis de humanité regretteront 
toujours que les deux puissances maritimes 
prépondérantes n'aient pas saisi cette bcca- 
sion de faire cesser un brigandage atroce, 

dont la tolérance est une tache au siècle do 
l civilisation. Les hautes parties contrac- 
tantes, en s’accordant sur la neutralité per“ 
manente de l'ordre de Malte, en ouvrant ce 
beau port au -commerte ét'à la: navigation 
de toutes les nations, devaient s 'interposér 
efficacement, armer de concert une escadre 
respectable, uniquement destinée à purger 
les mers de ces forbanis, et a les contraindre 
de renoncer à leur systèmè d’hostilité habi- 
tuelle. Peut-être cet effort:commun pour ga- 
rantir la liberté d'e la navigation, les relations 
qui se seraient établies entre les deux ma- 
rines auraient-elles produit un rapproche- 
. ment plus sincère et-plus utile'au maintien 
de la paix que les garanties écrites. Cependant 
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les deux gouvernemens s’attachèrent bien 
moins à cetobjet si digne de leur sallicitude, 
qu'a satisfaire leur méfiance réciproque sur 


l'avantage que l’un ou l’autre pourrait con— 


ser ver daus la situation ultérieure où se trou- 
verait l’île de Malte. C'était le nœud de 
l'affaire , et le principal dissentiment repa- 
raissait lorsqu'il fallait régler la composition 
de la garnison qui devait, à l’époque de l'éva- 
cuation, relever les troupes anglaises, Le pre- 
mier Consul voulait que Pindépendance fût 


_ établie de droit étde fait, par la faculté qu’on 
laisserait à l’ordre. de former la garnison de 
Maltais et de recrues levées parmi les natifs: 


des pays qui continueraient à posséder des 


lngues. Les Anglais, au contraire, ne se 


faient pas à ce mélange de soldats de diverses 
pations, et plus certains de leur influence à 
la cour de Naples que sur aucune autre puis- 
sance, ils ne-consentaient à évacuer l'ile et 
ses dépendances dans les trois mois qui sui- 
vraient l'échange des ratifications, qu’à con- 
dition que les troupes napolitaines y tien- 
draient garnison pendant trois ans. 
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Pendant que les deux gouvernemens déli- 
béraient sur les projets et les contre-projets 
discutés par leurs pléuipotentiaires relative 
ment à la restitution de Malie, ceux-ci s’oc- 
cupaient a régler des stipulations moins li- 
tigieuses, et sur lesquelles les préliminaires 
avaient donné des bases plus positives : les . 
reslitutions .des colonies, la levée des se- 
questres et plusieurs autres objets d’une 
moindre importance furent réciproquement 
consentis. La demande faite par la France, 
d’une augmentation de territoire et du com- 
merce français dans l’Inde, ne fut point ad- 
mise. Celle relative à la protection des pé- 
cheurs français a l'ile de Terre-Neuve , et à 
la reconnaissance de leurs droits si fréquem- 
ment contestés, fût longuement controversée. 
Enfin , la rédaction du plus grand nombre 
des articles sur lesquels les plénipotentiaires 
n'avaient pas eu à référer à leurs gouverne- 
mens , fut arrêtée dans les premiers jours de 
février. | | 
Mais l'affaire de Malte n'avançait point. 
Lord Cornwallis, dans la séance du 18 février, | 


æ 
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communiqua et fit insérer au protocole la ré- 
ponse négâtivé du çabinet:britannique aux 


_ dernières propositions du plénipotentiaireJo- 


seph Bonaparte. Ilétablit que l’ordre de Saint: 


Jean de Jérusalèm ne pouvait , par ses pro- 


pres forces , jusqu’à une époque très-éloignée, 
/ 
maintenir l'indépendance de l'île contre une 


atlaque du dehors ; ni se soutenir contre 


l'opposition dangereuse qu’il aurait à éprou- 
ver de la part des habitans; il affirmait, d’a- 
près des informations positives, que les Mal- 


: fais ne cessaïent-de manifester la plus grande 


animosité contre l’ordre. Il rappelait les con- 
cessions qu'il prétendait que Joseph Bona- 
parte avait faites ou laissé entrevoir dans 
de premières conférences à Paris , avant la 
réunion du congrès ; 1l insistait de nouveau 
sur la nécessité d’exécuter l’article 4 des pré- 
liminaires , et de donner, par la présence 
d'une force étrangère appartenant à une puis 
sanve tierce, la protection cfficace dont on 
était convenu, ét non une garantie illusoire. 
L’Angletérre exigeait que les droits de suze- 
rainelé du roi des Deux - Siciles sur Îles 
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iles de Malte ; de Gozo et de Comino , fussent . 
solennellement réconnuset confirmés comme 
étantirrévocablement annexés à la couronne 
des Deux-Siciles; et qu’à cette cause , sa ma- 
jesté sicilienne fournît une force de deux 
mille hommes pdur servir de garnison dans 
les forteresses de Pile, jusqu’à ce que l'ordre 
fût en état de lever un nombre suffisant de 
troupes de la manière convenue. 

Le plénipotentiaire français, loin d’ad- 
mettre cette interprétation “rigoureuse des 
préliminaires , expliqua dans une note fort 
étendue, le sens et le peu d'importance de 
ses premières conversations sur cet objet 


# 


avant la réunion du congrès. Il niait le pré-- 
-tendu mécontentement des Maltais, et insis- : 
tait en ces termes pour l'entière indépen- 
dance : « Les moyens d'exécution des pré- 
» liminairés sout abandonnés à la sagesse 
» et à la bonne foi des deux-gouvernemens ; 
» ils doivent faire tout pour que Malte soit 
» à l’ordre et rien au-delà , rien de ce qui 
» pourrait restreindre.sa prérogative, rien 
» de:.ce qui, au lieu d'offrir une protection 
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»aux chevaliers, semblerait leur donner: 
» un maître ou diminuerait l’influence ex-. 
» clusive qu'ils doivent avoir à Malte ». 
Enfin ,; puisqu'il était reconnu qu’une force 
étrangère était pour quelque temps néces- . 
saire à Malte, la France proposait de faire 
lever un corps de mille Suisses, dont les offi- 
ciersseralent choisis parmiceuxquin'avaient 
pas porté les armies dans la présente guerre. 
Cette idée bizarre de transplanter des Suisses 
à Malte, prouvait l'nbarras du premier 
Consul ; il ne put même, en menaçant de 
rompre les négociations , vaincre la persévé- 
rance de PAngleterre a ne vouloir remettre 
l'ile qu’à des troupes gapolitaines; il lui fallut 
céder sur ce point capital, et réduire la dis- 
cussion à déterminer la force de. cetté gar- 
nison auxiliaire , et la durée de son séjour. 
Après avoir épuisé les chicanes, les forma- 
litésdiplomatiques, jusqu’à fairedouter d’une 
ét d'autre part de Ka sincérité des protesta- 
tions pacifiques ; on se concilia ; il fat arrêté 
« que la garnison fournie par le roi de Naples, 
» serait maintenue à un effectif de deux 
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» mille hommes pendant un an, à dater de 
» la restitution des forteresses ; et que si, à 
» l'expiration de ce terme, l’ordre n’avait pas 
_ » encorelevé la force suffisante, au jugement 
» des puissances garantes, pour servir de 
» garnison dans l’île et ses dépendances , les 
» troupes napolitaines y resteraient jusqu’à 


» ce qu’elles fussent remplacées par une au- 


ptre force jugée suflisante par ces mêmes 
> puissançes ». 


: D'autres propositions incidentes, telles que 


la reconnaissance par l’Angletérre des nou- 
velles puissances d’Îtalie, pouvaient encore 


retarder la conclusion du traité définitif et 


amener de vifs débats. Elles furent écartées 
d’un commun accord , et Ja pacification ma- 


ritime fut: signée à Amiens, par les pléni- 


Lan 


potentiaires de France , d'Angleterre, d’Es- 


pagne et de Hollande, le 27 mars 1802. 

. Quoique les lenteurs de la négociation eus: 
sent beaucoup-refroidi dans les deux pays 
les sentimens de conciliation que les prélimi- 
paires de la paix avaient fait naître ; quoi- 
que les appréhensions -et les jalousies pro- 


/ 
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duites par les indiscrètes entreprises du pre- 

mier Consul eussenttroubléd’avancelabonne 
harmonie qu’on s’efforçait de rétablir, la 

nouvelle de la signature du traité d’#miens 
fut reçue aVac joie en Angleterre et en France. 

Il n’y eut dans les cabinets de Londres et de : 
Paris aucune arrière-pensée : on voulut 
_ des deux parts exécuterloyalement les clauses 
stipulées ; il est juste de le reconnaitre. On 
n’est que trop enclin, sur la foi d’observa- 

teurs prévenus ou inconsidérés, à.supposer 
qu’on a caché à dessein dans la paix le germe 
de la guerre, comme si l'histoire de deux 
nations rivales ne pouvait offrir des exemples 
de justice et de bonne foi. Eh ! ne trouve-t-on 
pas assez de versatilité dans les intérêts et les 
_passionsdes hommes, pour expliquer les cau- . 
ses des changemens politiques à diversès épo- 
ques ? Faut-il toujours chercher à lier entre 
eux les événemens mémorables par un tissu 
de perfdies ? Ne croyons point, ainsi qu’on 
Va dit depuis, que le cabinet anglais signa la 
paix d'Amiens, comme une irève nécessaire 
et dans l'intention de la rompre : nous trou- 
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verons darfs la suite de cet ouvrage, quand 
nous devrons assigner les causes du renou- 
vellement des hostilités, l’occasion de faire 
ressortir cette vérité, et de rendre justice à 
la conduite franche de lord  Hawkesbury. 
Nous pensons aussi que Bonaparte , après 

-avoir habilement profité de‘la latitude que 
lui. laissait le vague du traité préliminaire 
pour consolider les nouveaux états d’Itulie, 
nesongeait pas à troubler l’Europe pardenou- 
_velles guerres. La paix d’ÆAmiens mettait le 
sceau: à sa puissance ; il le sentit ; il voulait, 
il pouvait la rendre durable ; mais il n'était 
pas dans son caractère de laisser agir le temps. 
Pour cüeillir à li fois tous les fruits de la 
paix il tomba dans de graves erreurs; la 
plus grande fut sa prévention contre l'aduii 
rable constitution de- l'Angleterre. Nous ne 
développerons point ici cette observation 
qui plus tard trouvera mieux sa place; hâ- 
tons-nous de rappeler sommairement les ob- | 
jets les. plus impgrtans qui, à l'époque du 
traité définitif, ocçupaient tous les esprits, 
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soit en Angleterte, soit en France, éttenaient 
l'Europe attentive. L 
La vivacité des débats sur les préliminaires 
dans les deux chambres du parlement, pou- | 
vait faire pressentir l'avantage que le parti 
de l'opposition chercherait à tirer des délais 
qu’éprouvait la négociation. On demandait 
compte aux ministres de leur longanimité, 
Les nouvelles acquisitions de la France, la 
prise de possession immédiate, ou la réver- 
sion assurée de la Lombardie, de la Laui- 
siane, du duché de Parme , et de l’île d’'Elbe , 
avaientalléréles bases du traité. C'était, disait- 
on, un système d’envahissement. et de décep: 
tion; et le rôle ridicule du marquis de Corn- 
wallis à Amiens , ne servait qu à couvrir les 
vues ambitieuses dela France. Était-ceun état 
de paix , était-ce un état de guerre que celui où 
Von était forcé d’armer à grands frais trente 
vaisseaux de ligne pour observer les mouve- 
mens des escadres françaises? Cette espèce 
d’armistice naval que l’ancienne administra- 
tion avait constamment rejeté, n'était-il 
; pas plus ruineux pour l'État, plus nuisible 
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au commerce , que la continuation des hos- 
tilités ? | 

La publication du traité définitif, Join de 
calmer ces inquiétudes, ne fit que les accroi- 
tre, il n’y eut pas un sul article qui ne fût. 
amèrement critiqué. On reprocha aux mi- 
nistres d’avoir, négligé de renouveler les an- 
ciens traités, el particulièrement celui de 
1753, dont les clauses étaient favorables au: 
commerceanglais qu'aujourd'hui l’on tendait 
à exclure du continent. Lord Grenville , dans 
la chambredes pairs ,aprèsavoir reconnu que 
le pouvoir auquel la constitution donne le 
droit de conclure les traités , engageait néces- 
sairement Ja foi dela nation, et que le traité 
ratifié par le roi, devait être fidèlement exé- 
cuté , dit qu’il. n’en fallait pas moins mar- 
-quer du sceau de l’improbation nationale. 
aux yeux de sa majesté, les ministres assez ‘ 
impolitiques. et assez pusillanimes pour l’a- 
voir négocié et en avoir conseillé la ratifica- 
tion. Il démontra dans un discours très 
étendu et brillant d’éloquence, que les mi- 


nistres avaient considérablement affaibli la 
| 8, / 6 
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puissance anglaise dans les colomies , et n’a 
vaient tenté aucun effort pour diminuer celle 
. de la France sur le continent. M. Wyndham, 
dans la chambre des communes , ne fut ni 
moins disert ni plus modéré ; il s’attacha 
- surtout à prouver que les arrangemens rela- 
tifs à Pile de Malte n’étaientenréalité qu’une 
cession ä la France; que l’ordre des cheva- 
liers était dégradé par l’intromission d’une 
Jangue maltaise, et que l'établissement d’une 
garnison sicihenne, et la protection du roi de 
Naples devenu tributaire dela France, étaient 
des garanties dérisoires; qu’il eët mieux valu 
remettre l’îleaux Frantais, et exiger la ces- 
sion d’une possession équivalente, Le fou- 
gueux Grateur ne se borna pas à relever tous 
les avantages abandonnés à la France, par 
cette paix, dans les différentes parties du 
globe; mais remontant aux premières causes 
de la guerre, 1} dit qu’on avait manqué le 
but en poursuivant la conquête des colo- 
nies ; il rappela les expéditions de Toulon 
et de Quiberon, s’'applaudit de les avoir hau- 
tement approuvées , et vanta la fermeté de 
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son hotiorable ami, M. Pitt, qui avait rés 
 lamé sa part de la r'esponsabilité. Celui + cf 
ke rappela à l’ordre , et lui fit observer qu’il 
 #avait pas le droit de parler des opiüions 
émises dans le tabinet, et dans les confi< 
dences fficielles sur la conduite della guerve: 
M. Wyndhain termina ce diseours, qui né 
dura pas moins de trois heures, par un ef - 
frayant tableau du triomphe des principes 
révolutionnaites, dont le danger , disait-ilf 
était d'autant plus pressant qu'il n'était pas 
senit par le peuple. Il vota l’adresse au roi, 
avec l'amendement proposé par lord Gteñ: 
ville. Les ministrés et leurs amis défendirent 
le traité dans Pune et l’autré chambre , pat 
les mêmes arguments qu’ils avaient fait-valoit 
pour soutenir les préliminaires. Lord Hawé 
kesburyÿ, dans la chambre des conrmuriés, tés. 
phquuntä M Wÿridham ,exposa Phistoriqué 
_et tout le système de lx patificationr. « On.né 
» pouvait, disxit-il, renverser sur le con: 
» tinent les bases fixées pat Île traité de 
» Lunéville, et mécontiaître les cessions cont: 
» serrties par tout le corps germanique ; ‘il ne 
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», restait donc plus qu’à maintenir l'intégrité 
» de l'empire britannique, obtenir pour nos 
p alliés les meilleures conditions possibles, 
» et assurer à l’Angleterre la conservation 
» de ses conquêtes les plus précieuses, les 
» deux plus importantes possessions dans 
» les Indes orientales et occidentales : une 
» telle paix est sans doute honorable... Il 
> ne pensait pas que l’Angleterre dût s’en- 
» gager dans une guerre continentale, parce 
» que telle ou telle puissance tomberait sous 
» l'influence de la France , sans considérer 
» jusqu’à quel point la question affecterait 
» les intérêts intérieurs et extérieurs de Ja 
» Grande-Bretagne : si lon n’avait pas jugé 
» qu’il fût raisonnable de continuer la guerre 
» pour la Hollande et les Pays-Bas, bien 


» moins encore devait-on la continuer pour 
» l'Italie, quand la Prusse et la Russie ve- : 


».naient de reconnaitre ses nouvelles con- 
» stitutions ». Lord Hawkesbury justifia suc- 
cessivement par de semblables raisonnemens, 
tous les articles du traité, et particulière- 


ment celui de la restitution de l’île de Malte, 
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au légitime souverain ainsi qu’on l’avaitsolen- 
nellement promis dès la prise de possession. 
L'adresse proposée parles ministres fut votée , 
à une majorité de deux cent cinquanté-six 
voix. Les principaux traits dè ces débats, qui 
servent à faire connaître la siluation respet- 
tive dés partis, et à juger de leur influence 
sur les événemens ultérieurs, prouvent aussi 
Pavantage du gouvernement monarchique re- 
préseritatif. Aucun des objets qui intéresserit 
la‘nation'; lors même que la constitution en 
réserve la décision péremptoire au seul chef 
de PÉtat, n’y peut être soustrait à l’inves- 
tigation publique des motifs qui l'ont dé- 
terminé ; ni par conséquent à influence de 
l'opiriom Dans une monarchie absolve, l'in> 
trigue peut cacher qüelqtie temps, ô6w'4n 
moins colorer ces motifs s’ils' sont contraites 
vu seulement étrangers à l'intérêt national, 
Le meilleur prince et'le plus ‘éclairé: n’a 
point de’garantie contré ces ténébreuses dé- 
ceptions ; la nation n’en a ‘point contre des 
fautes’ qui peuvent entraîner sa ruine ‘et 
son déshonneur. Tout au contraire, en pré- 


86  BRÉCIS , 
sence de la représentation nationale , le chef 
suprèmé de FJEtat est dans l’heureuse im- 


possibilité, d’abuser, on pourrait presque 


dire d’errer , en exerçant la plus indépen- 
_Hante de ses attributions, le droit de paix et 
de guerre. Les sacrifices indispensables que 


le peuple doit s'imposer pour se mettre en 


état de guerre, toughant. aux perspnnes et 
aux. propriétés; la nation s’éclaire prompte- 
ment. sur la réalité de ses dangers, comme 
l'individu par le:soin de se propre conser- 
vation : 1l n’est point à craindre qu'on fasse 
prévaloir des conseils pusillanimes dans les 
. assemblées. publiques ;, chacun: s'y montre 
jaloux de défendre Jes propriétés rommunes 
qui sont sous la sauvegarde. des lois, et 
gériout la plus préeiegse-de toutes, Phon- 
naur:de la vation ;:car.on. profite person- 
tellement de léstima qu’on lui concilie au 
dehors, on s’énorgueillit de sa glaire. Dans 
ds disçussions solennelles éntre le gouver- 
nément.et la représentation , l’un et l’autre 
m'ont an vue que le salut-et le ‘bien de Ja 
patrie: l'opposition, qui n’estque la diversité 
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d'opinions sur les moyens d'atteindre le bnt, 
exerce une utile censure; les ministres qui 
ne sauraient tromper@a vigilance n’en peu 
vent triompher que par la sagesse de leurs 
résolutions. Ainsi , dans le gouvernement res 
présentatif , l'intérêt privé n’agit que faible- 
ment , il influe rarement sur la solulion des 
gtandes questions politiques, parce qu’il ne 
peut, comme dans le gouvernement absolu, 
sinterposer sourdement, et trahir la con- 
fance mutuelle -et nécessaire tu peuplé et 
du souverain. 

Telle fut lissue des débats sur le traité 
d'Amiens , dans lesquels lord Grenville et, 
ses amis soutinrent, contre M. Pitt, le sys 
tème de guerre obstinée contre la France, 
que celui-ci avait crn nécessaire d’abandon- 
ner en quittant l'administration. Lord Haw- 
kesbury quielui succéda , et que M. Pitt di- 
rigeait , se trouva placé entre deux opposi- 
tions: cellede Grenvilleet de Wyndham, qui 
ne voyait de salut ponr l’Angleterre et pour 
’Europe, que dans le rétablissement de Pan- 
 cien ordre de choses par la force des armes ; 
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et celle de Fox ét de Sheridan, qui ayant 
constamment improuvé la fureur de ces croi- 
sades politiques , en d@lorait le résultat. Ja- 
mais les droits des nations et les intérêts du 
pays ne furent discutés avec autant de pro- 
fondeur et d'énergie. Cechoc violent fit triam- 
pher la modération du nouveau ministère 
qui, secondant le vœu dela nation, acéomplit 
l'œuvre dé la paix (*). | 
Pendant qu’on entendait proclamer -au 
parlement d'Angleterre le prétendu triom- 
phe des principes révolutionnaires, par la 
reconnaissance solennelle de la République, 
on voyait le premier Consul faire tous ses 
efforls pour achcver de les détruire. Plus il 
avait alarmé les puissances en saisissant avi- 
dement tous les avantages auxquels la cessa- 
tion des hostilités lui avait permis d’attein- 
dre, et plus il cherchait à désarmer leur 
méfiance de ses vues ambitieuses. Il ne pou- 
vait mieux assoupir les soupçons, ni don- 
ner de meilleurs gages de ses dispositions 


(*) Payez aux Pièces justificatives , le texte du traité. 


N DES ÉVÉNEMENS. MILITAIRES. . 69 
pacifiques , qu’en s’occupant uniquement de 
Padministration et dé la paix intérieure. Il 
lui restait beaucoup à faire pour la consoli-= 
ders sa puissance et l’ascendant de son génie 
avaient suffi pour régler YVÉtat, et assurer 
lobéissance’aux lois. qui n'étaient. déjà plus 
que l'expression deses volontés; mais n’ayant 
pas divisé les pouvoirs , et ne souffrant pas 
que la nation fût même virtuellement re- 
présentée, il était lui seul tout FÉtat; il lut- 
tait seul contre toutes les oppositions, négli- 
geait la-force d'opinion qui naît de la liberté 
etdelaraison publique, et n’appelait a son aide 
que les prestiges de l'imagination. Cependant 
il avait senti l’insuffisance de ses mobiles ef- 
fets, et le besoin d’une base fixe et d’un ga- 
rant de la moralité dupeuple : ce grand vide, 
dans les institutions causé par les'désordres 
de la révolution, ne pouvait être rempli que 
par le rétablissement: du culte catholique. 
Relever les autels abattus par l’impiété au 
nom de la République, c'était sanctionner 
son nouveau gouvernement , et se raîtacher 
à la grande famille de la chrétienté; faire 
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cesser les discordes religieuses, c'était ôter 
aux factions leur plus dangereux aliment ; 
aussi le premier Consul avait:il de longue 
main mis toute son habileté à mürir cœtte 


‘ « importante affaire. Attentif à capter la bien- 


veillance du souverain pontife, aussitôt que 
les affaires de. Naples , et particulièrement 
le séjour des lroupes françaises dans l’état de 
l'Église lui en fournirent l’occasion, il trouva 
la coùur de Roma disposée à négocier uné 
convention. ee _— 
Heureusement pour l'hamanité, beureu- 
sement pour la religion, un prince éclairé, 
dégagé des’ préjagés ultramontains, plein de. 
charité chrétienne, type-vivant de toutes leg 
vertus évangéliques , et dont le noble carac- 


_ tère ne fléchit pas dans l'adversité, Pie VII 


occupait le saint-siége. Il était secondé par. 
l'un des plus habiles ministres quiaient paru 
dans cesderniers tempssur la scène politique; 
le cardinal Gonzalvi, chargé de cette impor- 
tante et délicate mission, ne s’en laissa pas dé- 
tourner par les sophismes des théologiens, 
bjen moinsencore parlesintriguesque l'esprit 
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departi, la vanité ou l’égoïisme convraient du 
masque de l'hypocrisie. Le concordat signé à 
Paris, le 15 juillet 1807, fut principalement 
l'ouvrage du cardinal Gonzalvi. C’est 1n mor 
nument de justice, de sagesse el, de modéra- 
tion :,on y reconnait la-main paternelle du 
souverain pasisur; on atlmire la prudence de 
l’homme d'État, qui, dans l'intérêt de la re 
ligion , inséparable de celui de la société , sé 
place au milieu de son siècle, et non dans 
un. mônie isléal, tient la balance égale entre 
lautorité spirituelle et l'autorité civile, dise. 
tingue leurs droils sans les opposer , et. ne 
prescrit que .ce qui doit kes foire conçourir 
au bien. commun. 4 1! 

Ce epnçordat fut d'abord tenu secrét ) Paris 
que la nouvelle circansctiplion deb didcèses 
que devait fuire, le saintrsiége, présupposait 
que les anciens tilulaires des. évêchés de 
France naëe refaseraient pas à! les résigner, 
L’unanimité de leur adhésion.aux exhortar 
tions du pape à cet égard, danna bsaucoup 
de force au concordat , et prévint toute dis+ 
cussion ultérieure, tout prétexte de mécon: 
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naître la nouvelle hiérarchie, et de troubler 
lés consciences. La plus grande partie des 


anciens évêques, secondant les vues du pèré | 


commun des fidèles , obéirent sur son invi- 
tation, et ad ressèrent à à Rome leur démission. 
D'atires s’y refusèrent, et se considérant, 
malgré leur’‘faible'miñôrité, comme le giron 


de PÉglise de France, protestèrent contre 


la violation de leurs droits ,'et ne voulurent 
pas reconnaître le plus beau droit du chef 
de l’Église universelle, celui de lui donner 
da paix. : 

-Soit que les négociations infractueusés 
avec les évêques réfractaires eussent consumé 
le temps , soit que le premier ‘Consul eût 
. différé à dessein jusqu’à la conclusion de 
la paix , le concordat ne fut présenté par le 
gouvernement français, et approuvé par le 
Corps législatif, que vers'les premiers jours 
d'avril, neuf mois après qu’il avait été signé. 
Les esprits avaient été préparés par degrés 
à cet événement; le coriséiller d'état Portalis, 
universellement estimé à cause de ses rares 
talens comme orateur, de ses connaissances 


D 
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dans les matières ecclésiastiques ; et de sa 
haute piété, avait été nommé directeur des 


_ affaires du culte. Les projets de lois néces- 


saires pour assurer aux diverses commu- 
nions la protéction du gouvernement , et les 
soumettre à sa surveillance , avaient été mü- 
rement discutés dans le conseil d'état. Ils 


_ furent sanctionnés par les assemblées législa- 


tives, en même temps que le concordat, à 
une grande majorité, mais non sans opposi- 
tion. L'opinion publique, bien fixée par la 
restauration de la religion, était loin d’être 
aussi. favomble à ses ministres : malgré les 
restrictions insérées dans les articles organi- 
ques sur le régime de l’Église catholique, et 
ses rapports avec les droits.et la police de 
l'État ; malgré la parcimonie avec laquelle le 
gouvernement traita le clergé , il ne put cal- 
mer les craintes , n1 dissiper les préventions 
haineuses répandues depuis le commence- 
ment de la révolution. Elles reparurent dans 
cette occasion , et principalement dans une 
partie de l’armée. Le premier Consul n’en 
put prévenir l'éclat, et n'ayant pas obtenu 
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Punanimitédes suffrages dont il s'était flatté ; 
et que méritait sans dorite unie opération si . 
importante et si sagémient combinée , il n’en 
mit que plus de solennité dans la promul- 
gation de la loi sur les cultes : éllefut publiée 
dans la capitale, le 18 avril, jour de Pâques ; 
au son des {rompettes, au bruit des salves 
d'artillerie. Ît avait réservé pour ce jour de 
fête l'échange dés ratificutionis du traité de 


paix avec la Grande-Bretagne: la pompe des 


r— 


cérémonies rélisieuses à la métropole, le brii- 
tant cortése où le légat du pape , le catdinal 
Caprara, figurait auprès du prentier Consul, 
attiraient la foule empressée. Cette marche 
pour la réparation de tant de sacriléges et de 
profanations ; était un spectacle tout nott- 
veau pour -le petple qui faisait éelatür sa 
joie par lés plus vives aeclamatiotis. 

La hberté de conscience fut affermie par 
les dispositions générales que rénfermait 
loi pour toutes les communions protestantes. 
Les mâres de Henri-le-Grand , farent apaisés 
par le rétablissement et le développement 


des principes de son édit de Nantes. Il n’au: 
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räit pas désavoué les belles expressions du : 
ministre Portalis dans la proclamation du 
premier Consul. Nous en recueillons ici quels 
ques traits, en terminant cet exposé trop 
concis de l'événement le plus mémorable , et 
qui pourrait paraître étranger à ceux qui 
font Pobjet dé ces essais historiques, si nous 
ne prenions soin de faire toujours aperce« 
voir la chaîne qui les lie, et la nécessité de 
ne pas l’interrompre. 

_« Une politique insensée tenta d’étouffer 
» lesdissensionsreligieusessousles débris des 
» autels, sons les ruines de la religion même 
» À sa voix cessérent ces pienses solennités 
» où les citoyens s’appelaient du doux nom 
» de frères, et se reconnaissaient tous égaux 
» sous la main de Dieu. Le mourant, seul 
» avec la douleur, n’entendait plus cette voix 
» consolante qui appelle kes chrétiens à une 
» meilleure vie, et Dieu même sembla exilé 
» de la nature... Ministres d’une religion 
» de paix, que Poubli le plus profond cou 
» vre vos dissensions, vos malheurs et vos 
” » fautes ; que cette religion qui vous unit 
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_» vous âttache tous par les mêmes nœuds, 
» par des nœuds indissolubles aux intérêts 
» de la patrie. Déployez pour elle tout ce 
» que votre ministère vous donne de force 
» et d’ascendant sur les esprits... Que les 


» jeunes citoyens apprenrient de vous que le 


» Dieude la paix est aussi le Dieu desarmées, 
» et qu'il combat avec ceux qui défendent 
» l'indépendance et la liberté de la France ! 

» Citoyens qui professez les religions pro- 
» testantes , la loi a également éfendu sur 
» vous sa sollicitude ; que cette morale com- 
>» mune à tous les citoyens, cette morale si 
» sainte, si pure, si fraternelle, les unisse 
». tous dans le même amour pour la patrie, 
» dans le même respect pour les lois; que 
» jamais des combats de doctrine n’altérent 
» ces-sentimens que la religion inspire et 
» commande !.... » 

Les amis sincères de la République, tou- 
jours en pétit nombre et trop calomniés, 
. voyaient avec peine cette allianee de l’auto- 
rité spirituelle avec le gouvernement ; 1ls 
perdaient. tout espoir de voir réaliser leur 
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chimère : ils se dissimulaient la tendance , 
ou plutôt le retour naturel de l opinion vers 
Ja monarchie, dont le principe était, à leurs 
yeux, inconciliable avec les idées libérales, 
Bonaparte réprimant facilement cette. -Oppo- 
sition qui n'avait plus d'appui, et à laquelle 
il n’avait laissé aucun moyen d’ action, pro- 
fitait de son ascendant sur les esprits, et mar- 
Chait à grand8 pas au pouvoir absolu. La li 
berté périssait. 

Cependant, le rétablissement du calen- 
drier européen, la révision des tables de 
proscription connues sous le nom dé listes 
des émigrés , la fondation des règles et d’un 
système complet d'instruction publique, la 
rédaction d’un code, la haute protection 
accordée aux sciences, aux arts et À lindus- 
trie, effaçaient jusqu’au souvenir des cala- 
mités, et portaient l'enthousiasme et la con- 
fiance jusqu’au plus entier abandon. 

A parut juste de donner au chef de la 
nation qui avait conquis la paix au dehors, 
qui venait d’assurer Ja paix intérieure , et 
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semblait n ‘être occupé que des institations 
civiles qui devaient en multiplier les fruits, 
un témoignage éclatant de la reconnaissänce 
nationale. Ce vœu émis par le Tribunat, fut 
accueilli par le Sénat coriservateur, qui prit 
occasion du message du gouvernement relatif 
à la paix, pour le réaliser par un sénatus- 
consulte, et rédlire le premier Consul, pour 
dix ünnées au-delà du termæde dix ans, 
pour lequel il avait été nommé par l'acte’ 
constituiionnel. | 

Entre les motifs éxprimés dans ce sénatus- 
consulte, on doit remarquer ceux-ci : 
« Considérant que dans les circonstances 

» où se trouve la République ,. il est du de- 
» voir du Sénat conservateur d’employer 
» tous les moyens que la constitulion a mis 
» en son pouvoir, pour donner au gouver- 
» nement la stabilité qui seule multiplie les 
» ressources, inspire la confiance au dehors, 
» établit le crédit au dedans, rassure les 
» alliés, décourage les ennemis secrets, écarte 
» les fléaux de la guerre, permet de jouir 
» des fruits de la paix, et laisse à la sagesse 


DES ÉVÉNEMENS MILITAIRES, 09 
» le temps d'exécuter tout ce qu’elle peut 
» concevoir pour le bonheur d’un peuple 
» libre... ». | _ 
Toutes les preuves de la convenance et de 
la nécessité du gouvernement monarchique 
dans.un grand État, sont renfermées daris £e 
peu de mots; c'était le rétablir de fait: que 
d'en reconnaître le principe au sein de la 
France qui en avait été violemment détour: 
ée. La réponse du premier Consul ne mé- 
rite pas moins d’être ici rappelée. Elle est 
toute prophétique. | 
« La fortune, dit-il, a souri à la Républi: 
»que, mais la ‘fortune est inconstante et 
» combien d'hommes qu’elle avait comblés 
» de ses faveuts ont vécu trop de quelques 
» années ! L'intérêt de ma gloire et eelui dé 
» mon bonheur sembleraient avoir marqué | 
» le terme de ma vie publique, au moment 
» où la paix. du monde est proclamée... 
» Vous jugez que je dois au peuple un nou: 
» veau sacrifice; je le ferai, si le vœu du peu- 
» ple me commande ce que votre suffrage 
» autorise D. - 
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Ces mesures concertées provoquèrent une 
disposition plus décisive ; les orateurs du Tri- 
bunat l’indiquèrent , en déclarant qne pour 
remplir attente dela nation, l’avenirdevait 
ressembler.au présent ;, que la gratitude de- 
vait étre sans bornes comme le bienfait. Le 
gouvernement trancha la difficulté : un arrêté 
des deux derniers Consuls décida que le peü- 
ple français serait consulté sur cette ques- 
tion : Napoléon. Bonaparte sera-t-1l Consul 
à vie ? Cette résolution ne fut pas seulement 
accueillie avec enthousiasme par. les deux 
branches de la législature et par le Sénat; 
mais. ces corps s’empressèrent. à: lenvi d’ex+ 
primer leur adhésion à la proposition du 
Consulat à vie. Leur exemple; imité par les 
premières autorités civiles et militaires, fut 
promptement suivi par la majorité. des ei- 
toyens ; les registres ouverts dans toutes les 
municipalités, furent bientôt remplis de votes 
affirmatifs ; les.mécontens s’abstinrent de se 
prononcer; les seuls républicainsconsidérant 
cette prorogation indéfinie de la suprèrne ma- 
gistrature, comme une usurpation et non 
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comme un hommage: à la souveraineté du 
peuple , osèrent-voter négativement. 

Leur dernier effort pour s'opposer au dé- 
veloppement des principes du nouveau gou- 
vernement, se manifesta hautement à la 
même époque, à l’occasion de Ja loiï'sur la 
légion d'honneur. Cette belle institution , ba- 
sée sur les plus nobles motifs, si bien d’ac- 
cord avec le caractère national , était en effet: 
toute monafchique, « puisque , ainsi que le 
»-disait l’orateur Rœderer , c'était la création 
» d’une monnaie dont le titre cstinaltérable, 
» et dont la mine résidant daus }’honneur 
» français ne peut être épuisée ». N'est-ce 
pas, selon Montesquieu, le véritable ressort 
de la monarchie? On ne pouvait s'y mé-. 
prendre, et Pon doit reconnaitre dans cette 
conception l’habileté avec laquelle Bonaparte: , 
sut l’adapter aux circonstances, et la greffer, 
pour ainsi dire, sur les inslitulions répu- 
blicaines. « Elle efface ( ajoutait l’orateur du 
» gouvernement dans l'exposé des motifs ), 

» elle efface les distinctions nobiliaires qui 
» plaçaient ja gloire héritée avant la gloire : 
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» acquise, et les descendans des grands hom- 
_» mes avant les grands hommes ». Cette loi 
fut vivement et éloquemment discutée dans 
le Tribunat, et en présence du Corps légis- 
latif, Lucien Bonaparte, chargé du rapport 
de la loi , en fit valoir tous les avantages, et 
prouva que lesdistinctions personnelles, qui 
n'avaient aucun résultat dans l’ordre politi- 
que, ne constituaient point un corps privi- 
légié , et n'étaient ni alarmantes pour la 
liberté , ni contraires à légalité. Les nom- 
breux partisans des signes extérieurs des ré- 
compenses nationales observaient avec rai- 
son que l'égalité absolue, c’est-à-dire la 
confusion des rangs , que le simple bon sens 
doit faire proscrire d’une société organisée, 
n’est pas moins blessée par le mérite émihent, 
civil ou militaire, que par les distinctions 
qui lui sont accordées pour l'avantage com- 
mun ; que l'égalité des droits, la seule que 
les lois puissent consacrer, ne pouvait être 
blessée par l'institution de la légion d’hon- 
neur , puisque tous les citoyens pouvant se 
montrer vertueux, généreux, courageux ; 
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avaient le droit de prétendre à la distinction 
du courage, de la vertu et de la générosité. 

Cependant , ces décorations , l'illustration 
des familles, la transmission des souvenirs 
étaient autant d’élémens du gouvernement 
monarçhique ; aussi les adversaires de la 
loi, auxquels on ne pouvait refuser d’admet- 
tre la supposition de l'existence de la Répu- 
blique, combattaient-ils sur un meilleur ter- 
rein. Le tribun Savoye- Rollin attaqua' l’in- 
stitution proposée comnie. diamétralement 
contrajre à la lettre et à l'esprit de la consti- 
tution de la République; son discours dans 
la séance du 28 floréal (18 mai 1802), est 
l'un des meilleurs qui aient été prononcés 
aux tribunes françaises , et c’est aussi celui 
qui, sous les rapports politiques, et par les 
rapprochemens historiques , fait le mieux 
connaître la brusquetransition de la Républi- 
que à la monarchie; nous rappellerons seule- 
ment ici le sommaire de cette vigoureuse ar- 
gumentatjon. | | 

« Si le corps intermédiaire qu’on propose 
» participait.de tous les pouvoirs comme on 
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»-le donne à entendre, il serait inconstitu- 
» tionnel par sa confusion même. S'il avait 
.» des prérogatives particulières sans pouvoir, 
» il serait encore inconstitutionnel, parce 
» qu'il romprait légalité des droits. Un État 
» libre ne comporte qu'un ordre de citoyens - 
» et de magistrats ; si ce corps n’avait ni 
» pouvoirs n1 prérogatives, il seraitinutile…. 
» Le prétexte, dont le projet de loi se colore, 
» ést dans l’article de l’acte constitutionnel, 
» qui décerne des récompenses nationales 
» ‘aux guerriers qui auront rendu des services 
.» éclatans en combattant pour la Républi- 
» que. Il a fallu oublier au même nioment et : 
» sa langue et sa constitution, pour décou- 
vrir un ordre de chevalerie dans la simple 
‘promesse de récompenses accordées aux 


y 
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guerriers les plus. distingués !... Dans la 
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théorie qu’on vous présente, on confond 


_ 


ÿ Ê 


"> les gouvernemens représentatifs avec les 
gouvernemens monarchiques. Il est in- 
dispensable dans la monarchie , de balan- 
cer, par des corps inlfermédiaires , la pré- 
, » pondérance de là royauté’: dans la Répu- 
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» blique, ils sont une source intarissable de 
» discussions, parce qu’ils détruisent l'égalité 
» de tous les citoyens. Dans la monarchie, 
» la sauvegarde des peuples est dans la mul- 
» tiplicité des obstacles qui'tempèrent les 
» volontés du maître; dans les gouvernemens 
» représentatifs , le pouvoir souverain est 
» divisé, le peuple n’est subordonné qu’à 
» ses magistrats, etne connaît que ceux que 
» la constitution avoue... En plaçant parmi 
» vous cette légion, vous accepleé uñ' patri- 
» ciat , dont la contimuelle tendance sera de 
» vous rendre une noblesse héréditaire et 
» militaire... fl faut même remarquer que 
» nulle part la noblesse ne commença avec 
» autant d'avantages : au milieu des camps 
» des barbares, les fiefs furént d’abord des 
» chevaux de bataille, des’ armes, etc. ; les 
» dignités de ducs et. de comtes’ furent pré- 
» caires comme les récompenses ; mais les 
» unes et les autres augmentèrent successi- 
» vement de valeur; de temporaires, elles 
» devinrent à vie, puis enfin transmissibles, 
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» et opprimèrent l'Europe pendant huit sièr 
» cles. ». 

_ Ces objections très-solides, si le gouverne 
ment eût été républicain, n’étaient que Spér 

cieuses dans-unë monarchie élective, et telle 

était déjà la nature du gouvernement fran- 


çais. Ne pouvant avouer le véritable principe 


de l'institution, les orateurs du conseil d’état 
s’efforcèrent de le rattacher à la loi fonda- 
mentale de la République. La légion d’hon- 
neur n'était pas, disaient-ils, un état dans 


l'État, ce n’était pas non plus une corpora- 


tion : les légionnaires étaient disséminés dans 
les corps de l’armée, placés dans diverses 
magistratures ; ils étaient partout et ne pou- 
vaient être rassemblés nulle part. Unedistinc- 
tion accordée au mérite, à la valeur , à la 


vertu, n'avait rjen de commun avec celle qui 


n’était donnée qu'à la naissance : loin de fon. 


der une nouvelle noblesse, elle devait effacer | 


jusqu'aux moindres traces de l'ancien ne, Ces 
orateurs eurent plus de succès en réveillant 
les passions généreuses , l’amour de la gloire, 
la reconnaissance nationale ; ils abandonnè- 
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rent le champ de la discussion polémique 
pour plaïder la cause des braves, et tronvè- 
rent autant d’échos fidèles qu’il y avait de 
cœurs français. Ils demandaient si ces guer- 
riérs qui , Sur les champs de bataille avaient 
obtenu des armes d'honneur, devaient au 
sein de la paix et de leurs foyers, en être 
constamment revêius ; ou si l’on prétendait 
cacher dans la foule ces trophées vivans, et 
les soustraire au lieu de les désigner à la re- 
connaissance publique. On fit retentir à la 
tribune, ces belles paroles de Montesquieu : 
« Il semble que nous augmentens notre être, 
_» lorsque nous pouvons le porter dans la 
» mémoire des autres; c’est une nouvelle 
» vie que nous acquérons, et qui nous de- 
» vient aussi précieuse que celle que nous 
» avons reçue du ciel ». | 

La majorité du Corps législatif où siégeait 
encore -un très-grand nombre de républi- 
cains , anciens membres de la Convention, 
fut entraînée par ces hautes considérations ; 
par le désir de satisfaire cette formidable 
armée , à la gloire de laquelle il n’était pres- 
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que pas de famille qui ne dût quelque illus- 
tation ; enfin. , Par l'opinion générale, qui de- 
vançant toujours la marche des événemens, 
appelait et voyait avec faveur renaître les. 
institutions monarchiques ; et cependant , 
l'acceptation de la loi parut un moment incer- 
taine. Le dépouillement du scrutin secret pro- 
 duisit cent dix boules noires , ou votes né- 
gatifs, sur deux cent soixante et seize votans, 
et l'adoption ne fut proclamée qu’à la majorité 
de cinquante-six voix. | 

. Nous avons resserré dans ée chapitre tout 
ce qui se passa de plus remarquable en Eu- 
rope, depuis la signature des préliminaires 
de Z,ondres jusqu’à la ratification du traité 
d'Amiens , qui ne fut présentée en France 
au Corps législatif, qu'après l'adoption de la 
Joi sur la légion d'honneur. Nous répétons . 
ici qué, ne perdant jamais de vue l’objet de 
ces essais, nous n’arrêtons attention de nos 
lecteurs sur des faits et des considérations po- 
litiques, que lorsque cela nous parait néces- 
saire pour rendre raison des événemens mi- 
litaires qui doivent s’ensuivre, et pour les 
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mettreleur placedans cecadre , quiquelque 
jour sera mieux rempli par d’habiles écri- 
vains; notré unique but est de faciliter leurs 
recherches.dans le dépouillement de nos an- 
nales trop volumineuses ; et trop souv ent 
altérées par l'esprit de parti. Nos travaux bien 
impar ‘faits pourront cependant éclairer leur 
jugement, si, mettant en présence les divers 
intérêts, âmenantsur la scène les principaux 
personnages , sans. prêter à' leurs actions ét 
à leurs discours les couleurs de la haine ou 
de: la flatterie , nous parvenons à saisir le 
point de vérité historique. | D 


t10 E . PRÉCIS 


APRES SARA RATE VAE VAR 


CHAPITRE VIIL 


Expédition de Saint-Domingue. — Introquc- 
tion.— Précis historique des troubles suc- 
cessifs de cette colonie, depuis 1789 jusqu’à 
1802. — Sa situation à l’époque de la si- 
 gnature des préliminaires de Londres. — 


Le temps adoucira, -effacera bientôt, peut: 
être , le souvenir des malheurs publics et 
particuliers au :prix desquels le peuple fran. 
çais a fondé sa liberté: La génération. présente 
a vu. et déplore ces grandes calamités ; celle 
qui la suit, éclairée et prémunie par notre 
expérience, recueillera sous l'égide du gou- 
vernement monarchique représentatif, le 
fruit de nos sacrifices : la fusion des intérêts 
étant achevée, elle oubliera jusqu’à ces bi- 
zarres dénominations de factions et de partis 
que l’historien d’un autre âge pourra à peine 
définir. Nos neveux héritant seulement de la 
gloire de nos armes, ne sentiront pas comme 
nous la perte des conquêtes qui nous avaient 
élevés au rang de la plus puissante nation du 
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monde ; mais alors même que tout semblera 


réparé, la perte irréparable de Suint- Domin- 


gue sera pour la France un éternel objet 
de regrets. H ne fallait rien moins que le 
zèle inconsidéré des premiers défenseurs de 
la liberté, irrités par la plus funeste oppo- 
sition, rien moins que le délire des répu= 
blieains niveleurs, pour saveugler sur lim- 
mensité du dommage que devait porter à la 
richesse publique la ruine de cette belle co- 
lonié. Quand on considère les effets de cetté 
tatastrophe, et qu’on remonte à ses premières 
causes, on ne sait de quoi l’on doit s'étonner 
davantagé, ou de la barbare perfidie de ceux 
qui la provoquérent, ou de l’aveuglement et 
de Pindilférence dé la nation sur de si graves 
intérêts. | 

| Quoique linappréciable valeur de Saint- 
Domningue, dansson état le plus florissant, soit 
bienconnuede la plupart denoslecteurs, nous 
avons cru devoir mettre sous leurs yeux (*) 
—— — 

(") Poyez les Notes. ‘ 
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une note statistique sur l'importance géogra- 
phique etrtommertiale de cette ancienne pos- 
session française. La seule partie de cette île 
qui appartenait à la France avant la guerre, 
et qui, la moins ferlile, formait à peine le 
tiers de cette colonie, était, sous tous les 
rapports, plus.productive que la lotalité dés 
| possessions anglaises dans les Indes ocçiden+ 
tales. On en exportait,en produits du-delàa 
de 168,000,000 de francs; celte exportation 
employait 1640 vaisseaux., .et 26,770 male- 
lots. En y ajoutant la partie espagnole, il 
était permis , sans exagération, de tripler les 
‘ résultats que la partie française donnait avant 
la guerre. Il. est donc hors de doute que si 
Ja France avait pu: conserver. Saint-Domin- 
gue comme ‘colonie elle n’avait plus bespin . 
de souhaiter aucune autre possgssion étran- 
gère : celte. âle seule était préférable à a toutes 
les colonies des autres États européens ; elle 
eut suffi pour porter. au plus haut degré de 
prospérité et de puissance, le commerce et 
la marine de la France. 


Depuis les derniers mhssatres , époque dé 
l’'émigration .forcée du pl us grand nombre 


. , , . NS: 
de colons; sept ans s'étàient écoulés, sans 


que les. divers gouyerüemens républicaine 
qu'avait sybis la mélropols, eussent-osé tour: 
ner, leurs regards. vérs. Stint : Doininpue. 


Les amis: des Noits. avaient horreur de leux 


propre juvrage: ils étaient en butte aux 


reproches également jaistes, at: des.colois qui. 


les acpusgient d’avoir tramé 1pur perte pour 
faire triompher de funestes principés, et des 
sages amis de Ja: liberté.qtü ne voulaient dé: 
trujre lesclavage que parlesafftanthissemens 
successifs; par la réforme d'abus révoltang! 
et non: pas le, far et le fou. chic DEA 
- . Si l'on fnéxcepte ces infortunés colons 
dépouillés deleurs-richenses, ‘errañs,, sans 
asile sivbieniänt avec:peine des secours .qui 
ne pouvaient les arrdcher àilaimisère , ,et,.ne 
trouvant de consolation que dans de chimé- 
riques espéragces, perso@he.eh France.»e 
songeait plus à: Saiñé:Dominguë des. plans 
de conquête les. plus gigantesques -avaieht 
été congès et presque austôt exécutés: le 
8, 8 


eu 
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Directoire, malgré les forces avales de FAn- 
gietérre, n'avait pagcraint d’éntréprendre Pa- 
ventureuse expédition d’Égyple; maiscelle dé 
Saint-Domingue tie füt fas mêmé bréposée : 
nul n’osait abérdér-vetté terre qui dévoräit 
ses bäbitans, et M vigilänce dés escädres en. 
nemies ne permettait pas de-le teñten: . - 
Bonaparte ne pouvait mariqüet de purtét 
ses vues sur là reprise! de'tütte. riche poS- 
session ; aussitôt que la mer serait ‘ôtiverte 
à la navigation française j c'était téplus solide 
avantage. que la ‘Frante eût à retirer de R 
cessation des-hostilités ; il justifidit d'ivance 
les sacrifices qu'il pourrait lui.coûter. "- 
Nous avons pensé que le récit de vétte éx- 
pédition deväit être précédé d’ut etyoëd'suc- 
cinet.des événémens désastreux dont Suint- 
iDomingue’avait êté le théâtre tepuis le com- 
‘mernceñèent delle révolution’! d'estime tâche 
difioile, sans doute, et'inalgré attention que 
ons yavonsaprtée ;: nous netnqus flattoris 
cpañ d’avoir réussi :-inâis si nous Tous étions 
: dispensés de cette-espèce d’introduetion, nos 
_lecteurs-auräient pa nous reprochét de’les 
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avoir engagés sans guide dans un véritable la- 
byrin the. Nousessaierons donc deleleur faire 
parcourir rapidement avec le fil que nous : 
avons tissu d’après Les doceumens authenti- 
ques, et le jugement des écrivains qui nous 
ont. paäru les plus eAerpta € de passion. et de 
parualié. 

Le cri de la liberté parti du. sein de la 
métropole, avait retenti au- -delà de l Atlan- 
tique , et réveillé une immense population 
d’escdaxes , qu’un petit nombre de: colons 
tenait assujettie au joug le plus dur, spéeu- 
lant à l’enyi sur la plus grande somme de 
travail qu'ils pou vaient retirer des Nègres 
qu’ils 'avaient acheiés. Lis n'estimaient que 
leurs forces physiques : l'habitude, de nré- 
jugé de la:couleur:les leur faisaient nensir 
dérer, dpns la chaîne net êtrén, eommsuae 
espèce inférieure et moyepnesnitred hosmmee 
et la bruids ‘ls tenhient-peurde conipte de : 
leur moral, et n'avaient. d'aatries-garanties 
de leur ahéissanpe que la:terreur des.châti- 
mens et:des supplides:que les maîtres infli. 
gedient drbitraireent.i 'ces êtres dégradés, 
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Cependant, les idées libérales qui depuis 
un demi-siècle germaient en Europe , et qui 
s'étaient si glorieusenrent développées dans 
: l'Amérique septentrionale avaient, dans quet- 
ques établissemens coloniaux, modifié.ce ré- 


 gime barbare; plusieurs propriétairesde Saint. 
Domingue l'avaientadouci; ils exigeaient que 
‘leurs Nègres fussent traitésavec humanité ; ils 


tes faisaient instruire, en affranchissaïent un 


certain nombre, et tendaient à les rapprocher 


de Pétat de société. Maïs, quoique ces essais fus- 
sent toujours profitäbles , et qu’on vit prospé. 
rer Au-dessus de toutes les autres , les Habita- 
tionsdeceux qui en donnaientl’exemple;cette 
généreuse innovation était en général aussi 
mal', ou du moins aussi lentement accueillie 
parmi les plantéurs et les gérans, ‘que les 
perfettionnemens de toute espèce que: nous 
voyons èn'Europe, s’introduire si difficile 


: ment dans notre‘agriculture et dans nos in- 


stitutions élémentaires: Le 

- -L’importation annuelle des esolaves.avait 
suivi, ‘principalement à Saint-Doinirgue, 
Ja progression de l’accroïssement: des défri- 
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chemens et du succès des cultures. La popu- 
Jation des Nègres n’était guère au-dessous de 
500,000 ; celle des Blancs ne s'élevait pas 
à 50,000. On peut juger, par cette dispropor- 
tion, que le préjugé de la couleur une fois 
détruit, tous les liens se trouvaient rompus. 
On devait frémir des effets que‘produiraient 
les premières idées d'indépendance; on avait 
pu les pressentir depuis la guerre d’Amé- 
rique ; et avant l'explosion de la révolu- 
tion de 1789, des mouyemens d'insubordina- 
tion s'étaient manifestés sur plusieurs points 
à différéntes époques : ils avaient été punis 
par les colons; mais les moyens violens qu’on 
avait été contraint d'employer , n’availent 
fait qu’accroître le danger de la réaction. In- 
dépendamment de lélan naturel qui pous- 
sait vers la liberté la population noire de 
Saint-Domingue, des vagabonds que vomis- 
saient les côtes de France , couraient inter- 
prêter en faveur des Mulâtres et des Nègres, 
les idées d’indépendance qui éclataient dans 
la mère-patrie : des aventuriers, des gens 
gans aveu parcouraïent les ateliers et les 


A 


Tr8 -_. Ÿ  PRÉCIS 
catnpagnes. Ces impurs missionaires s’api- ! 
‘toyaient sur les horreurs de la servitude, et . 
préchaiént la révolte et la rébellion. Leurs 
insinuations étaient. avidement reoueillies 
par les esclaves. : : 
+ Placés sur ce volcan , les colons de Suint- 
Domingue n'étaient pas seulement dans la 
plus profonde sécurité, mais divisés, épou- 
Sant les divers partis qui se prononçaient en 
France, voyant s'élever contre eux celui des 
affranchis alors le plus redoutable, ils se li- 
vralent à des rêves d’ambition , et croyaient | 
profiter de l'agitation des esprits pour la sa— 
tisfaire. L’assembléenationale de Saint Marc, 
toute composée de planteurs, aspirait à l’in- 
dépendance, et ne voyait dans la crise où se 
trouvait le gouvernement de la métropole, 
qu’ une occasion favorable de se soustraire 
au régime prohibitif qui génait leurs spécula- 
tions commerciales. L'assemblée nationale, 
sans rien céder à de si dangereuses préten- 
tions, adopta en principe, que bien que les 
colons dussent être considérés comme faisant 
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partie de l'empire français, et qu'il fût juste 
de les admettre à la régénération qui s'était 
opérée, elle m'avait jamais entendu les com- | 
prendre dans la constitution décrétée pour 
_ le royaume. Elle autorisait chaque colonie à 
faire connaître ses vues pour la constitution, 
etelleajoutait, que les assemblées colonialés 
librement élues et avouées par les ciloyens, 
seraient chargées de l'émission de ce vœu ; 
qu’à défaut d'assemblée colaniale existante, 
il en serait formé incessamment pour remplir 
les mêmes fonctions. . 

Ces principes furent consacrés par le dé 
cret du 8 mars 1790. L'assemblée coloniale 
de Saint-Marc n’y voulut apercevoir que la 
déclaration implicite de son indépendance; 
mais les hommes de couleur conçurent de 
justes alarmes des droits que ce décret attri- 
buait aux assèmhlées coloniales, et du si- 
lence qu’il gardait à leur égard. Ils sentirent 
qu’ils seraient repoussés de :0es assembJées , 
et malgré Fopposition des députés des colo- 
nies à l'assemblée constituante , ils parvin- 
rent à faire entendre leurs plaintes. 
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Des instructions datées du 28 mars 1790 , 
développèrent le décret du 8 du même mois; 
mais la députation de Saint-Domingue par: 
vint à faire maintenir dans ces instructions 


le doute que laissait subsister le décret sur. 


les droits de citoyen actif, dont les hommes 
de couleur réclamaient le plein exercice. 
Ainsi, ce premier acte émané de la mère- 


patrie, livra aux passions et aux intérêts de 


l'assemblée coloniale la grande question des 
droits politiques des hommes de couleur. Ces 
semences de discorde entre les blancs, pres- 
que tous européens , et les hommes de cou- 
leur, vrais habitans indigènes, propageaient 
parmi les Nègres une sourde fermentation. 
Loin d’en redouter léclat et de ‘se rallier 
pour conjurer lorage, une partie de la classe 
privilégiée voyait sans peine ces premiers dé- 
sordres, dañs l’espérance que les effets désas- 
treuxdesprincipeslibérauxobligeraientbien- 
tôt le gouvernement à employer la force des 
armes pour les étouffer, et qu’il n'y aurait 


1 


plus d’autre moyen de conserver les colonies 


que d’y maintenir les anciens principes et la 


f 
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verge de fer. Dans cette fausse combinaison, 
on voyait les membres d’une opposition in- 
sensée rejeter les conseils modérés, aggravèer 

les premiers désastres, et même à leur propre 
détriment , souhaiter que les soulèvemens, 
le pillage et l’incendie vinssent à l'appui de 
leurs prédictions, justifier leur haine de la 
révolution. 

L’importante mission de-porter à Saint- 
Dorningue le décret et les instructions de las- 
semblée constituante (*), fut confiée au lieute- 
nant-colonel Ogé, homme de couleur, quarte- 
ron et propriétaire; il présenta le décret sous. 
sa véritable interprétation ,et fit valoir tout 
cequelesinstructionsrenfermaientdefavora- 
| ble à la cause des Mulâtres et des Nègres libres. 
Les colons; qui se qualifiaient exclusivement 
de patriotes , et qui néanmoins ne ‘vou- 
laient adopter de la révolution que .ce qui 
pouvait servir leurs intérêts. et leurs vues’, 
refasérent de.se conformer au décret, et de 
reconnaître la mission du lieutenant-colonel 
Ogé; ils se. formèrent en assemblée pro- 


(*) Foyez les Pièces justificatives. 
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vinciale, et pour imposer aux hommes de 
couleur, ils résolurent de se saisir d’Ogé. 
Celui-ci, contraint de. prendre la fuite, fut 
escorté par une vingtaine de mulûtres , et 
_Chercha avec ses amis un asile sur le ter- 
ritoire espagnol; ils y furent poursuivis, et 
le gouverneur don Garcia eut Ja déloyauté 
de livrer ces infortunés. L'assemblée colo- | 
miale les fit juger et exécuter. L’ appareil t 
la barbarie du supplice d’Ogé, qui fut rompu 
vif, et expira sur la roue, porta.la terreur 
et la soif de la vengeance dans le cœur des 
‘ Mulitres. _ | 

Le sang des martyrs enflamma toujours le 
fanatisme politique , non moins que le fa- 
natisme religieux. - L’assassinat d’Ogé fut 
l’une des premières causes de la profonde 
imimitiédes hommesdecouleur,etdesNègres 
libres contre les Blancs..Les dissensions de- 
vinrent plus vives ; chaque parti voulait 
s'appuyer de l'opinion populaive, dont la 
couleur semblait être ka seule foroe effective, 
Ainsi, par la plus bizarre inversion, les 
colons, partisans également zélés de leur in 
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dépendance et de l'esclavage, traitaient d’en- 
nemis de la révolution, appelaient aristo- 
crates les mulâtres et les Nèvres affranchis, 
qui revendiquaient leur droit de cité au nom 
des décrets sanctionnés par le roi. 

L'assemblée nationale s’aperçut trop tard 
du danger de laisser indécise la question des 
droits politiques des hommes de couleur ; 
la force: des événemens la fit reproduire et 
traiter avec plus d'importance qu’elle ne la- 
vait été. Les orateurs les plus distingués pri- 
rent part à cette discussion : toute l’Europe y 
futattentive; elle exerça la plume d’une foule 
d'écrivains, qui s'emparérentavidement dece 
sujet, et Pagrandirent par des vues d’huma- 
nité. L'assemblée nationale retentit des dis- 
cours lesplusvéhémens; elle fut bientôt parta- 
- gée en deux partis, dont l’un voyaitdegrands 
dangers dans l’admission des hommes de cou- 
leur aux droits politiques; tandis que l’autre 
n’y trouvait que l’application d’un principe 
de droit naturel et conforme aux idées con- 
stitutionnelles. Les premiers, parmi lesquels 
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on remarquait Barnave, Malouet, Alexandre 
Lameth, Clermont-Tonnerre, pensaient que 
les hommes façonnés à la servitude, ne pou. 
vaient recevoir que par degrés le dangereux 
présent de la liberté, et qu’il fallait n’ouvrir 
que lentement leurs yeux à cette vive lu- 
mière. Mirabeau, dont les éloquentes décla- 
mations contre l’infâme commerce de la traite 
des Nègres,, avaierrt le plus contribué à faire 
triompher la cause de l'humanité, Mirabeau 
n’était plus, et l’appui de ses talens manqua, 

sans doute, à la sagesse du seul parti qui pût 
encore préserver la colonie. Celui que les idées 
philanthropiques entrainaïent l emporia ; sun 
décret du 15 mai 1791 admit aux droits 
politiques tous les homines de couleur nés 
de père et mère libres, Barnave, que les 
amis des Noirs accusaient si injustement d’a- 
* voir abandonné la cause des patriotes, se 
montra éminemmenthommed’é tatdanscette 
orageuse discussion ; il ne balança pas à sa- 
crifier une vaine popularité au bien de sori 
pays ; 1l s’opposa fermement à l’application 
rigoureuse des principes constitutionnels, 
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que rien, sans doute, ne doit faire fléchir, 
quand il sagit de l'état politique et civil 
des personnes., mais qui présupposait un 
état de société qui n’existait pas encore dans 
les colonies. La prévoyance et les craintes 
de ce célèbre crateur, ne furent que trop 
justifiées, :  .. - , .. 

Le décret dui 15 mai, plus explicite que 


celui qui l'avait précédé et qui avait ciusé 


tant de désordres, re rencontra pas moins 
d'opposition. : Peut-être que s’il eût été reli- 
gieusement observé, si les Blancs, connais- 
sant mieux ieur périlleuse position, se fus- 
sent rapprochés des Mulâtres, qui, satisfaits 
du sortque leur garantissait la nouvelle loi, 
sollicitaient cette réunion, la paix aurait été 
maintenue. ;. mais, loin de se plier aux cir- 
constances’, :ét. de.se dépouiller d’un préjugé 
qui n'était déjà, plus. qu’nne force.idéale, ils : 
rallumèvent da guerre civile que l'assemblée 
colonialedeSbir# Marc, avant d'abandonner 
File ; avait imprudemjnent excitée. Saint 
Domingue: fui livrée à la:plus horrible anar- 


thie. Pendant quelèscolonsblancs s’armaient 


f 
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contre leurs frères les colons basanés; pen- 
dant que l’indiscipline des soldats français eu- 
ropéens, sollicités par les deux partis, ôtait 
aux agens du gouvernement de la métropole 
” tout moyen de rétablir l’ordre et l’obéissancé 
à la loi, les esclaves, témoins de ces fermen» 
tations de la liberté, ne voyant au-dessus 
d’eux que des maîtres divisés par la haine, 
brisèrent leur joug. | | ) 
La révolte éclata le 22 août, dans la partié 
du nord. Le premier rassemblement fut formé 
par le Nègre Jean-François, vrai chef de 
parti, capable d’une longue préméditation, 
audacieux et prudent, ferme dans ses des- 
seins, maintenant la plus sévère discipline 
parmi ces hordes à demi sauvages qu'il s'était 
soumises; fier, vindicatif ,; et pourtant géné- 
” reux: ilavaït choisi pour ses lieutenans Bias- 
sou et Toussaint. Biassouy remarquable par 
sa taille colossalé et sa force physique: avait 
un courage féroce : Toussaint ; destiné à joker 
un rôle importänt dans cette malheureuse 
colonie ,: était, entre ces chéfs,.le plus ré- 
doutable à cause de'sa force d'âme, et de 
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. la rare intelligence dont la nature Favait 
doué. Nous aurons plus d’une occasion dé 
développer ses moyens et son caractère: 
Cette vasle conjuration , dont l'objet n’était 
rien moins que l’entier renversement de la 
doinination desBlancs, avait été si fortement 
ourdie, ét le secret si bien gardé par les es- 
claves, qu’ on n'aperçut aucun indice jus- 
qu’au jour inarqué pour l'exécution : si quel- 
ques serviteurs fidèles avertirent leurs mai- 
tres d’un dañger prochain, ée fut sans trahir 
leurs compagnons. Ces premiers. avis furent 
méprisés, à cause de P invraisemblance d un 
tel complot, Les révélations des premiers 
incendiaires qui furent arrêtés, ne réveil- 
lèrent point les colons de leur funeste sécu- : 
rité. L'explosion fut terrible etsopdaine. Les 
principales habitations du Limbé ; de Limo- 
nade , dela plaine du nord, et des quartiers | 
voisins, furent tout à coup embrasées : les 
Nègres des divers ateliers, pomme des tigres 
déchäînés, se précipitèrent sur leurs maîlrés, 
s'emparèrentde leurs armes, les massacrèrént 
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sans pitié. Les colons blancs surpris et dis: 
persés, tentèrent vainement dése rallier. Les 
cris d'alarme, le tocsin , ne firent qu’exciter 
la rage des esclaves : tout ce qui tomba entre 
leurs mains fut sacrifié, sans distinction 
d’âge ni de sexe ; il n’y eut de salut que pouf 
ceux qui purent gagner le rivage et s ’embar- 
quer, ou atteindre par les chemins-encore 
ouverts la ville du Cap. Lis y portèrent la 
terreur. et la plus grande confusion. On 
voyait, au loin, dans la plaine , les flammes 
s'élever de toutes parts, et dévorer d’im- 
menses richesses, le fruit d’un siècle de tra= 
vaux. Chacun tremblait pour les siens et 
pour soi. Dix mille esclaves , réparidus dans 
‘la ville , et sans doute  conjurés comme ceux 
du dehors ménäçaïent la colünié d’une en- 
tière déstructidn: or UT 
Jean-François marchait aux cris de vige 


“le roi! sous le drapeau blanc ;'et souillait de 
meurtre, de viol ‘et de piflage, les couleuts 


royales; tandis que Passembléecolorriale, qui 


.défendait contre-les lois de la: métrôpoôle la 
. plus absurde aristocratie, se parait des cou- 


un mil 
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leurs’de la révolution, se disait le parti po- 
pulaire, traitait en ennemis ceux qui chere 
chaient a modifier l'esclavage , et. refusait 
obstinément aux hommes libres le droit de 
cité. Étrange renversement d'idées , dont le 
délire des passions n'offre que trop d’exem- 
ples dans les dissensions civiles ! 

Les calons rassemblés au Cap,. furent 
frappés de stupeur et d’épou vante ;. ils attri- 
buèërentcetteconjurationauxaffranchis, qui, 
quoique propriétaires, avaient peu à perdre 
dans ce commun désastre. Il n’y a qu'uri pas 
de l'injustice à la barbarie : la vengeance était 
facile , elle fut prompte; les hommes de cou- 
leur et les Nègres libres furent livrés sans 
défense à la multitude irritée, plusieurs fu 


rent égorgés ; la plupart se refugièrent au 


pied des autels , où le gouvernement et l’as- 


semblée coloniale elle-même parvinrent à 
Jes protéger, en exigeant qu’ils se joignis- 


sent aux Blancs, pour repousser les Nègres 
insurgés. - | 


Le. péril allait croissant; la masse des ré- 


-voltés, qu’on estimait être de quinze. à vingt 
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mille, se grossissdit et s’approchait de la ville. 
Le gouverneur Blanthelandé, après en avoir 
fait fermer les accès par des palissades , fit oc- | 
cuper, par la garnison, les postes du haut du 
capde Bel- Air,du Momne-Bekly, et lés points 
les plus menacés. Les Blancs ; divisés d’opi 


nion, se réunirententre eux etavec lesaffran- 


chis, potir marcher avec les détachemens de 
troupes de ligre. Les premières sorties eu- 
rent un plein succès; les attroupemens de 
Nègres qui s'étaient le plus avancés furent 
taillés en pièces; on leur fit beaucoup de 
prisonniers , qui furent autant dé victimes 
immolées au ressentimerit de leurs maîtrés. 
Ceux-ci imitèrent malheureusement l’iveu- 
glefureur des esclaves; 1ls se baignèrent même 
dans te sang innocent ; les vieillards, les feni- 
mes, les enfans, qui étaient restés sur les ha- 
bitations, ceux que Îles révoltés n'avaient pu 
arracher de leurs ateliers, ceux qu’on trou- 
vâit occupés à éteindre l’incendie; tout fut 
sacrifié. | | | 
Cette soif de vengeance ne fit qu’alimenter 
le feu de la rébellion : les Nègres qui deman- 
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daient à réprentire leurs travaux ne purerit 
obtenir grâce : on exigeait qu’ils livrassent 
leurs chefs, que la plupart ne connaissaient 
même pus. Jean-François ët ses lieutenans, 
se repliant vers les mornes, commirent de 
nou velles et plus-terribles dévastations dans 
les habitations des montagnes ; ils organi- 
saient leurs bandes, lesaguerrissaient, les in 
struisaient à la guerre de poste, qu’ils firent 
dans. la suite avec tant d'intelligence et d’a- 
vantage sur les troupes européennes ; ils re: 
cevaient des Espagnols, alors en guerre avec 
la France, des secours de vivres et de mu- 
nitions, ° 

Tel était le bouleverser ent de la partie du 
nord de Saint-Domingue ; celles de l’ouest 
et du sud étaient moins agitées, parce que 
les colons s’y résolurent à accorder, par des . 
concordats particuliers , les droits que les 
Mulâtres réclamaient en vertu des décrets, 
Les Blancsdu Portau-Prince, qui étaient en 
plus grand nombre, s’indignaient de cette 
indulgence; craignant néanmoins le soulève- 
ment des Noirs, ils souffrirent la rentrée des 
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hommes de couleur dansi cette ville. d’où 
ils avaient: été: chassés. Ceux -<i: .-demeurè- 
rent armés etcasemnés , en attendant que les 
_habitans eussent accédé au concordat con- 
dlu à la .Croix-des- Bouquèts ; par les plan- 
teurs des’ praines- et des bourgs, le 11 sep- 
témbre 1797. 5 Dose où 
Des quatre sections convoquées a cet effet 
au Port-au-Prince, une seule refuse d’adhérer 
au concordat : ; cette sectiort était sous l’in- 
fluence d’une com pagnie de canonriers. Dans 
une rixe entre un Nègre etun canonnier, 
ce dernier futdésarmé parle Nègre :les Blancs 
saisirent ce malheureux, et le pendirent äu 
réverbère de Hà unicipalité Les Mülâtres 
se soulevèrent et attaquèrent les canonniers. 
simens 


es 
d'Artois et de Normandie, les Mulâtres sor- 


Poursuivis ensuite parlessoldats des ré 


tirent de la ville, mettant le feu aux maisons 
du faubourg et aux habitations de la plaine. 
Ils se refu gièrent à la Croix-des- Bouquets et 
à Léogane, où ils furent accueillis par les 


planteurs ; mais bientôt après. se trouvant 


_ 


ur 
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réunis à éiganisés ; mieux armés , ‘ils mar- 
chèrent surle Port-au-Prince , et bloquèrént: 
la ville, © ct" ee rte 

Ainsi commetiça la guerre civile avec les 
hommes de touleaïr, guerre qui ne s’étéignit 
plus. Les Blancs dti Portiau-Prince, plus que’ 
jamais divisés , se reprochaient , ou leur con- 
descéndance:a laiconolusion du :concordat, 
ouledr dbstination àile réjeter: Ts ne purent 
soutenir lérig-temps la privation de commu- 
nivations avec là plaine ;'ét Sarmérent pour’. 
forcer des Mulâtres à lever le blocus ; ils for 
mèrentivecides détachemens dettounes de la 
garnison bt la gardé nationale ; un corps dé: 
déux Mille. hormimes; ils y joignirent très-. 
impolitiquément une.compagnie africaine : 

” toute ewmposée dé domestiques nègres qui: 
maraudänt sur 1ds habitations dés Nèyres: 
les-aliénérènt bans retout. Ces forces se porté: . 
rentä la: Orois-das- Bouquets qu'eltes vecu 
pérent;i niais à ip nouvelle de tétte'vdcapa- 
tion , les Mulâtres, réunisà quélques milliers. 
de Nègres , maréhèrent eux-mêmes ‘sur Le 
point , lé 28 mars 1492. Le choc fut terrible ; 


‘ 
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les insurgés étaient commandés par un Nègre 
nommé Hyacinthe, qui, dans ce combat: 
donna des preuves d’une rare intelligence; 
il inspirait aux Nègres qui le suivaient une 
telle fureur, qu'ils se précipitaiént sur Les 
bouches à feu, et dans leur délire se fai- 
saient tuer en y plongeant leurs bras, Ce fut 
surtout contre les gardes nationaux du Port. 
_au- Prince que se tourna leur rage ;.et sans 
la fermeté des troupes de ligne-et le courage 
des Africains, aucun d’eux n'aurait échappé 
au massacre. Les dragons, tous composés de 
Blancs de la plaine, et que les Mulâtres mé- 
nageaient.. cou vrirent la retraite. Hyacinthe 
resta maitre du champ de bataïlle ; il se fit 
reconnaître capitaine, fit bénir sa troupe 
parle curé du bourg, ordonne aux Noirs de 
reprendre leurs travaux, et âprès s'être cam- 
posé une garde, il rétablit à la Croix-des- 
Bouquets , dans les fonctions de maire, M. le 
chevalier de Jumécourt, que ces troubles 

avaient forcé de fuir. 
D'autres combats, d’autres désordres eu- 
rent lieu à la même époque dans divers 


, 


; 3 


DES ÉVÉNEMENS MILITAIRES. 135 


quertiers de l’ouest et du sud. Aux Cayes, 
les Mulâtres, chassés par les Blancs, se re- 
tirérent au Platon, sous la conduite de Ri- 
gaud : à Jérémie, les colons ayant refusé de 
signer Je concordat, tuèrent où chassérent 
tous les hommes de couleur. Dans les quar- 
tiers du Boucassin et des Vases, le Mu- 
lâtre Lapointe, qui Sétait fait nommer 
maire de l’Arcaye , rassembla trois à quatre 
cents hommes, et par ses intrigues et seg 
excès, se rendit également redoutable aux 
Blancs; il leur tendoeit des piéges, en fei- 
gnant de les protéger etdecontenir les esclaves 
dont il excitait l'insurrection. Toujours sus- 
pect aux auloriiés , 1} savait à propas se ren- 
dre nécessaire , il ne balançait pas à sacrifier 
les instrymens dont il s'était servi; les mal- 
heureux qui se réfugiaient dans Jes bourgs et 
les villes où i] dominait , à l’4rcaye , à Sainte 
Marc, y.Wouvaient la mort. Il parvint à son 
but; les colons de ceite partie de la plaine 
ne pouvant ni rester dans leurs habitations, 
ni {rouver un. asile, abandonnèrent leurs 
propriélés; les uns s'embarquèrent pour le 
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Port-au-Prince, d’autres quittèrent la colo- 
nié. Un immense butin tomba .entre les 
mains de Eapointe. | 

Les provinces de Pouest et du sud' étaient 
dansun état d’anarchie; mais la conflagration 
n’était pas générale comme dans celle du 
nord, où Jean-François faisait la guerre, suür- 
tout celle d’embu scade ; àvec beaucoup d’in- 
telligence; il s'était approché -de nouveau 
jusqu’à deux lieues dû Càp, et s'était re- 
tranché sur les habitations d’Ægot et Ga- 
liffet ; 1l observait la ‘ville, et menaçait en | 
même temps, par'sa gauche, la province de 
Vouest, et par sa droite, les quartiers et 
core intacts du Fort- Dauphin: et d'Otiana- 
minthe. - | ? 

Trois officiers d’un mérite distingué et. 


d’une valeur éprouvée, le chevalier-de Tou- 


zard , compagnon d'armes du génétal La 
Fèyelte, pendant'la guerre d'Amérique; où 
il eut-un bras emportéyrle marquis de Rou- 


vray, vieillard plein: dè feu, et le-colonel 


Cambefort, furent chärgés d’attaquerles prin- 
cipaux rassembleméns des rebelles: Touzard 
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enleva et brûla leur camp; aux habitations 
d’Agodt et Galiffet : Rouvray les battit au 
quartier de Limonate; il les dispersa et fit 
observer de son mieux les communications 
du nord avec l’ouest et les Gonaïves : Cam- 
befort les poursuivit dans le fond de la baie 
de V'Acal'; il yaïteignit, après un sanglant 
combat’, Bouxmans, l'un des plus féroces 
chefs de. tes :bañdes ; il ne leur fit aûcun 
quarlier', lès investit et les brûla dans dés 
cannes à sucre ; la tête de Bouxmans fut ex- 
posée sur la place d’armes du Cap. Un grand 
nombre: de fetnmes blanches abandonnéés à 
la brutalité des esclaves, furent” miraculeu: 
sement délivrées. cf: | 
Ces succès relevèrent pour quelque temps 
le couragé des colons ; on acheva les travaux 
pour la défense extérieure du Capqu’on avait 
jusques hors trôp négligée ; ‘la plaine fut dél 
gdgée ;'Otf osa réparer quelques habitationis. 
Cependant, Jean-François plus'instruit que 
découragé par ces écheés multi pliés, n’abant: 
donna Ja plaine râvagée que pour concentre 
scë forces : , et sé prépärer à porter de plus 
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rudes coups. Îl se replia vers les mornes, 
dans des repaires inaccessibles ; 1l établit un 
camp à la grande rivière, sur une position 
élevée d’où il ñne put être déposté, et qui 
_ couvrait ses communications avec les Espa- 
 gnols, 

Bientôt les vents d'ouest, la saison des 
pluies, les maladies causées par l’ean des 
puits, qui dans quelques habitations avait 
été corrompue, faute de précautions, ache- 
vèrent d’abattre le canrage des planteurs ; ils 

abandonnèrent les camps pour rentrer dans. 
la ville : l'exemple donné par ces hommes 
efféminés gagna les soldats ; ceux-ci, livrés à 
lindiscipline, quiltaient fréquemment leurs 
postes et cherchaient le pillage au milieu des 
ruines. Alors Jean-François reparut ; il des- 
cendit des mornes comme un torrent dévas- 
tateur, précipitant sa marche, et grossissant 
ses bandes de tous les Nègres errans, leur re- 
prochant d’avoir quitté l’étendard de la. li- 
: berté, et leur inspirant de nouvelles fureurs, 
Il s’'empara facilement du. morne Bey, et 
port l’'épouvante jusques aux barrières de 
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la ville; il y eût pénétré. dans ce premier 
moment d'alarme et de consternation, et le 
point principal de la colonie füt ce jour-là 
môme tombé au pouvoir des esclaves révol- 
tés, comme il arriva depuis, si les équipages . 
de tous les navires qui se trouvaient dans. le 
port et sur la rade, menacés du même dan- 
ger que les habitans, n’étarent apcourus pour 
les défendre, et n’avaient secondé les efforts 
de la garnison, | | 

. On ne connaissait point ençore en France 
lé état affreux où ae trouvait Saint-Domingue, 
et les pragrès effrayans, de l'insurrection. Seu- 
lement les nouvelles des révoltes. partielles 
étaient parvenues à PAssemblée nationale 
constituante, en même temps que celle du . 
refus qu'avait fait l’assembléecoloniale, d’exér 
çuter le décret du 15 mai 1791 , qui admet- 
tait les hommes de couleur à l’exercice des 
droits politiques, Ce refus était, en appa- 
rence, assez justifié, et les prédictions de 
Barnave ne s'éluient que trop vérifiées; ce 
député s’affermit dans son système, de ne 
retenir dans la çompétenæ du Gorps kégis-, 


wd 
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latif, que les lois du régie extérieur des 
colonies | et de laisser aux assemblées cold: 
niales le soin de faire ‘porter. directemerit'* 
la sanction du roi, d'après celle du gouver- 
near, leslois relatives : à Pétat' des persoimes: 
L'Assemblée nationale ; dans l'ané de ses der: 
nièrès et dé ses plus orageuses séances , après 
avoir entendu le rapport de Baïnave, ‘edh- 
sacrä cette disposition par son décret ‘du 24 
septembre 1791. Nous regrettens de ne pou. 
voir rappeler ici quelques traits dé œt'‘élo- 
quent et sage rappoit, que ‘l'ofateur paya 
bientôt après de sa tête; ét qui doit # ferais” 
faire honnéur à à Sä mémoiré: ? "it 
 C'était'en vain' que les'meilleurs esprits dé 
l'Assemblée conistituarités'efférçaientd’accor. 
der les principés de liberté et'dépalitédevunt: 
la loi, avec:les excéptiohs-et Îlés déviations 
que réclaifait ‘impétleusement le salat des: 
colontes’: il ‘était ‘impossible d'améner les 
assemblées coloniales et les colons, à des m'o- 
d'ifications progressives del sesclavas ge ; C'était 
à leurs yeux la violation dela propriété , là 
cessation de l’éxistence : pour tendre raison: 
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de cette.abstination, il faudrait ici mieux dé- 
velopper nos premières observations sur les 


différentes, classes d'hommes qui habitaient 


Saint-Domingue. Nous renvoyons nos lec- 
teurs, pour cet objet, à la note statistique 
que nous avons annoncée. | 

Le décret du. 24. septembre ne fit que ’en- 
flammer, davantage les esprits. L'assemblée 
coloniale, qui le reçut vers les premiers jours 
de décembre, délibérait au Cap, à la lueur 
des incendies. Ses membres, aïgris par le 
malheur, ne distinguaient point les affranchis 
qui Jes avaient secourus d'avec les esclaves 


contre lesquels ils combattaient avec eux : 


les hommes de couleur ne. purent obtenir 
d'eux aucune concession : ils exigeaient la 


soumission des Nègres comme si elle’eût dé- 


pendu des Mulâtres, et ne s’apercevaient pas 
qu’en rendant ainsi leur cause commune, ils 
grossissaient l'orage qu'ils eussent encore pu 
conjurer. Ils méprisèrent les avis des chefs 
de l'armée qui avaient acquis le plus de 
droits à leur confiance, et qui , éclairés par 


Yexpérience, déclaraient à à cette assemblée, 


Ÿ 
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que sans les gens de couleur on ne par vieri- 
drait jamais à soumettre les esclaves ; que 
les soldats blancs seraient promptement dé-- 
vorés paf le climat, comme une arrée ant- 
glaise l'avait été tout entière au siége de la 
Havane , tandis que le tempérament dés 
Nègres acclimatés , leur force et leur agilité 
les feraient triompher sut les tombeaux des 
Européens. a | 

Trois délégués, MM. Roume, Mirbeck et 
Saint-Léger , furent à cette époque envoyés 
de France à Saint-Domingue , avec Yhono= 
rable, mais difficile mission, à laquelle leur 
caractère et leurs luinières les rendaient trèse 
propres; trois mille.hommes furent embar- 
qués en même temps, et n’arrivèrent que 
successivement dans la colonie. Les délé- 
gnés, en abordant au Cap, purent juger de 
la triste situation de la colonie; ils furent 
reçus au rivage par les membres de l’assem- 
| blée coloniale, couverts d’un crêpe noir; et 
par ceux de la municipalité, couverts d’un 
crêpe rouge : les instrumens de supplices, 
les gibets et lea échafauds dressés sur la place, 
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leur expliquèrent cet appareil funèbre, et 
ces vœux de vengeance. Ils se hâtèrent de 
chercher des moyens de rapprochement , et 
proclamèrent une armnistie pour tous les 
affranchis : ceux -ci la virent avec joie, et 
l'assemblée coloniale avec méfiance. Les chefs 
des insurgés, Jean - François et Toussaint, 
soit qu’ils fussent embarrassés de pousser la 
guerre contre les délégués de la métropole, 
soit qu’ils voulussent justifier et ennoblir 
leur cause, célébrèrent dans leurs camps 
l'arrivée des commissaires pacificateurs, et 
profitèrentdela proclamationd’amnistiepour 
faire des propositions de paix. Toussaint, qui 
prenait chaque jour-plus d’ascendant sur les 
esclaves ,. parce qu’entre tous leurs chefs il 
était le plus éclairé, fat chargé de porter la 
parole; il ne venait point demander grâce 
pour des criminels, mais arrêter l'effusion 
‘du sang, prévenir les calamités d’une longue 
et affreuse guerre civile, donner des gages 
certains de la rentrée des Nègres cultivateurs 
dans les ateliers de leurs maîtres, et de leur 
fidélité à remplir leurs devoirs, si leursdroits 


L Ê 


t 


144 * .  BRÉCIS 


comme hommes, leurs droits comme Fran- 
çais, leurs droits proclamés par la constitu- 
tion de la mère-patrie, cessaient d’être mé+ 
connus. Toussaint futécouté avec indulgence 
par les délégués , avec indignation par l’as- 
semblée coloniale : celle-ci attendait des preu- 
ves de repentir , exigeait la soumission et le 
désarmement des insurgés, la punition des 
auteurs de la conjuration, avec la même con-. 
fiance qu’elle eût pu le faire vingt ans avant 
les révolutions d'Amérique et de France. : 

Ces dédains portèrent au comble la rage 
des Nèsres, leur camp retentit d’impréca- 
tions; Biassou allait faire égorger les prison- 
niers , ils furent sauvés par Toussaint, qui 
calma les esprits et ranima les espérances, 
en opposant à l’inflexibilité des colons, lac- 
cueil bien veillant des délégués du gouverne- 
ment : ceux-ci,conformément à leursinstruc- 
tions , cherchèrent de bonne foi tous les 


moyens de rapprochement, eurent une en- 
-trevue avec Jean-François, à laquelle assis- 
.térent quelques membres de l’assemblée co- 


Joniale : ce chef des insurgés ayant été outragé 
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U 
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en présence. des commissaires, la. conférence 
fut rompue. Cependant les commissaires ne 
se rebutèrent point, Pun d'eux, M. “Saint 
Léger, .alla seul au camp des rebelles :  J ean= 
François se précipitant à ses pieds, exposa les 
griefs de ses compagnons, et offrit de dépose 
Jes armes, . si leurs maîtres :consentaient à 
leur assurer un sort plus doux , el les égar ds 
que toute.créature humaine ava À d roit de ré- 
clumer en échange € de son tra yail et de ses ser 
vices. M. de Saint-Léger d demanda comme un 
gage de sa bonne foi, la restitu lion des prison- 
niers ; Jean-François lui renvoya luus. ceux 
quiétaigntentreses mains, et gniluiservaient 
d’otages pour sa femmereienpe par les ‘Blancs 
et condamnée à mort. Biassqu, pps méfiant, 
ne voulut point, rend ré ses prison nigrs 3 gu'oi ’on 
ne lui remit en otage des,o ofigiers del: arinée ; 
Ja négociation, échpua, des. deux, côtés, le es 
hostilités cpnlinuèrent., | | 


0) 

On ayait pu seflatter en France que ele der- 
nier décret qui réservait aux assemblées C9- 
Toniales, le droit de proposer. des lois, concer- 
nant L'état des personnes non libres ; et état 
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politique des hommes de couleur èt nègres 
libres, maintiendrait le principe de subor- 
 dination; dont la violation entraînaïtévidem- 
ment la ruine üu système colorial ; mais ôn 
ne pouvait penser qui les colons avenglés sur 
leurs propres intérêts, malgré de si rudes 
épreuves, ne féraient de cétte gâtantie né- 
cessaire qu’un instrument de vYengeante, ‘et 
consommeraient leur propre ruine. Barndve 
avait assez expliqué dans son'rapport, däns 
quel esprit de paix et de générosité‘ce droit 
précieux devait être'exercé. «'Rien n’est pas 
» politique , ‘disait-il, rien ne sert davantage | 
» à la subordinétion qui ‘maititient les: co- 
» lonies , que dë lier les affranchis aux'‘in- 
» génus parles bienfaits qu'ils reçoivent de 
ÿ ceux-ci : si Vous ‘voulez ‘que les 'céloniés. 
» soiént tranquilles , donneziteur cé droit, 
» car ce n’est qu'à ce prix duë vous ferez 
» disparaître leurs terreurs'; si Vous voulez 
» que le sort des hommes de couleur et ‘des 
| _» noirs samélivre , donnez-:téur ce üroit, 
» parce que ce n’est que lorsqu’élles‘sauron! 
» qu’ on'ne peut pès prononcer” au-délà de ce. 


e 
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» qu’elles auront cru Je mieux possible , 
» qu’elles voudront atteindre ellessmêmes à 
» ce mieux ». Loin d'atteindre ce mieux et 
de suivre d'aussi sages conseils, | assemblée 
coloniale ne voulut y voir que la consé= 
cration du privilége de. la couleur ; elle hus 
milia par un vain triomphe toute la classe 
des affranchis, repoussa toute conciliation , 
paya d'ingratitude | leurs services , ordouna 
leur dégarnement, et. les força de se jeler 
dans le parti des. insurgés. On vit bienlôt 
des Multres grossir les bandes des Nègres 
révoltés, rivaliser avec.eux de férocité, et- 
- porter Jeifer.et la flamme dans les propriétés 
qui nayvalent, été jusques alors conservées | 
"que parcequ'il ils les avaient ‘dé endues. Îln 'Y 
eut, pointe de bornes, a leur furçur; 1 tbute ‘la 
proxince du pord fi fut livrée : à Ja dév agtation. 


}, ce , AU 
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AIT 


] di 
pu. faire prévaloir Jeur” avis e ménager es 


hommes de couleur, afin de les Gpposer aux 
 Nègres 3. avaient. quitté | l’ 'rmée » g’ ‘em  ployé 
rentavectout, le zèle de l'humanité à à arrèler 
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ün traité ehire ‘les”Blhes ét Teë Mülätrés’: : 
ceux “ci défendirent les häbitans ef repousse 
rent les ‘esclaves! ais T'asseinblé e réfüsa de 
ratifiercetie tranfsaëtfon:  êtles Müläties, exas- 
pérés, eurent la’ Bérbarse de’livrer la Ville 
aux, esclaves. Les Blancs, "tétranéhés dans 
une église, y furent tous égbrgés. au pied des 
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autels. ‘ 
Le Cap fat encore ‘üne fois'au imorent 
d'ê être surpris par | ] audacieux Biisséd , qui, 


te" 
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à 


gens de couleur qui prirent confiance dans 
leur ferme résolution de rétablir l'ordre et 
de protéger également la vie et les propriétés 
des individus, quelle que füt leur couleur. 
ou leur opinion. Cette espèce de dictature 
militaire et patriotique acquit assez de force 
et d'influence pour arrêler les résolutionsi in- 
considérées de l'assemblée coloniale , et de 
celle de la province, ramenerun grand nom-. 
bre de Nègres à leurs ateliers, calmer les 
farouches ressentimens et Jam bition de leurs 
chefs, et comprimer, au moins pour quel- 
que temps, . les agitateurs de tous les partis. 

Nous avons rapporté avec quelqueétendue 
les premiers troubles qui s ’élevèrent au nord 
et à l’ouest, pendant la session de l’Assem- 
blée constituante, parce qu’ou y voit les cau- 
ses de destruction se développer toutes à la 
fois , comme les orages et les ouragans qui 
-bouleversent quelquefois ces belles contrées. 
Quoique nous nous soyons abstenu de re— 
produire une foule de détails intéressans, 
nous serions entraîné bien loin de notre but, 
bien au-delà des. bornes de cet ouvrage, si. 
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nous voulions suivre éhronologiquemérit la 
série des révolutions de Saint-Domingue , 
jusques à l’époque à laquelle nous nous hä- 
tons d'arriver ; nos lecteurs se faligueraient 
comme nous de ces récits de faits, de ma- 
chinations, de combats, d'inéendies, de mas- 
sacres horriblement semblables, et pour les- : 
quels é éette infortunée Dopalatior semblait 
renaîlre comme pour repaîtré le vaütour ; 
qu’il nous sufhise de faire observer que lés 
intérêts des trois diverses classes, leur ca- 
räctère, leurs passions, se déssitient et se 
prononcent dans l'exposition de cé premier 
acte : nous nous bornons à indiquer Îles prin- 
cipaux changemens de écène, et nous dou- . 
tons que l’histoire complèté et surtout im- 
partiale de la destruction de cette florissante 
colonie, puisse jamais être écrite d’après la 
complication des rapports officiels; ceux qüe 
nous avons compulsés pour essayer celle es- 
quisse, nous ont offert de fréquentes contra- 


dictions. 
Pendant que les délégués, dont nousavons 


parlé plus haut, faisaient tous leurs efforts 
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auprès de l’assemblée coloniale pour adoucir 
Pexécutian du décret qui mettait dans sa 
dépendance le sort des hommes de couleur, 
ceux-ci renouvelaient auprès de l’Assemblée 
législative quiavaitsuceédé à la constituante, 
lours instances et leurs intrigues, pour faire 
remettue en question un point décidé consti- 
tutionnellement ; les amis des Noirs, qu’on 
accusait d'entretenir des intelligences avec 
des insurgés de Saint-Domingue, appuyaient 


fortement les démarches des hommes de cour 


eur. Le parti républicain , que la pusillani- 
mité des soi-disant indépendans enhardissait 
à saper les fondemens de la movarchie , s’at- 


tacha à cette question toute populaire. Bris- . 


sot, chargé du rapport, reproduisit les dé- 
clamations de Robespierre, et malgré la vive 
apposition des orateurs constitationnels déjà 
_tombés en minorité, le décret de l'assemblée 
constituante fut révequé. L'assemblée colo- 
niale fut dissoute , et des commissaires char- 
gés de pleiss pouvoirs pour pacifier la colonie, 
furent envoyés à Saint Damingue. | 
Ces trois commissaires, Sonthonax, Ail- 
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 haud'et Polverel ; débarquérent au Caple 15 


gepteinbre 1 792. Le général d’Espatbès arrivé 
avec eux, commañdait les troupes ; ils pro- 


Clamèrent une amnistie générale : lés Mu- 


trés satisfaits abandonnérent'ila ‘cause dès 
insiurgés ; mais J ean-François et Toussaint 
persistèrent à ne pas vouloir déposer les ar- 
mes; le: général Rochambeau marcha: contre 
eux pour les y contraindre. eo 

_ Les trois comiissaires ne purent 8 s’accor- 
dér sur les mesures à prendre. Sonthonax 
resta au Cap, et Polverel se rendit aû Port- 
au- Prince avec Aithaud, quirevint en 
France au lieu d’aller. aux Cayés, et trompa 
ses collègues : ceux-ci se partagérent le gou- 
vernement des deux provinces. 

Polverel débarqua au Portau-Prince , le 26 
octobre 1792. Il’ y fut bien accueilli par les 
Blancs , porta des paroles de paix, recom- 
manda la bonne intelligence avec les hommes 
de couleur, -et bläma la municipalité de son 
excursion à la Croix-des-Bouquets. Il laissa, 
en partant pour les Cayes , la ville du Port- 
au- Prince dans une apparente tranquillité, 
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sous le: commandement du: marquis de La- 
salle :.ce-clme dura peu; Je chevalier Borel ; 
qui ; après un.vigoureux. combat contre les 
Mulâtres, à. LArtibonite. , et à: la, Créte-à- 
Pierrot, s'était réfugié : au Portau:Prince, se 
jeta dans le parti de la muniçipalité, consiar- 
ment, opposé:aux Mnlâtres :: 1l fut nommé 
commandant .de-la garde nationale, et ne 
tarda pas à forcer le marquis. de Lasalle à L 
quilier le commandement, pour se retirer 
auprès des commissaires ; Jeurs sinistres pro- 
jets étaient à découvert, leur. autorité fut 
méconnue. CT 

Borel, resté maître de la ville fit des i in- 
cursions dans la plaine, forma ‘des camps 
avec les détachémens de troupes dé ligne ét 
la garde nationale ; il dissipa quelques ras 

semblemens de Négres mal armés’, ‘et n’eut 
fans doute d'autre but que de se tenir en. 
état de défense , prévoyant qu'il ne tarderait 
pas à être attaqué. En effet, les dèux com- 
missaires Polverel et Son honax , S’élant réu- 
nis, résolurent de rétablir M. de Lasalle dans 
‘son commandement ; ils avaient rassemblé 
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Cinq à six mille hommes, parmi lésquels se 
trouvaient deux à trois mille Mulâtres; deux 
colonnes partiés de Zéogané et de lArcaye, 
investirent la ville, tandis que le vaisseau 
l’ América et la frégate la Fine, s’'embossèrent 
devant le port. Borel, sommé de faire ouvri* 
les portes, exigea que les Mulâtres n’entras- 
sent pas dans la ville. Pendant ces pourpar- 
lers, l'América , que montaient les commis- 
saires, et la frégate, firent feu sur la ville; 
les batteries répondirent et tirèrent à boulet 
. rouge. Le frère de Borel fut té : abandonné 
par une partie des troupes, Borel ne put ré- 
sister plus long-temps: il demanda un passe 
port pour les États-Unis, qui lui fut refusé; il 
seretira sur Jacmel, et s’embarqua pour | la Ja- 
maïque. Le but secret des commissaires était 
- de faire chasser les Blancs du Portau-Prince, 
ilsavaienteux-mêmes provoqué ceshostilités. 
Ils entrèrent dans la ville le 14 avril 1705, et 
rétablirent M. de Lasalle dans ses fonctions, 
quoiqu'ils le traitassent avec mépris : « Votre. 
» nullité, lui disait Polverel ; perce au tra 
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5 vers de vos ghlons ». Éeur’premier som 
füt d'établir une société populaire; ils firent 
émbarqüer pour être rénvoyés en France, 
les Soldats du régiment d'Artois, qui leur fw- 
rent désignés commé les agituteurs dange- 
rèux. Énviron trente colons qui s'étaient le 
_ plus pronénécés contre admission des hom- 
mes dé coulévr' ét l'autorité des comiissaires, 
furent dépofñtés, soit en Frañce, soit en Âmé- 
fiqué. Là s'arrêta la réaetion : la proclame 
lion descommissairés ui annonçait ces me- 
süres dé sûreté, exhortait lés colons à se dé” 
pôuifler enfin du préjugé de la couleur. 

Après cette expédition, Polverél ét Sori- 
thonaxsé rendirent au Cap ; où ils arrivèrent 
ke 10 juin 1793. ls y avaient été précédé» 
par. lé général Galbaud , envoyé de France 
pour remplacer le gouvernèur d’Esparbès. Ce 
général ayant des propriétés à Saint-Domin: 
£gue ; fut accueilli par les colons avec une 
sérte d'enthousiasme : ils affectérent de pu- 
blier qu’il venait exercér le poûvoir dont les 
commissaires avaient abasé en fiveur dés 
Mulâtres. Les commissaires, qui voyaient 
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dans cette concurrence la source d’une nou- 
velle révolte contre leur l'autorité, opposè- 
rentau général Galbaud le décret qui excluait 
. les propriétaires des fonctions de gouverneur; 
et quoique par la nature même de ses fonc- 
tions ,.il se trouvât'à leurs ordres, ils refu- 
sèrent dé le-reconnaître et le déterminèrent 
. à.se rembarquer pour retourner en France. 
” Cét'évéñement causa beaucoup de rumeur 
parmi les Blancs , que les dévastations de la 
plaine avaient fait refluer en grand nombre 
dans la ville. La subversion du gouverne- 
ment mônarchique opérée en France, par.Ja. 
Convention nationale, agitait fortement les 
esprits. Les colons pressentaient avec raison, 
que si l’assemblée législative dominée par la 
._ faction républicaine m’avait pu soutenir les 
bases dü système colonial posées par l’Assem- 
blée constituante, et avait-rendu aux affran- 
chis l’exercçice'des droits politiques, la Con- 
vention entraînée par la faction démocrati- 
que, ne manquerait pas d'accorder la liberté 
aux Nègres. La destruction de l’esclavage était. 
pour les colons le dernierm alheur qu’ils eus- 
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sent à redouter, la ruine de leurs propriétés, 
—Jafindeleur existence. La conduifeitdes com- 
missaires leur devenait plus suspecte de jouf 
en jour ; une soûräe ferméntition annotiçait 
une crise prochaine ; un äècident impréva 
la détérimina: + ‘1. L 
Le 20 juin, sbéqutpaie dr vaisseau! dé 
guerre voulant'véniger‘ l'insulte faite àun 
offibier de ihärine ‘bar’ uft 6Bcier -winlâtre 
dans une rixe‘purticulière , meriaça d’éni- 
bosser le vaisseau ébntré:le paldis du: gouver- 
nement, et voulut descendre à ‘terre pour se 
faire justice!’ Le: capitine ; pour ‘prévenir 
l'effet d’un’ désortirelqu'iitine pouvait:répri- 
mer, se’ rendit avec ses'officiers auprèdides 
commissaires : ‘et demanda lt gunition: dp 
l'olfiéier inulâtre:- Les donrmissaives voulu 
rent'aVant de‘ptorlotiter etttendte:les deuk 
‘officiers: èn ‘prédénce ‘lun ‘de l’autre ; :les 
officiers de märiné sindigaèsent de’cetite ré- 
ponse et de tette doctrine dé justice distribu- 
tive, sans acéeptiôn dé la différetioo des cow- 
Jeurs; “Polverel: réplique : « Ce sont ces in 
» justicès qui Mütis orit conduits à Saint- 
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» Domingue et nous ferons notre devoir ei 
» nous ppposant à ce qu'elles se renouvel« 
plent». Se 
Les officiers demarine, irrités, seretirèrent 
X leurs bords; Jeurs. discours enflammèrent 
les équipages. Ils arrêtent leurs capitaines, 
tous les matalpts de la rade s'arment et se 
_ mettent en mouvement-vers Je rivage; les 
déportés du Port-au-Prince,se mêlent à l'in- 
_ surrection ; les habitans Jes encouragent, les 
appellent lesilibératenrs de Ja colonie, et. font 
” slesvendreà terrele général Galhand qui était 
encore en. rade : des cris, de mort s'élèvent 
de ;toute part çantre les commissaires ; ils 
sant-asqaillls dans le palais défendu par.une 
partie :de la garnison; un.escadron charge 
les .matelolis. 31 les: Mulâtres, les dtaquernt. at 
les ponssent::vers la: mer. Le lendemain le 
combat: se rengage avec, plus.de. fureur ; le 
fils de Polverel.anvayé er, parlementaire est 
envelappéaxec son,rscorte..oongduit à bord, 
ebprès.être.aspassiné., Leijour auparavant, 
lefrère du général Galbaud qui s'était emparé 
d’un poste avanisgeux auslessus du palais, 


» 
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fat attaqué et enlevé par, les Mulâtres : le 
général proposa de l’échanger avec le jeune 
Polverel ; le père désolé sy refuss. Les mate- 
lots repoussés une seconde.fois massacrèrent 
des gens de coulear quisetrauvèrent sur leur 
passago; Als:8 em parèrent du'trésar et de l’ar- 
senal. et:se dispntant leipillage, regagnèrent 
leurs .embarçcstions. 

Cessanglansdésordres n'étaient que le pré- 
lude d’une plus. horrible scène. Les Nègres 
insurgés; dont les camps occupaient la plaine 
et toutesles avenues. de Ja ville du Cap, sm 
airent cette circonstance ‘que Jeurs chefs 
épinient:;:et dont 1ls furent peut-être secrè | 
tement avertis. Trois mille Nègres forcèrent 
Jes postes-mal gardés, et:périétrèrent dans la 
ville : ils-eç.portèrent d'abord aux.prisons, 
et délivrègant: les-esclaxes ptigouniers qu’ils 
trouvérent enthrinés; iluse répandirenten- 
suite tongheetile poignard à Ja main. dans 
cette malheuttiuse ville déjà remplie de trou- 
blé; ‘ile linondèrent de sang, itt n y dujssèr 
rent .p4b uinohsile à des milliers. de, victimes 
au milieu de l'incendie. ” 
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Ainsi périt, en proie eu ferctaux flammes, 
. cétte opulente cité, -vérMable métropole des 
“Antilles, Porgueil.de la France, et l’objet de 
Y'en vie de ses rivaux. Les Habitans qui. pen- 
‘dant le saccagement purent âttendreile ri: 
vage, se refugiérent sur les vaisseaux ;.d’au- 
‘tres errèrent dähs les plaines: ! Plus de trois 
cents bâtimens, chargés, encombtés de .fa- 
milles mallieuveusés et sitis: asile:, mirent 
‘piemptement & la voile pour fuir cœætte terre 
de désblation : à ‘plupart :s8 vendivènt aux 
États-Unis D et: M furent ‘reçus:aveela plus 
‘généreuse hospitalité. La frépate là Fine périt 
dans ce trajet avéd" uk grand’ Poibre de pas 

sg pet us cts, 

“Les Blincs sdhinpyésai irrassaere : et quin ne 
püvreétits”éthbarqéer; testérentiaprèd l’inéen- 
‘die À la mevôi tes inéurgés :‘älsme furent en 
“sûreté; ét-k'Eahne où plutôt lnipuix des 
_“tombeaux nb fuit établie; que lorsque lés com 
Hhissaires proclamérent au:milfeu des‘ruinés 
da Cp., la liberté-de-tonis les Noirs qui ven- 
erôleraient ‘sous les: drapeaux-de ba Bépubir 


que. | Nr pur gets, 
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Sonthonax, qui insista le plus sur la né- 


cessité de cette mesure, avait toujours eu 


pour but de consommér la révolution aux 
colonies par l’expulsion des Blancs; il né 
céda pas seulement aux circonstances, mais 
‘à la pente de son ‘opieicu, personnelle : s il 
servit les vues de son parti : on Pactusa d’a- 
voir appelé les Nègres et .connivé avec leurs 
chefs pour la destruction de la capitale de 
Yîle ; il se hâta du moins de profiter de cette 
tatastrophe, pour assurer, sans retour, le 


triomphe des principes de la société des amis 


des Noirs. — | 
Sonthonax resta d’abord seul au Cap avec 


une poignée de soldats, et quelques colons, 


échappés à la destruction à laquelle il avait 


froidement présidé ; Polverel se rendit au 
Port - au- Prince , et de là aux Cayes, en 
septembre 1795. OR 
 Avantdequitterle Port-au-Prince, il confia 
le gouvernement de la province de l’ouest à 


Vadjudant commandant Montbrun , Mulâtre , 


qui devint:bientôt le plus ardent persécn- 


teur des Blanes. Polverel lproclama aussi dans 


2 1 


” 
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Pouest, la liberté des Nègres ; s'y trouvant, 
disait-il , entraîné par la force des circon- 
stances, et par l'exemple de son collègue sur 
lequel il rejetait la responsabitité de cette 


: mesure. 


‘ Montbrun, maître du Port-au-Prince , 
comme l’avait été précédemment Borel , mais 
dans un sens contraire , donna , après le dé- 


_ part de Polverel, un libre-cours à sa haine 


contre les Blañcs et les obligea à à déserter la 


ville. 


Les Anglais, attentifs à ces désordres dont 


ils redoutaient la contagion , conçurent alors 


le projet de s'emparer de Saint-Domingue , 
et de profiter des dissensions qui déchiraient 
la colonie. Dans ce but, ils soutenaient ou 
äbandonnaient les Nègres et les Mulâtres, 
prodiguaient ou refusaient des secours, selon 
qu'ils y trouvaient quelque chance favorable 
pours’emparer des points les plus importans 


de la côte de l'ouest... : : 


‘ Cependänt, Sonthonax inquiet lui-même 
de sa position au Cap, se détermina à quitter 
cette ville le 15novembre ; pour se rendre au 


. 
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Portau. Prince. Sa présente dans lenord était 
désormais inutile; déja Jean-Françoiset Tous- 
saint, dont l’armée s'était grossie à la faveur 
des secours des Espagnols, étaient presque 
entièrernent maîtres de la province. La seule 
ville du Cap tenait encore; mais par suité 
du désastre de la journée du 20 juin 1795, 
elle se trouvait sans vivreset sans munitions, 
Sonthonax laissa le èommandement au géné- 
ral Lavaux, avec quelques centaines de sol- 
dats d'Europe , des Nègres et des Mulâtres 
qui s'étaient enrôlés. 

Le général Lavaux se conduisit avec beau- 
coup de prudence ; il fit comprendre aux ré- 
voltés qu'il était de leur intérêt de se rallier 
au gouvernement contre l'ennemi commun, 
et qu’ils ne pouvaient acquérir ét consolider 
leur liberté qu'en travaillant à la conserva 
tion de la colonie, et concourant à sa dé- 
fense. Il décida Toussaint à se séparer de 
Jean-François, qui, après cette défection, 
cessa d’être redoutable, ayant perdu son plus 
utile conseil : ce fut alors que Toussaint passa 
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au service de la République, avec lé grade de” 
; colonel. Lo 
Sonthonax se flattait que sa présence suff- 
_rait pour contenir Montbrun , qui s'était créé 
une forcemilitairea vec quelques compagnies 
, de Nègres et de Mulâtres qui lui étaient dé- 
voués. Dès son arrivée au Port-au-Prince, 
il fit sortir de prison un grand nombre de 
Blancs que Montbrun y retenait ; il en in- 
corpora la plupart dans le régiment d'Artois, 
et motiva cette mesure sur Ja nécessité. de 
repousser les Anglais qui menaçaient le Port 
au-Prince , et auxquels la trahison de quel- 
ques Mulâtres avait déjà , depuis le mois de 
janvier 1794 , livré le point impôrtant de 
, Léogane.. | oo. | 
L’audaçieux Montbrun résolut de se saisir 
de la personne du commissaire et de renver- 
ser son autorité. Le colonel Desfourneaux, 
commandant du régiment d'Artois, en étant 
informé, supplia Sonthonax de prévenir cette 
entreprise , et de marcher contre Montbrun. 
. La crainte de voir se renouveler au Port-au- 
Prince les massacres et l'incendie du Cap, . 


Nes 
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” éloignèrent Sonthonax de sæivre ce sage con: 
seil. Montbrun, à la tête de ses'compaguies 
franches. dicta la loi à Sonthonax , qui ne 
dut son salnt qu'au courae ét à la présence 
d'esprit: du .colonel: Besfonrneeux ; mais 
n'ayant plusaprèscetaotpde faiblesse que Fay 
parence de l’autonité, ildonpäsecrétèment des 
passe-posis aux. Blanos pour sereadre à:Eco: 
.- gane, où ces malheureux:fugiüfs se: virent 
contraints de prendre partiipour les Anglaise 
Le colonel Desfourneaux futiuisméme dblidé 
de recevoir du commissaire ax congé; pous 
se rendre à Zéogane : il ylrepoussä avpc in- 
dignation les offres quélui-firent:les Anglais: 

| Dansces circonstances, Palverel., qui éthit 
aux Cayes., se réunit à Sonthdnax., et-tint 
une.condnite totite contraire à cellé de so 
collègue. Moutbrunquiittale Portau-Prince , 
-et se porte-à Aisoton , Avec-quelques troupes 
noires. elle pen de Blancs:Qui étaient restés 
dans la ville: 5 5. à où es ie 2, 
Le 350:juin , les Anglais'sommérent le Pers-: 
au-Prirce:: Servis par leurs ittelligences et à: 
la faveur d’un. orage.et de l'obscurité :ils’ 
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surprirent le Fo fort Aibatan, Montbtun ne-put 
faire aucune-æésistance , et se réfagia uu 
Port-au-Princervee.sa troupe; Les.commis- 
sares n'avaient plus aucun moyen de déi 
fense ;:ilsse:retinèrent:à Jacma) Le: petit 
norhbre de- Blancs qui: étaient demeurés at 
foit Saint-Joseph. sollicitérent les Anglais de 
venir, prendre-possegsion de la:ville : ils y 
entrèrent L 5 juin :1794%. Comme les cogimix- 
saires ,'en drrivant à Jacmel ; apprirent que 
. AL Chambon , dti montait une corvètle ve. 
nant de:France , était porteur d'ordres qui 
les rappelaient , ‘ils Fembarquerent : le 13 
thermidor les sauva de l’échafaud. . .  : 
"1 La condhite de.ces commissaires fut une 
suite tbe machihations , d’intrigues’et de dé- 
astres ; leurs:exhontations élevèrenties/pré- 
_tentioni-des Négrés: lesanciens hommes li- 
breg xeconnurenpqne leur pertéétait résolue 
saùssi-bien que æœlledes colouss äshbandon- 

nèrent ces perfides protecteurs." des oppri- 

mésS qui. voulaient les soumettre: am joug 
le plus honteux: Eerpéril:commüan ; 5h de 
rallier .les caloïis ;‘xié- faisait que des irriter, 


_ 
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et rendre. plus amprs les repreches qu’ils se 
faimient mutuellement, en simputant dis 
versement les cquses de leurs malheurs. Les 
uns avaiéni épousé avec chaleur la. cauæde . 
la République, et les principes de ka plus 
pure : déniocratie , et. voulaient . cependhnt 
maintenir, sans restriction, lesclavagect ie 
privilége: dela: couleur : les autres, moins 


moonséquens ; restaient inveriablement ait 
tachésiauw système de l’ancienne monarchiej 


mais m'adniettaient pas qu'après son écrow 
lement densila mène-paitis, elene conserwêt 
pes daäns:les colonies .sgearitiqne stabilité; 
et la vigueur. nédessadina;pour mainteir: à 
Amérique des :prépogés :détruits:en! Euvogd 


Les Mulâtres, fouissantides droits. civils, nb 
pduvaierit éoriprehdrequ’un:systènse fondé : 


sur lPégahité n'assurit paoileurs droits pol} 
tiques: Ebs Nègres, excatés: pariles comme3#1 
sairee  Nollaient étruindépendanes iluriétait 
_ pant-étre-déjesplueitttign de seniienir'à 


l'exécution du aléerptu.: 4cavail.e si 6 
114 netée épaque;!cdlle: de la détlaration:da 


bi guasrë-menitimb ,:on w6 icoinaissait : que 


. 
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mieux en Angleterre: qu'en: Frdnoëilaivéri 
table situation:de Saint-Domérgue : un igno: 
rait k force qu'avaient acquise! les-Nègres 
‘insurgés, rionsséulement-parleriombre ,; mais 
encpré parles: progrès de leur:prganisationi 
_ iilitairget le perfectionnement-de‘fous:les - 
| nioyens de défense. Le ministère ariglais ; s6- 
duitipar:les rapports des colons quê mettaient 
Jeur dernier ‘espoir dans le suceës dés.armes 


_ britanniques, neidouita:pas:que sesrintélli. 


gænuces avec un parti qui devait lai paraître 
tncore assezpuissant, Wen rendissent la con« 
_güêle facile. L'occspation du môle:Saint- 

Nicales, principal: pont dela colonie;iet elle 

deg meilleurs: quartiers de lairiche ppoviade 
_de L'alieit, énciuesbèrent les Anglais à pérsise 
 térdènscetteenireprisé, Le:chef Hyacinihg 
Flo 4 leur service.avec dix à dune) inille 

Nègres. > mais malgiére secours, ls ne, par: 

fünvent: perst-à-qavancer dans linmérieur. 

Toussaint et ss meilléursiguétiert, rétitéi4 

rent leurs.{forces ; Joutenus : pañi:uh: petit 

nombre d’Européens, ils luttépenit cchtréles 

efforts des Anglais et de leurs:purtisans : ils 
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lés chassèrent dé tous:les postes dont ils s’é- 
taient-emparés; le môle Saint-Nicolas fut le 
dernier rendu, et ne le fut qu'après l’arrivée 
du général Hédouville,. envoyé à Saint-Do- 
mingue ; COMME agent. du. gouvernement 
français. , | 
Les Anglais rendirent lemôle Saint-Nicolas 
à Toustaiit, t'ne voulurent point traiter 
avec legééétal Hédouvilles ils rejetèrent tou- 
tes les propasitions qui pouvaient tandre à 
conserver':à Ja République française le pos- . 
session. de Saint-Domingue ;. tout ce qu’ils 
voulaient, c'était d’exclüre le commerce frans | 
qais:joet d'en-ratirleà avantages ; à ce prix, 
ils nesrépuguaient point à consolider.là A6 
mihatigh du hogvenu Spartaens ;:et à recon- 
naître. Hp npiienmentilar Loarté et: l'in- 
dépendance des saclaves révoliés. :. . ii 
. Paus sitaguerre éuutile, qui.coû ta bapatt 
squpdesmngelhpauppup&argntà la Grantle- 
Brejaggr,et dont nons nougsgpmes dispensés, 
de: rapporter les détails, on, combattait deg 
denx côtés pour l'indépendange; Fest-dire, 
que les Anglais, les colons qui sktaient rangés 
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_ sous leurs. drapeaux, et quelques milliers de 


_ 


Nègres qui les désértèrent ou furent pronpte- 
ment détruits, prétendaierit soustraire ls co- 
lonieaux nouvelles lois de la métropole, lois 
déstructives du systèegénéralidetousdesétar 
blissemens européens dans les Antilles , st 
rendre Suiné Domingieïndépondantjusqé’à 
k'restatration de la monarchie. Toussaint et 
sus libatenans, dui dvaient déjà briséles fers 

des esthives et conquis fur libef#té tte coms 
battaïent pas deulétient pour laidéfendre, ils 
défepdaient aussi l’indéperidanée "du térri< 
toire contre l'invasiün-: s'ils refubaient de 


. Fevorinaître les dékégaés:de ls mélropole et 


dédbéir aux gouvernemens qui vétgientsucé | 
cessivement exercer àw modele Républis 
quE dné ombre: dautarité ji étaits disaiént- 
ils, pour w’avoir'pas à partigét”"4l gloire 
d'AVoirconadé Sin Donne AT Pratice. 
Tes Anglais 8prontérentralds Bufée pubrve 


| édit dans EME Bu PAmEtIqUE Le preBtHtoll 
_ füle; q'ée les poséessiohsd'ontremMét HE peu 


vénit'étré rédités 4 l'obéissités come 1eb 
éfférts désifndideues" ‘que lafiélié' äais wrb 
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espace resserré, privés de ressources inté- 
rieures pour soutenir la guerre, ils se trou- 
vent, pour ainsi dire, dans une place blô- 
quée ; mais Pile de Saint-Domingue ; à tause 
de son étendue, de l'aspérité'de sés monta: 
_ gnes et de la difficulté des communications | 
pouvait étre considérée. dorniie une partié 
d’un vaste continent. Les Négres et les ho 
mes de couleur, véritable population:de li le 
sékdats redoutables souê lë ciel brûlant des 
tropiques, parce'qu’i fld'étaient atclimatés, enc 
 darcis aux ‘fatigues ; sobres, superstitiéuti} 
fanatisés, avaient pour ce genre de gnevre 
beaucoup d'avantébés su les 'malheuveut 
céfons , et: sér' +es trotipes éuropétines les 


plus aguerries.! ‘ir. mettre 


- Rigaud et Todssaint! eat k'tedoùb 


tet'ün énnémi Éinmur: télérént Hentôt | 


à des arirhositég haturellés. LE'poûvanéuré 
français méndgehient les' hommes de'éch= 
leur ; qui, satisfaits d’avoir obtenu l’'éxércicé" 
de leurs droitg politiqués , “souhaitaïérit de 
voir lés Négred rentrèr dans l'esclavage. Le! 
général “Hédouvifle, ctoyänt'tiéhver dns 
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cette classe une force auxiliaire assez puis- | 
” sante pour balancer l'influence de Toussaint 
‘et rétablir celle de la métropole -négocia avec 
Rigaud , et le détermina à rompre avec son 
rival; cette scission fut la cause d’une af 
freuse guerre, civile que les Anglais prirent 
soin de nourrir aussi long-temps que les 
forces des deux partis se balancèrent : on se 
battit sur tous les points avec le plus fu- 
. rieux acharñemgnt : le général Hédouville, 
manquant de forces et de. moyens d’action 
qui lui fussent propres, fut contraint d’a+ 
bandonner la colonie. Toussaint, par l’en- 
thousiasme qu’il inspirait aux Nègres, par 
la supériorité du, talent, par sa prudence, 
V'emporta sur Rigaud , et le força de fuir et. 
de s’emberquer. La protlamation du pre- 

mier. Consul. :du 25, décembre 1709, après 
le renversemeni du Direcjaire, lui servit 
d'appui pour établir légalement son autorité. 
et pour. concilier les intérèts des deux partis, 
Resté maître absolu de la colonie française ; 
le général Toussaint envoya demander. par . 
le général blanc Agé, au gquverneur espa- 
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gnol , qu’il lui rémît toute la partie espagnole 
cédée à la France, par le traité de Béle: 
il marcha en même temps sur le Port-au- 
Prince et sur le Cap; partout il fut reçu, 
non comme un chef, mais comme un libé- 
rateur ; 1l rétablit les cultures dans les pro- 
vinces de l’ouest et du sud qui-avaient le 
plus souffert pendant la guerre civile : il 
organisa son armée, et particuliérement le . 
corps qui devait se porter à Santo-Domingo. 
Il entra bientôt après sur le territoire espa- 
gnol qu’il traversa rapidement et en bon 
ordre ; il n’ép rouva aucune résistance dans 
cette prise de possession, qui eut lieu à la 
fin du mois de décembre 180Q, époque-à 
laquelle réunissant tous les pouvoirs sous 
le titre de général en chef, il domina sans 
obstacle sur toute étendue de l’île Saint- 
Domingue. | 
- Au milieu de ses succès, Toussaint restait 
en proie au souci d’être désapprouvé par le 
premier Consul, dont la conduite était loin | 
de tranquilliser le génie soupçonneux èt in- 
‘quiet du chef noir; celui-ci congçut le projet 


’ 
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de se rendre nécessaire à Boniapañte et à Ja 
‘France ; il imagina de fsire-nômmer, très- 
légalement, une commission centrale organi- 
que, qui devait créer et proposer une con- 
stitution pour la colonie. Je travail, que l’on 
ne saurait croire. être pleiñement l’ouvrage 
de la commission , fut acceplé .solennelle- 
ment. dans-la colonie; le général en chef y 
eut\e titre de. gouvérneur à vie, et l’adula- 
tion fut poussée jusqu à lui laisser le choix 
de son succéssäur, ri 
Un pareil acte, qui ne devait pas être soue 
misà l’approbation du gouvernement , équi- 
valait à un mawifeste de guerre avec la mé- 
_ tropole : Toussaint s’y préparait, tout en 
activant les cultures qui prospéraient de 
jour en jour par le système établi des fermes, 
dont les plus avantageuses étaient données 
à bail aux Noirs les plus intelligens et les 
plus utiles. Toussaint chargea le même offi- 
acier, lecolonel Vincent, directeur du génie ; 
qui lai avait apporté: quinze mois aupara- 
vant la proclamation du premier Consul, 
de lui présenter cette constitution ; le colonel 
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Vincent remplit sa mission loyalement ; il 
eut le trop rare courage de braver les pré- 
jugés invétérés, les passions haineuses, et 
de faire entendre les plus sévères vérités. 

Le caractère du premier Consul est trop 
connu, pour que l’on s'arrête à dire qu'il 
ne songea plus qu’à soumettre la colonie pag 
l force , malgré les plus fortes objections de 
Pofficier qui lui apportait un acte dont il 
s'indignait , et qu’il appelait indécent. Ce fut 
à cette époque (et nous l’expliquerons mieux 
ci-après), qu’il ordonna l’envoi d’une force 
armée considérable à Saint-Domingue, squs 
le nom d'armée expéditionnaire, aux ordres 
de son beau-frère, le général Le Clerc. Une 
de ses idées les plus erronées. qu’il mani- | 
festa en cette circonstance, mérite d’être 
rappelée : il disait au colonel Vincent, que 
’Angleterre, ayant montré quelque étonne- 
ment sur l’objet de l'armement dont il s’oc- 
cupait, il avait fait annoncer au cabinet de 
Saint-James, que sil rencontrait quelque 
contrariété dans l'exécution de ses projets, 
il enverrait des pouvoirs illimités à Tous: 


\ 


| 176 | PRÉCIS | 
saint, et qu’il reconnaîtrait l'indépendance, 
« Les Anglais, ajoutait-il, effrayés de mon 
» idée, ont bientôt consenti à tout ce que 
‘» je voulais ». Mais il parut fortement préoc- 
cupé , lorsque Je colonel Vincent, si bien 
instruit sur les localités, et si dévoué à sa 
patrie, lui observa que l'Angleterre devait 
voir avec satisfaction, qu’il mît par le fait à 
sa disposition une flotte et 40,000 hommes, 
qui lui appartiendraient dès. qu’ils auraient 
touché le sol de Saint-Domingue. 
Cependant la colonie commençait à refleu. 
rir; plusieurs propriétaires qui avaient fui 
cette.terre désolée osèrent y rentrer dès que 
la colonie parut. être tranquille et pacifée. 
Toussaint les accueillait et leur rendait leurs 
biens. Tous les hommes de toute couleur 
_étaient. protégés. Les Mulâtres supportaient 
néanmoins 1mpatiemment le joug imposé par 
les Noirs, et leur ressentiment était toujours 
” près d’éclater. Les Nègres , forcés de rentrer 
dans leurs ateliers , n'avaient fait que chan- 
ger de maïtres.: Toussaint, pour rétablir la 
culture , et poui faire cesser l’anarchie, suite 


mi 7 


DES ÉVÉNEMENS “MILITAIRES. 177 
de longues et sanglantes guerres civiles, avait 
habilement profité des habitudes militaires 
que presque toute la population noire avait 
contractées. Il soutenait, comme nous la: 
vons dit, le système d’affermage des pro= 
priétés des absens, partagées entre les chefs 


selon leur rang et leurs services; il maine 


tenait éntre eux, par la hiérarchie des gra- 
des, une exacte subordination; les Nègres 
distribués sur les habitations, étaient soumis 
à la plus dure discipline. Ceux de ses lieu- 
tenans qui lui servirent le plus à établir ce ré- 
gime et à faire reprendre cés travaux, furent 
Dessalines, dans l’ouest, homme dur et fé- 
roce, qui infligeait pour les moindres fautes 
la peine de mort, et se faisait obéir par la 
terreur ; et. Christophe., dans le nord ,. 
homihe d’un excellent jugement, et aussi 
probe que sévère. . | | 
Quoiqu’une grande partie du territoire 
restât inculte à cause-de la destruction des 
usines et du manque de bras , le commeree, 


‘énergiquement protégé, commençait à renai- 


tre; les relations avec les Anglais, et surtout 
8. 12 . 
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avec les Américains des États-Unis, multi- 
pliaient les échanges. Les farines, les liqueurs 
fortes, les munitions de guerre, les mar- 
chandises manufacturées abondaient dans les 
ports : plusieurs maisons du continent ha- 
sardèrent de former des établissemens à 
Saint- Domingue. ' 

:.  Ledespotegouverneur, prélevant des som- 
mes considérables sur les produits de la cul- 
ture des habitations remises en valeur, et 

«sur les importations des produits étrangers, 

_ amassait un trésor :‘ une partie du revent 
était employée à la solde et à l'entretien de 
armée régulière qui se composait de 18,000 
hommes d'infanterie, 1200 de cavalerie , et 
d’une gendarmerie de 1500 dragons répartis 
dans les villes et les bourgs. Il cherchait à 
augmenter ses forces, et en même teinps à 
étendre la culture : il avait conçu le projet 
d'acheter des Nègres , soit des Anglais, soit 

: des négocians des pays neutres qui faisaient 
le commerce des esclaves ; 1l voulait les ren: 

_ dre à la liberté, et réparer promptement les 
pertes de la population. 
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Quélles que fussent les préventions favo-, 
rables sur lesquelles Toussaint fondait ses 
espérances, il ne pouvait se dissimuler que 
le‘premier Consul , aussitôt que la paix gé- 
nérale lui permettrait de disposer à son gré 
des forces navales qui restaient à la France , 


voudrait ressaisir Saint-Domingue, et ferait 


de grands efforts pour atteindre un but qui 
pouvait compenser les plus grands sacrifices. 
Le moment approthait ; le traité de Luné 
ville , et l'isolement de l’Angleterre, faisaient 
assez pressentir qu’elle ne tarderait pas à né- 
gocier. L’astucieux Foussaint craignit d’être 


réduit à prendre lun de ces deux partis ex- : 


trêmes, ou de proclamer l’indépendance ab- 
. solue de la colonie, ou de se soumettre aux 


volontés du premier Consul. Lé premier 


parti équivalait à une déclaration de guerre 
à la métropole; il démentait sa conduite an- 
térieure, ses protestations ÿ etattirait contre 
lui des forces de terre et de mer, auxquelles 
il ne pouvait se flatter de résister ; le second 
compromettait la liberté des Noirs, le prix 
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de tont le sang.qu’il avait fait verser, et sa : 
propre existence. 

: Dans cette perplexité, Toussaint prit une 
résolution qui lui parut propre à satisfaire 
à la fois sa gloire et son ambition. Soit qu’il 
supposât au premier Consul de généreux sen-. 
timens’, soit qu’il ne voulüt que feindre de 
le croire disposé à de grandes concessions, il, 
conçut le projet de faire, en apparence, un | 
acte de soumission qui, en lui assurant la 
protection de la métropole , affermirait son 
autorité, et rendrait l'indépendance de la co- 
lonie nécessaire et réciproquement utile. 

Tandis que tout se préparait pour la paix 
générale, le gouverneur Toussaint convoqua 
une assemblée centrale des habitans de Saint- 
Domingue , anciens et nouveaux proprié- 
taires ; sans distinction de couleur, ni de 
parti, ni de rang. Il fit jeter à la hâte , par 
cetté assemblée, les bases d’une constitution 
qu'il voulait être en mesure de présenter aw 
gouvernement français, avant que les projets 
du premier Consul, sur Saint-Domingue, ne 
vinssent à éclore. 
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Bonaparte .ne se laissait point devancer 
par les événemens ; sa politique était toujours 
offensive comme ses plans de guerre. Dès 
l'ouverture des premières négociations avec 
l'Angleterre , il avait senti que la paix était 
dans ses maïns, qu’elledépendait d'une con- . 
céssion de ‘la :part de lune ou de laûtre 
partie ; qu’enfin , ik lui suffisait ; au besoin et 
a la dernière extrémité , ‘de se rélâther sur 
un'seul point, pour déterminer la signature 
des préliminairés. Dans cette conviction’, à 
peine avaditon échangé quelques paroles de 
paix, qu’il'jatä ses regards sur .Saënt-Domin- : 


 gue; il savaitde quelle importanceserait dans 


le cours de cette entreprise ; la conduite de 
Toussaint ; mais il jugea nial cet homme ex- 
traordinaire qui ; après tant de. vicissitudes , 


‘tenait seul entre ses mains les moyens de 


pacifier la colonie, et de la rendre à la France. 
Persuadé qu’il sérait facile d’éblouir Tous- 
sait par la promesse de hautes récompenses, 


et ne lui accordant même pas d'ambition 


plus élevée, il se flatta d’en faire un instru- 
ment utile à ses desseins , lorsque a présence. 
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d’une force imposante lui Gterait tont es- 
‘poir de se maintenir. Les divers armemens 
préparés dans les ports de l’Océan et de la 
Méditerranée , pour porter des secours à l’ar- 
mée d'Égypte, servirent à couvrir les apprêts 
de cette expédition. Avant d’en faire connai- 


tré les détails, il n’est pas inutile d’exami- 


ner lopinion que le premier Consul s'était 
formée de l’état où se trouvait la colonie de 
Saint: Domingue , au moment de la paix, 
et les motifs qui le déterminèrent à n’em- 
ployer d’autre moyen que la force des armes 
pour en recouvrer la possession. | 
Les colons réfugiés en France imputaient 
Jeurs malheurs aux principes de la révolu- 
tion : ilsavaient raison dedire que leur propa- 
gation dans les colonies en avait seule causé la 
ruine , et que l'égalité politique était inap- 
pliquable à ce genre d’établissemens. Loin 
de se reprocher l’obstination qu'ils avaient 
mise à ne rien eéder à des circonstances im- 
périeuses , ils n’y voyaient d'autre remède, 
ils n'avaient d’autre espoir que le rétablisse- 
ment de l'esclavage ; comme taus les hommes 
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que la mauvaise fortune a frappés , il ne vi- 
vaient que dans le souvenir de leur prospé- 
rité. La soumission des Nègres, la subordi- 
nation des Mulâtres leur semblaient faciles ) 
si le gouvernement en avait la conviction et 
la volonté , comme il en avait la puissance : 
ils entouraient Bonaparte de leurs sollicita- 
tions et de leurs avis; eux seuls contiais- 
saient bieñ la colonie ; leurs plaintes étaient 


justes, leurs droits incontestables leurs rai- 


sonnemens spécieux. 

‘ D'un autre côté!, les répubhcains frémis- 

_-saient de voir remettre en question laffran- 

chissement des esclaves déjà reconnu par. 

la République : l'emploi de la force pour ré- à 
duire les Nègres à l’obéissance , était à leurs 

yeux unè violafion de la loi fondamentale ; 


ja perte totale où partielle des colonies les tou 


chait moins que celle de la cause des Noirs, 
et des principes que depais dix ans le zèle 
philanthropique de la société des amis des 
Noirs s’enorgueillissait d’avoir fait triom- 
pher : ils pensaient qu'on pouvait traiter 
avec les Nègres, en les considérant désormais 
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commecitoyens,commacultivateurs, etqu’en 
garantissant leurs droits, etleur abandonnant 
une portion des fruits de leur travail, leurs 
anciens maîtres poufraient rentrer dans leurs 
_ habitations et réparer leurs pertes. 

. Ainsi, après. un long qubli, l'attention 
publique était ramenée vers la. colonie de | 
Saint-Domingue ; on entendait répéter dans 
Jes denx partis es mêmes'argumens qu’ils 
s'étaient opposés l’un à.l’antre au .commen- 
cement de la révolution : on eût.dit que les 
choses étaient encore entières , : que le terri- 
ble droit de l'épée n'avait rien décidé, et.que 
la proclamation de la paix maritime suffisait 
_ pour rétablir l’ancien régime.colonial, : : 

= Entre ces opipions, ces gonseils trap,sou= 
vent diciés par Ja: vengeance ou: par le fana- 
tisme dela liberté, Bonaparte n'obéif, comme 
il avait coutume de le faire, qu'à sa propre 
impulsion ; il ajaurha la question, des droits 
politiques , ‘et ne $’oçceupa que des. moyens 
de reconquérir Saint: Domingue. L'un des 
motifs qui le déterminèrent à n’entrer dans 
aucune composition qu'il. ne se füt rendu 

/ . Vi 


! 
L 
\ 


4 


DES ÉVÉNEMENS MILITAIRES. ! 185 


maître de la colonie, fut l'immense avantage 
qu’il comptait retirer de la libre disposition 
des biens immenses appartenant pour la 
plupart à d'anciennes familles ngbles, que- 
les lois barbares de proscription et de con- 
fiscation avaient atteintes dans les deux hémi- 


sphères. Les restitutions, les concessions que 


cette masse de propriétés précieuses lui eus- : 
sent permis de faire, auraient puissamment 


‘aidé à détacher du parti royaliste.un grand 


nombre de ses plus chauds partisans. On sait 


qu’il avait des idées tr ès-justes sur la résis- 


tan ce de l'opposition aristocratique ; quoiqu ’i] 
parût dédaigner un parti abandonné par l’opi- 
nion , cette répulsion J'importunait ; ; elle 
côntrariait ses vues pour le rétablissement 
du trône sous sa dynastie : sl metliait beau- 
coup d’importance à miner sou rdemert cette 
force d'inertie ; il avait éprouvé que les per- 
sécutions lui donnaient , comme à l’esprit de 
secle, une plus grande intensité ; il se per- 
suada que l’orgueil et le ressentiment de la 
perte de priviléges pourraient être désarmés 
par les bienfaits. Te 
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Nous n’ajouterons pas à de si puissans 

motifs celui d’avoir craint que les loisirs de 
‘ Ja paix ne tempérassent trop promptement 
lardeur guerrière dans ses armées, ou que 
les rivalités des chefs n’y portassent des ger- 
mes de dissensions : ces bruits calomnieux 
ne méritent pas d’être recueillis, et nous ne 
. les rappelons que parce qu'ils ont été consi- 
gnés dans divers mémoires du temps. 
_ Cefutle12 février 1801, huit moisavant la 
signature des préliminaires de paixaveclAn- 
gleterre , que Toussaint envoya au premier 
Consul le‘projet de constitution qu’il avait 
provisoirement àccepté et mis à exécution. 
Quoiïque nous ayons déjà dit que le chef de 
brigade Vincent, directeur du génie à Saint- 
Dorningue , officier distingué par ses talens et 
par son caractère, fut chargé de présenter 
cette constitution à Ja sanction du gouverne- 
ment français, nous devons pour l’ordre des 
faits, rappeler ici cettecirconstance avec quel- 
ques détails. 

Le colonel Vincent , porteur de cet acte et 
de plusieurs dépêches de Toussaint, arriva 


À 
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à Paris , pendant la longue négociation des 
préliminaires avecle cabinet de Londres. Son 
arrivée fut officiellement annoncée; le but 
en fut franchement indiqué. On profitait de 
cette occasion. pour rassurer Îles esprits par 


. Ja nouvelle de la pacification de Saint-Do- 


mingue; on rendait hommage aux travaux 
militaires ét politiques de Toussaint : c'était 
à lui, disait-on, que l’on devait en partie la 
eonservation de cette belle et im portante co- 
lonie. Toutefois on faisait pressentir qu’il se- 
rait possible que l’on n’adoptât pas en France 
plusieurs articles dela constitution qu’il avait 


proposée , mais que les changemens qui y se- 


raient faits dans l'intérêt de la métropole, se- 
raient à l'avantage du commerce, de l’agricul- 


ture, et de la prospérité de Saint-Domingue. ' 


Trois lettres de Toussaint furent rendues 
publiques (*) : dans la première, il rendait 
compte a Bonapar te des succès de la dernière 
campagne contre Rigaud : de la pacification 
du sud, et dela prise de possession de la 
partie. ‘espagnole : il faisait connaître quels 
——_—— "2 ——_————] —— + 


(*) Poyez les Pièces justificatives. 
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étaient ceux de ses compagnons d’armes qui 


 Pavaient le plus efficacement secondé dans 


cette guerre. Il demandait enfin la confir- 
mation des brevets de lieutenans-généraux 
qu'il avait accordés aux généraux de brigade: 
Moyse et Dessalines ; et celle de cinq géné-., 


 raux de brigade ; ; il terminait par l'éloge de 


= _ 


sonarmée, et annonçait qu’elle s'était rendue 
digne de l’armée française. ur ti 

Dans une seconde lettre, Toussaint-expo- 
sait les obstacles qu'avait rencontrés la prise 
de possession de la partie espagnole, linfidé- 
lité de l'agent français Roume’, -qui. s'était 
opposé à cette prise de possession ; les me- 
sureg militaires prises pour occuper la partie 


espagnole , et:enfin Ja détention de Roume, 


qu’il tenait, disait -il, à la disposition du 
premier Consul ; il témoignait aussi lé désir 
d'entretenir une correspondance trés-active 
avec le gouvernement français, et demandait 
qu'une corvette fût exclusivement chargée 


de ce service. . of 


” La troisiëme lettre était la plus importante ; 
elle renfermait le projet de constitution, et 
contenait un court exposé des circonstances 
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qui avaient donné lieu à sa promulgation; il 
s’appuyait surtout de la réunion des posses- 
sions espagnoles; 1l espérait entrainer l’opi- 
nion du premier Consul, et fixer sa confiance: : 
Cette constitution , subitement éclose du 
sein d’une horrible anarchie, fut en Europe 
un sujet d’étonnement et de conjectures di- 
verses ; c'était un grand succès, un triomphe 
pour lesamis des Noirs, de montrer ces Nègres. 
qu’on ravalait bien au-dessous des hordes 
sauvages , la plupart transportés des rivages 
africains, se former en corps de nation, con- 
sacrer des principes libéraux, et jeter les pre- 
mières bases de leur indépendance. Les mal- 
heureux colons ne voyaient dans cet acte 
qu'un nouveau manifeste de rébellion, et 
de sinistres présages. 

L'un des premiers articles était celui-ci : 
« 1 ne peut exister d’escläves sur le terri- 
‘» toire de Saint-Domingue , sa servitude L2 
» est à jamais abolie». ” 

Ün autre article établissait « que tout 
». homme , quelle que füt sa couleir » était 
» admissible à tous les emplois ». 
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. La liberté et lx sûreté individuelles étaient 
. garanties. É 

Toussaint se réservait ,comme gouverneur, 
Ja proposition de la bi, et sa présentation 
à l’assemblée centrale de Saint-Domingue. 
Il était nommé gouverneur à vie, et avait le 
droit de désigner son successeur. 

Le gouverneur scellait et promulguait les 
lois, et nommait à tous les emplois civils et 
militaires. Son traitement était fixé provi- 

. soïrement à 300,000 fr. | 

Le dernier article portait : « Le général 

» Toussaint-Louvertureestetdemeure chargé 
_» d'envoyer la présente constitution à lasanc- 
» tion du gouvernement français; néanmoins, 
» et vu l’absence absolue des lois , lurgence 
» de sortir de cet état de péril, la nécessité 
» de rétablir promptement les caltures , et le 
» vœu unanime bien prononcé des habitans 
» de Saint-Domingue, le général en chef est 
_» etdemeureinvité, au nom du bien public ,. 
» à la faire mettre à exécution dans toute 
» l'étendue du territoire de la colonie ». 
À la suite du projet de constitution 
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était l'approbation suivante de Toussaint : 

« Après avoir pris connaissance de la con- 
» stitution , je lui donne mon approbation. 
» L’invitation de l’assemblée centrale est un 
»ordre pour mot; en conséquence , je Ja 
» ferai passer au gouvernement français pour 
» obtenir sa sanction. Quant à ce qui regarde 
» son exécution dans la colonie, le vœu ex- 
» primé par l'assemblée centralé, sera éga- 
» lement rempli et exécuté >». 

‘Le premier Consul, irrité de ce nouvel 
obstacle , considéra la constitution de Tous- 
saint comme louvrage de quelques Euro- 
péens qui s'étaient, disait-il, emparés de 
la confiance de ce chef, et lui avaient donné 
de perfides conseils pour maintenir son illé- 
gale autorité , et séparer la colouie de la mé- 
tropole. Il appréciait à leur juste valeur ces 


transactions politiques arrangées dans le ca- 


binet, et proclamées ensuite avec solennité 


comme le vœu ananime de la population: 1l 


usait lui-même sans scrupule de ce moyen; 
mais il n’en tolérait pas limitation dans un 
sens, contraire à ses vues. Toussaint, osant 


1 
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agir, commander, gouverner sans soh .au- 
torisation, n’était plus à ses yeux qu’un es- 
clave révolté. | | 
Résolu d’en triomipher par la force des 
armes, Bonaparte dissimula quelque temps 
encore, jusqu'à ce queles préparatifs de l’ex-' 
pédition fassent terminés, et que la signa 
ture des préliminaires de la paix maritime 
ne laissassent aucun doute sur la possibilité 
‘de l’entreprendre. Alors, Toussaint fut dé: 
_noncé à l’Europe comme l'artisan des dis- 
cordes civiles de Saint-Domingue , et l’usur- 
pateur des droits de souveraineté et de pro- 
priété de la métropole; ce n’était plus le 
_ pacificateur , le conservateur de la colonie, 
mais un nouveau chef de flibustiers. 
* On lisait, dans le Moniteur, le passage 
suivant, qui fut, le premier indice de la ré- 
solution à laquelle s'était arrèté le premier 
‘Consul. oo 
« Le ministre plénipotentiaire des États- 
» Unis, arrivé à Lorient , a apporté des nou- 
» velles du citoyen Pichon, commissaire gé- 
».néral des relations commerciales en Amë- 
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"> rique. Ilannonce au gouvernement qu’une 
{ > + , Q 4 ; 
» grande division régnait .entre les Nègres à 


» Saint - Domingue ; que. par suite de ces 


» divisions, Toussaint-Louverture avait sus- 
» pendu la mise en activité de. la eonstitu- 
» tion, jusqu’à la réponse de la métropole ; 
» qu’un grand nombre d’habitans de Sajnt- 


» Domingue commençait à craindre qu’on,ne 


» voulüt les mettre en état de-révolte contre 
» la métropole. Toussaint-Louveérture avait 
» “En vVOYyÉ un agent à la Jamaïque, pour ache- 
» ter des Esctaves noirs; le gouvernèment 


» anglais avait refusé d’avoir aucune egpèce 


» de communication avec: lui. Quoique les 
» Anglais à la Jamaïque ne connussent point 
» encore les préliminaires entre la France et 
» l'Angleterre, ils montraient leur indigna- 
» tion et la crainte que leur inspirait /a fon- 
» dation de ce nouvel Alger au centre de 
» l'Amérique ». ..  . 
Ces insinuations n'étaient pas équivoques; - 
mais les actes de Toussaint furent plus officiel: 
lement encore présentés à la France comme 
des actes de rébellion dans l'exposé de la 
& . , 15 
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situation de la République , du 1°" frimaire. 
an ro. Voici comment s'exprimait, à l’égard 
de Saint-Domingue , le gouvernement fran- 
çais : 

« À Saint-Domingue, des actes réguliers 
» ont alarmé la soumission. Sous des appa- 
» rences équivoques , le gouvérnement n’a 
» voulu voir que l'ignorance qui confond 
» les noms et les choses, qui surpe quand 
» elle ne croit qu’obéir ; maïs une flotte et 
» une armée qui s'apprètent à partir des 
» ports de l’Europe, auront bientôt dissipé 
» tous les nuages, et Saint-Domingue ren- 
» trera toute entière sous les lois de la Répu- 
» blique ».. 

Les ordres de marche et d'embarquement 
des troupes dans les ports de Brest, Lorient, 
Rochefort, Toulon, le Hévre , Cadix, et quel- 
ques ports de la Hollande, suivirent de près 
la publication de ce manifeste. 

La force totale de Yarmée était de 21,200 
bhommeë sous les ordres du général Leclerc, 
beau-frère du premier Consul, qui quitta le 
commandement en chef de l’armée de Por- 
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. tugal, pour prendre celni de le expédition, 

L'ensemble des forces navales qui ÿ furent 
destinées, était de trente-cinq vaisseaux , 
dont un de cent vingt canons deux de quatre 
vingt, trentedeux dé soixante - quatorze, 
vingt - üne frégates , et plusieurs autres bâ- 
timens. 

Ces forces, les plus considérables que la 
France eût jamais portées tout à la fois dans 
les mers d'Amérique (etdontnoslecteurs trou- 
veront le tableau dans l’une des Notes de ce 
volume ), étaient partagées en diverses flottes 
etescadres, qui devaient faire voile des diflé- 
rens ports de l’Océan et de la Méditerranée. 

La principale flotte , celle de Brest > COM- 
posée de quinze vaisseau x ; dontdix français, 
et cinq espagnols, était commandée par le 
vice-amiral Villaret - Joyense, qui montait 
POcéan , de cent vingt canons : il avait sous 
ses ordres l'amiral espagnol Gravina. Cette 
flotte, en y comprenant neuf frégates ou cor 
vettes, portät sépt mille hommes de débar- 
quenent; un vaisseau et deux frégates are 
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‘més” à Lorient , portant douze cents. hom- 
| mes, , devaient en faire partie. 

L’escadre de Rochefort, aux ordres du 
contre-amiral Latouche-Tréville , forte de 
six vaisseaux’, six frégates, et deux corvettes 
portant trois mille hommes de débarque- 
‘ ment, devait.se rallier à la flotte de Brest, 
et former l'avant-garde. : | 

Ainsi la masse qui, réunie, devait effectuer 
la première occupation de la colonie, était 
de vingt-deux valssçaux , huit frégates ou 
corvettes, portant 11,200 hommes de débar- 
quement. a | oo 

L’escadre de Toulon , de quatre vaisseaux 
commandés parlecontreamiralGantheaume, 
avec 2300 hommes ; l’escadre de Cadix , de 
trois vaisseaux, | commandés par le contre- 
amiral Linois, avec 1500 hommes; une di- 
vision hollandaise , de trois vaisseaux, por- 
tant 2500 hommes ; enfin , trois autres vais- 
seaux armés plus tard à Brest, et quatre 
fortes frégates , au Hévyre, portant. ensemble 
3000 hommes ; forimèrent autant d’expédi- 
tions partielles qui, plus ou moïns retardées, L 
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ne purent prendre une part égale aux x opérer | 
tions. ù 
Le grand mouvement de l'embarquement 
eut lieu vers la fin de décembre 18or. Le 
premier'Consul ÿ porta son infatigable acti- 
vité. On peut en juger par sa correspondance 
avec son ministre de la guerre, et parles 
instructions qu’il faisait adresser aux-prin- 
cipauxagens. Il régla jusqu’aux moindres dé- 
tails de l’expédition ; il choisit les officiers les 
plus distingués par leurs talens et leur valeur 
pour former l'état-major de.cette armée ; il 
fit rechercher les officiers noirs et mure 
qui se trouvaient dans différens corps, 
tous ceux qui connaissaient : bien le- pays : 
il suffit de jeter les yeux sur l'état de situa- 
tion de l'armée du général Leclerc, pour re- 
connaîire son excellente composition. 
Tout était prêt dans les ports de France; 

mais avant de donner l’ordre du départ, le | 
premier Consul eut à calmer les inquiétudes 
du ministère britannique sur la destination 
d’un armement si considérable. L'édifice de 
la paix ne reposait encore, comme nous l’a. 
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vons fait voir, que sur des bases fragiles, 
-puisque les préliminaires signés après unég 
longue et difficultueuse discussion , laissaient 
intléois at renvoyaient au traité définitif les 
points les plus importans. H étuit nnturél de 
oraidire que si ces bases étaient renvérsées, 
wie flotte eanthinée de soixante voiles de 
guerre, portant au-delà de 20,000 hommes 
de troupes aguerries, et qu’on. pouvait dire 
toutes. d'élite, n’attaquât.lss plus prévieux 
_établissemens ‘de l'Angleterre, avec uh ini- 
| itense. avantage. Ces alarnies, sur lesqueltes 
les: srinistres anglais ’ouvrirent frinche- 
ent, furent dissipées par les explications 
dennées par le gouvernement.français, sur 
‘le but invariable de l’expédition.: Le cibinef 
de Saint-James , satisfait, et me trouvant 
dans les termes des préliminaires rién qui 
- pèt cortrarier une telle opération, n’y ihit 
aucun obstacle , quoique l’apinion publique 
en prit beaucoup d’ombrage. Peut-être aussi, 
ce cabinet voyait-il sans peine la France s’en- 
gager , dans une guerre d’indépendance co- 
‘ Joniale, et que mieux instruit que Bona- 
\ 
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parte des moyens de résistance de Toussaint, 
et des obstacles que présentaient le climat et .. 


la nature des lieux, ile en prévoyait les ré ! 
suhtats. \ 
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rréteienneenahinennnennnmnis veuve 
DT CHAPITRE IX. 7" CU 
') PET, 5. 
Départ de Pexpédition. — Mouvement des. 
Anglais. — Réunion des escadres devant 
Saint-Domin gue.—Situation de Toussaint- 
Louverture. — Dispositions du général Le- 
clerc. — Incendie du Cap. — Débarque: 
ment. — Occupation -du Cap et du Port- 
au-Prince. — Négociations infructueuses. 
— Ouverture de la campagne. — Suite des 
opérations. — A [ffaires de la Rivière-a- 
Couleuvres. — Attaque et prise du Jort 
de la Crête-à-Pierrot. — Dispersion des 
troupes noires. — Défection de leurs chefs. 
— Soumission de Toussaint. 


La flotte de Brest , et lesescadresde Lorient 
et de Rochefort, mirent à la voile le même 
_ jour, 14 décembre 1801. Les instructions 
données aux amiraux, leur indiquaient , 
commeil estd’usage, des pointsderendez-vous 
successifs , ainsi échelonnés; Belle-Ile , l’Ile- 
Dieu , Vile de Palma, l’une des Canaries , et 
enfin, le cap Samana, première reconnais- 
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sance des terres de l est de Saint-Dômingue A 
en venant d'Europe. L'amiral Villätet avait 
l'ordre de rallier’ sous” #è%é.Fle ,'les véis- 
seaux sortis de Lorieri'eväel Rochefort ; ; qui Lo? 
que les vents fassent faibles , il pouvait cé- 
pendant ‘en profitel pour s'éloigner ‘dé la 
côte ; mais ébligé de se ‘conformer : à ses in 
étructions , itpérdit un temps prééieux dans 
lé vainéaîtente des deux escad res l'les vents’ 
passèrent brusquement au süd-ouest et ce 
he fut qu'éprès qüinze jours der tourinknté 
‘qu'il férvint à doubler 1e cap Finistere: ‘CE 
retard eut une fünesté-influeree. ‘1? 77" 
* Le-contre-aïniral Eatouche; quiavait réçu 
les mênies Grdres, au‘liéu de sy vonformer 
strictement, %e diigez directèmient sh l'île 
de Palm ; ! troifième rendez-vous iidiqué 
etn’y voyantpoint paräi tre la flotté de BréstS 
après quatre jours d'attente ; ; ilftontinua' sf 
route jusqu'à la vue du çap'Sämbna ,'où 
H arriva dix j jours avait l'arira Villérét< 
Joyeuse. po Se er 
Aun moment où ce sr ériiément mettaif 


LS 


202 L | PRÉCIS 
gleterre étaient engagées dans la discussion | 
dont nousavons rendu compte, sur les bases 
du traité préliminaire; les membres de l'op- 

position, étannés du spectacle sj nouveau à. 
cette époque, de flottes françaises, naguères 

enchaînées dans leurs ports, franchissant 

sans obstaçle les mers qui leur avaient été 
.… 8i long-temps fermées, demandérent compte 
aux mixistres d’un événement si extraordi-. 
naire. « L'histoire, militaire de l'Eurape mo:, 

» derne, disait lord Grenville, n’offre pag 
» un sefnblable exemple; Je temps qui sé 

» coule entre. la signätüre des préliminaires 
» et celle du traité définitif. a, toujours Été 
‘ » considéré comme une ‘honorable trève, 
» pendant la durée de laquelle aucune des 
» parties belligérantes ne doit faire aucun 
» mouvement militaire; il ne.supposaif pas 
» que la France songeñt à rompre un traité 
p, 8 avantageux pour elle; mais il y trous 
».vait ancupe garantis contre le danger de 
» forces si prépondérantes dans les Indes oç 
» cidentales. Îl demandait si, dans le cas:où 
2.ja France aurait voulu stipnler, par,ug 
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» article du. traité, l'autorisation de faire 
» sortir de ses ports seize vaisseaux de ligne 
» avec 10,000 hommes, il était dans des 
» chambres un seul membre Qui'eüt adliéré 
» à une telle condition ?'N'était-ce pas tolérer 
» la guerre au milieu de la paix?» 

.Lord Addington répliquant à ces véhé- 
menies interpellations, dit qu’on ne devait 
rien préjuger sur ces événemens, et parti- 
culièrement sur les mesures de précaution | 
que le ministère avait pu prendre. En effet, 
le gouvernement anglais qui, bien que Ja- 
_ koux de ne point ébranter tes bases des pré- 
limiinaires , ne voyait pas sans inquiétude 
uñe télle entreprise, réunit une flotte dans 
Hi baie de Bantry., sous lé: corimandement 
de Panrirat Mnchell ,. qui fut chargé de sur- 
vellletles mouvemens des Français aux Indes 
occidentalés, Lorsque les.-équipages de cette 
flotte tonnurent leur destination, et quoi- 
que l’état de.paix leur eût été notifié, ils 
se révoltérent. Néanmoins, cette: insurrec- 
tion fut bientôt réprimée , et une .escadre de 
sept vaissæaux de ligne fit voile vers la Jai 
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maiïque, pour renforcer sur ce point les sta- 
tions anglaises, et prévenir la chance d’une 
Attaque. ot To _ re 

: Toussaint, dont les relations avec les An- 
glais n'avaient: point été interroimpues, fut 
officiellement informé des préparatifs qui se 
faisaient dans les: ports de France; mais il 
n’en connaissait pas l'étendue, et nese croyait 
pas si prochainement menacé; il pensait qu’on 
n’entreprendrait rien contreluiavant d’avoir 
sondé ses dispositions , et reconnu l’état de 
la colonie ; il s’attendait à voirarriver, comme 
dans les circonstances précédéntes., des com 
missaires du gouvernement avec. quelques 


troupes ; ilse préparait à les recevoir, à renou- 


veler ses protsstations de fidélité; niais mal- 
gré la’ froidsur.avec laquelle :ses premiers 
actes et sa constitution avaient. été reçus , il 
ne crut point qu'on eût résolu de lui'enlever 
les -pouvoirs qu'il s'était arrogés, et dont il 
avait-usé pour pacifier et rétablir la coloxie. 
Ses lieutenans, tous ses agens partageaient sa 
sécurité ; il leur avait inspiré les sentimens 
de fidélité et de dévouement à la France, 
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dont on ne peut douter qu’il ne fût animé. 


Rien n’était préparé pour opposer aucune . 


résistance à l’arrivée des Français d'Europe, 


lorsque les premières voiles de l'escadre du 


contre - amiral Latouche parurent au cap 
Samana. Un navire américain en ayant ap- 
porté à Toussaint Ja première nouvelle, il 
se renditen toute hâteà cetteextrémité orien- 
tale de l’île, pour juger par lui-même dé Ja 
force et du bat de l'expédition. Lorsqu'il 
eut reconnu l’escadre de l'amiral Latouche, 
et qu'il vit ensuite plusieurs autres vaisseaux 


espagnols et français qui, séparés dela grande 


flotte et l'ayant devancée, croisaient à vue de 
terre, il ne douta pas que de plus grandes 
forces encore.ne fussent attendues à ce point 
de ralliement. On voit que si lés vénts con- 
traires et exactitude scrupuleuse de l’amiral 
Villaret, dans l’exécution‘de ses ordres, ne 
avaient pas retenu si long-temps dans le 


golfe de Gascogne, le général Leclerc au- 


fait entièrement surpris Toussäint, sans lui 
Jaisser le temps de faire aucune disposition. 
Ces divisions destinées pour les deux 'capi- 
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tales ; et les divers ports de la colonie, y au. 


raient été reçues amicalement par üne suite 


de la confiance que ses protestations de fidé- 
lité’a la mére-patrie venaient de confirmer ; 
et si elles n'étaient que feintes, comrne on 
Ven accusait, oet horhme impénétrable dans 


ses desseins eût été pris dans ses propres 


embüches. 
Mais éclairé tout à coup sur le véritable 


but d’une expédition aussi formidable , Tous- 


saint expédia sur-le-champ, a tous les ports, 
à tous les postes de la colonie , l’ordre d’op- 


“poser la plus vive résistance , de combattre 


partout. à outrance , et d’incendier tout ce 


qui ne pourrait pas être défendu : il resta 


cependant de sa personne au cap Samana, 
jusqu’à l’arrivée de la flotte de Brest , et ce 
ne fut qu'après l'avoir vu prendre la direc- 


tion de l’ouest, qu’il se porta lui-même au 


Cap. 

: Toussaint n’hésita pasun instant à prendre 
eette résolution désespérée ; il fut obéi par 
ses troupes et secondé par leurs chefs avec 
taut de dévouement et de fureur , qu’on doit 
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croire qu’il ne lui aurait pas été possible de 
les diriger dahs un autre sens. Les Nègres 
n'avaient combattu que pour la liberté ; ils 
étaient convaincus que quelques promesses 
qu’on püût leur faire, les Français, une fois 
maîtres de l’île, les feraient rentrer dans 


l'esclavage , et les livreraient à la vengeance 


de leurs anciens maîtres. Toussaint venait 
d’étouffer une dangereuse insurrection ; son 
neveu Moyse, pour lequel il avait demandé 
au premier Consul le grade de général de bri- 
gade, s'était soulevé contre lui ; il s'était mis 


à la tête d’un parti qui accusait le gouver- 


neur de protéger ouvertement les Blancs, et 
de trahir la cause des Noirs. Après avoir ré- 
primé cette faction , Toussaint, pour mieux 
garantit l'indépendance de l4 colonie , et lui 


assurer de nouveaux avantages commer- / 


ciaux, avait ouvert des négociations avec 


les États-Unis et avec l’Angleterre; ces der- 


nières furent rompues par la conclusion des 
préliminaires de paix. Dès ce moment, le 
silence ou Îles réponses équivoques du gou- 
verriement français le laissérent dans Pin cer- 
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titude, qui pouvait le mieux servirles vuesdu 
premier Consul, puisque Toussaint n'avait 
_plus ni les moyens, ni le temps de sassurer 
si les Français venaient en amis ou en enne- 
mis, secourir ou conquérir Saint-Domingue. 
Quelque diligence qu’il pût faire en par- 
tant de Samana, pourarriver au Cap-Fran- 
çais , en traversant tout le territoire es— 
pagnol , il fut devancé de quarante-huit 
heures, par la flotte qui s'était trouvée en- 
tièrement réunie le 29 janviér 1802. Le seul 
vaisseau , le Duquesne , et la frégate la Cor- 
nélie , qui avaient relâché à Cadix, ne pu- 
rent yarriver. Tousles autres bâtimens sortis 
de Brest, de Lorient, de Nantes et de Roche- 
fort ; étaient en vue du cap Samana. 
__ Avantde faire voile vers l’ouest ,:le général 
en chef Leclerc, fit, de concert avec l'amiral 
Villaret, les dispositions suivantes : 

Le général Kerversean ; avec quatre fré- 
gates portant 1000 “hommes , fut envoyé à 
Santo-Domingo ; il partit le, 30 janvier 1802. 

Le 2 février, l’escagdre de amiral Latouche 
fut expédiée pour le Portau-Prince; ; elle por- 
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tait 3000 hommes sous le commandement du 
général: Boudet. .-.: ” | 

Lemême jour,ladivision Rochambeau, forte 
de 2500 hommes, à bord de plusieurs bâti- 
mens commandés par le capitaine de vaisseau 
Magon , entra dans la baie de Mancenille.. 
Cette division avait ! ‘ordre d’y débarquer, de | 
marcheraussilôtsur de fort Dauphin ,etaprès : ; | 
s’en être emparé., de se porter sur Je Cap. 

Il:y avait lieu d'espérer que ces expédi- 
tions.partielles arriveraient chacune à sa des- 
tinatien, avant qu'aucune mesure de défense 
püt être concerlée. Quant à l'attaque prin-: 
 cipale, eelle dont le général Leclerc.se réser- 
vait la direction contre le Cap , il fut con- 
venu entre. lui et l'amiral Villaret, que si 
après avoir prévenu le commandant du Cap- 
Français, de la destination de la flotte, l’en- 
* trée du port lui était refusée, deux vaisseaux. 
embossés le plus près possible du fort Picolet, 
qui défend l'entrée de la passe entre la pointe 
et les rescifs, tireraient sur le.fort jusqu’à 
ce que ses feux fussent éteints et les batteries - 
détruites ; qu'après celle opération , tous les 
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bâtimens donneraient ‘dans la passe, et que 


ment sous le feu des vaisseaux, au petit 
carénage, et au sud de la ville. | 

L’exécution de ce plan d'attaque aurait 
préservé le Cap ; elle paraissait facile | parce 
que le.fort Picalet, construit au pied de 
roéhers friables qui le dominent, pouvait 


| étre détruit en peu de temps. 


La flotte se trouva en vue du Cap, le 3 
février. Le lendemäin, deux frégates et un 
cutter, dont le capitaine était porteur d’une 


” lettre du premier Consul, adressée au général 


Toussaint-Louverture, et d’une proclama- 


tiori du gouvernement français; se présenté- 


rent à l'entrée de la passe. Cette lettre et cette 
proclamation sont des monumens histori- 
ques, et nous n’avons pas négligé de les 
recueillir (*). | 

. Les frépates, après avoir fait des signaux 
de reconnaissance auxquels on ne répondit 
point , trouvant que les balises de la passe 


(*) Forez les Pièces justificatives. 


le débarquement s’effectuerait immédiate- 
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avaient été enlevées, rallièrent la flotte, et 
le cutter s’engagea vivement dans la passe. 
Au moment où il y pénétrait, le fort Picolet 
tira sur lui à boulets rouges, ce qui ne l’em- 
pêcha pas de poursuivre sa route et de rem- 
plir sa mission. | | 

Cette première démonstration faisait assez : 
connaître les dispositions hostiles de Tous- 


saint, L’amiral eût pu , dès ce moment, faire 


embosser des vaisseaux et commencer P atta- 
que du fort Picolet ; mais la flotte qui avait 
mis en panne pour attendre le retour du 
cutter, avait déjà dérivé et se trouvait sous 
le vent du fort, lorsqu'on vit arriver dans 
un canot le Mulôtre Sangos, capitaine du 
port, chargé par Christophe, commandant 
du Cap, de déclarer qu’il avait expédié un 
courrier au général Toussaint, pour prendre 
ses ordres, et qu’il ne pouvait laisser entrer 
Ja flotte avant de les avoir reçus. 

Lorsque cette réponse parvint à bord de 
l'amiral, la flotte avait tellement dérivé qu'il 
devenait impossible de s'élever au vent du 
Cap, avant lelendemain 5 février. Le général 


al 
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Leclerc profita de ce délai funeste, et. qu'il 
avait pu prévenir, pour écrire directement 
à Christophe, en lui ‘envoyant des exem- 
pläires de la proclamation du premier Consul. 


L'officier porteur de la dépêche revint bien:- 


tôtaprès portant un refus verbal mais décisif, 


“de laisser entrer la flotte. 


On seirouvait en vue et au vent du Cap ; 
il n’y avait plus à délibérer , il fallait forcer 
la passe. Le général en chef et les -amiraux 
Villaret ét Gravina, persistèrent dans ce 
dessein; mais par une inconcevable impré- 
voyance, on manquait de pilotes pratiques 
de ce chenal tortueux , entre les bancs et les 
rescifs presque à'fleur d’eau. Aucun officier 
n'osa se charger de la responsabilité d’une 
si périlleuse manœuvre. 

On avait reténu à bord le Mulâtre Sangos > 
qui avait apporté le premier refus de Chris- 


. tophe. L’amiral Villaret ne doutant pas que 


cet homme qui se disait capitaine du port, 
A , 
ne connût le brassiage de la passe, voulut 


le contraindre à piloter la flotte. La menace 


et les récompenses furent vainement em- 
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ployées ; on lui offrit 56,000 fr:; on feignit 
de vouloir le’ faire pendre à la vérgue; il 
persista à affirmer qu’il ne’pouvait ditiger 
d'aussi grands vaisseaux. Pendant qué cette 
étrange scène se passait ‘à à bord de‘l'ami- 
ral, une députfation de-Kà ville du Cap'virit 
trouver le général Lécletc pour le suppliér 
de ne poirit débarquer’ en" vue ‘du Cap, 
déclarant , avec effroi, ue Christophe avait 
annoncé qu’à la*première attaque il ferait 

“massacrer tous les Blancs et” incendier” la 
- Ville. ei 
7 'Cétte rééolution n'avait rien qui dt sir- 
‘prendre ; £ mâis-sans doute elle-étüit le: fruit 
des premiers délais, et de l’hésitation causée | 
D par le mañque de pilôtes.' La navigation de 
Saint-Domingue était abandonnée depuis hi 
long-temps , qu’on ne trouvait presque plis : 
dé mätins français qui eussent pratiqué cés 
parages. N'ayant pu saisir le premier moment 
favorable: pour pénétrér dans la rade, Villaret 
 répugnait à tenter une atlaque maritime de 
-vive force qui pouvait compromettre foute 
sa flotte. Le'général Leclerc, qui d’abord y 
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avait insisté, se rendit aux observations de 
lamtral , dans l'espérance de prévenir Ja. 
menace de Christophe. Il résolut d'opérer 
.,$on débarquement : à l’ouest et d'attaquer à 
_xeyers, par le Haut-du- -Cap. Le génétal en 
:chef, dans le choix des points de débarque- 
«ment, Jela d'abord les yeux.sur la baie de 
Fdçul; mais aucun. marin d’en connaissait 
ses sondes, et Jon craignait que les frégates 
.me.-pussent approcher. assez près de terre 
«pour protéger le débarquement. Quoique çe 
point lui parût déjà trop éloigné du Cap, 
le général Leclercse détermina:à se,porter 
BR à l’ouest, il arrêta son choix sur’ ange 
à Chouchou. ‘1. : do ue 0) 
1, Les. troupes; farent. embarquées sar les 
ifrégates. , à fixent voile vers lesdroit.dé- 
signé. Mais à peine était-on parvenu par je 
travers de la pointe du Limbé , un peu au 
delà de la.baie, de lAcuf » que.le vent-:qui 
déjà avait faibli, tomba tout-à- “fait. On. était 
à la distance a une lieue du point. le plus 
rapproché de la côte. IL fut décidé que le 
débarquement serait_opéré sur-le-champ ; 
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tonte.la nuit y fut employée. Il s'opéra près 
du Limbé : les Noirs qui avaient établi des 
batteries le long de la côte, canonnèrent vi- 
vement ; mails les troupes se préci pitant sur 
le rivage, chassèrent toût ve qui se trouva 
devant elles. 

Dès la pointe du jour, le général Leelerc 
mit ses traupes en mouvement, et tournant 
le fond de la baie de l’Acul, pressa. leur 
marche pour arriver le:plus tôt possible sur 
les mornes. Christophe, informé du débar- 
quement , et ayant aussi connaissance de 
 l’approshe de la division du général Rocham- 
beau qui, après avoir enlevé: le fort Dauphin 
. de vive force, marébait sur le quartier de. 
. Limonade , se détermina à évacuer la ville 
et les forts. Quelques heures plus tard, sa 
. retraite sûr la grande rivière lui-eût été cou- 
pée : cette nuit fut horrible pour les malhen- 
reux habitans du Cap. Christophe effectua 
. ses menaces, fit incendier à Ja fois les diffé- 
rens quartiers de la ville; il porta son arrière- 
garde au Haut-du-Cap, et sur le Morne-au«- 
Anglais. Le général Leclerc ly fit attaquer 


* 
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par son avant-garde., com mandée par lé gé- 
néral Hardy ; les Nègres-fürent promptèment 
culbutés ; mais en'se retirant , ils incendié- 
“rente bourg du Haurdu-Cap. °:1 
: : Péndant que cette:opération s’exécutait du 
côté de la terre, amiral Villaret, pour atti- 
rer“l'attention de lenneri, ordonna aux 
vaisseaux le: Scipion et 16 Patriote ,' de. se 
‘présenitet. à l'entrée de la passe. s-tirérent 
: quelques voléessur.le fort Picolet , et'réçcu- 
_reñtle feu. de tous les, forts: Bientôt après, 
-la brise dé terre -qni d'éleva ‘avec:la'nüit, 
-‘übligea la flotte à prendre la bordée di large, 
et nesservit que’trop h'propagër rapidérneht 
: lincéndie. Ce’fut aussi le signal da ‘nidssatre | 
‘et duipillage;'les Négres saccagèrent la: ville; 
‘ils frent-sauter'deux magasinsi à pétdée , 
dont Fexplosion acheva de détrure®lès rai- 


sons du petit Carénage: Un grand nombre 
‘  d’habitans furerit contraints de suivré dähs 


leur retraite les troupes de Christophe. 

. Dés que le jour. et la brise du large lé lui 
- permirent, l'amiral donna dans la passe avec 

le vaisseau l'Océan, et se fit suivre par toute : 
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la flotte ;:tes forts de Picolet ét de. Saint- 
Joseph étaientabandonnés ; ceux de Bel-Air 

et de Saint-Michel tivaient encore. Il fit dé- 
-“barquer les garnisans des vaisdæinx qui, sous 
les ordres du général Humbert;:courwrent 
s'empaser du fort. .Bek4ir:; et'maréhèreñt 
-awdevantdé Ex colonne dü général entchef, 
squis)dams ce moment ; anrivait.au Haut-du- 
Capo 19€ D MIE gui !, tops 
«ste eontert-eb k célérité de ces mouvemens 
!présérva'de Finéendié.une particide larplaine 
a :Nort. ;:efdes quartiers du 'Limbéet de 


Perl: dünt'Ebussaintiävait fait rétabliiles 


NV 


-xiches quituressignais li ville entière fhtoèn 


siquélques heutes-déromée par desiflanimes, 
-8td'arniéb et: flotte rie purentry:ponter' que 
des :secouri tardifsi:spr. séptiä lhuiticeris 
maisons, à peine soixante firent donsersiées ; 


Ps habitans privés de taute espèceïdecom- : 


-modités ; nelpurentse nrettre à couvert qu’en 
consteuisamt ä:la hâte de mauvaises. bara- 


ques avec le débriside leurs:habiiaiions ; les 


| troupes fatiquées ne. trouvèrent aucun abri; 
." unié'immieñse quantité de‘subsistances: et de 
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‘voir le général Kérverseäu. Celui-ci tenta 
‘de mettre ses ‘troupes à terie, : prés de la 
Tvillé, sous la protéction du feu des deux fré- 
gites : quelques Espagnols insbrgés contre 
[Tes troupes de Toussaint s'étaiënt emparés 
‘du fort Saiñt-Jérôme, et avhiënt” ouvert les 
portes aux Français ; mais l4 côteétait escar- 
“pét, ‘et les chaloupes ne purënt abbtder. Les 
‘'Eépagnols, ne pouvant tenif'contre les Ne- 
l “gres, éväcuèrént, le fort , et’ se dispersëtent 
dans fa cimpägrié. Le génial Kérverséau, 
"à ay épéré si son “déBitquémient pus à l’ouest, 
sons ie + Vent , ‘Se réu mit à eux et hvéstié la 
nl Ad que les frégites blodüäïent 
lembouchure de la rivière. À la préiniète 


UHR Le 
nouvelle des débarquemens ‘opérés dans la 


partie française, ‘Paul Louvértüre offrit sa 


_ sounfission ellé entraîna celle dé presque 
"tous les 2 autres postés occtipés pir ÎJes troupes 
de Toussaint, et dissémitiés sur la côte et 
“dans liritérieur” des anciennes possessions 
«éspégrioles, très-vastés, iais peu ‘éultivées, 
‘’en:déça et au - -delà du groupe ‘des montagnes 


” dé Cibao : le’ seul Mulâtre Clerveaux, qui 


= 
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commandait. à Sant. F. ago , point central au 
pied des montagnes de Monte-Christ, à la. 
tête de la. grande vallée, refusa d'abord de 
se rendre ; 1l céda cependant aux pressantes 
exhortations de l’évêque Mauvielle, qui | 
avait sur lui beaucoup d'influence, et sans 
doute aussi à la certitude d’une vigoureuse . 
âttaque. Le général Claparède, qui marchait 
sur Sant-Yago, en prit possession, et Cler- 
véaux se rendit au Cap avec ses troupes, 
Nous avons dit plus haut que le général 
Rochambeau, détaché avec sa division, forte 
dedeux mille cinq cents hommes, sous la con-. 
duité du capitaine de vaisseau Magon, avait 
réussi à s'emparer du fort Dauphin , et que 
sa marche vers le Cap avait efficacement se- 
condé celle du général en chef, 'Céite atta- 
que du fort Dauphin fut vive et brillante. 
Le brave Magon , après avoir fait débarquer 
une partie des troupes à /a Melonière, dans. 
la baie de Mancenille , farça l’entrée de la 
rade ; il s’'embossa ; avec deux vaisseaux, à 
portée de fusil des batteries; les Nègres les 
abandonnérent. Le général Brunet, qui com- 
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- mändait l'avant-garde, poursuivant ceux 
qui avaient tenté de s'opposer au débarque- 
ment, entra pêle-mêle, avec les fuyards, aux 
forts de l’_#nse et de la Bouque , ettesenleva 
de vive-force. La forteresse, foudroyée paf 
les vaisseaux, tenait encore, et les Nègres 
qui l’évacuaient avaient déjà commencé à 


. ‘ incendier la Ville. Le général Rochambeau 


fit livrer l’assant ; ses troupes, se jetérent dans 
| les. canots, et pénétrèrent par ks embra- 
sures. On trouva au fort Dauphin, ou dans 
les postes environnans, cent cinquante piè- 
ces de canon. Toussaint avait prescrit au 
commandant de s’y défendre j jusqu à la der- 
nière extrémité. 

Après occupation du fort Dauphin, celle 
du Port-de:Paix, à l’ouest du Cap et vis-a- 
vis l’île de /a Fortue, était la plus nécessaire 
pour se rendre maître de ‘toute la côte du 
_ nord. Le 9 février, quatre jours après son 
arrivée au Cap, le général en chef détacha 
le général Humbert, avec une division sous 
_lescorte de deux vaisseaux, pour attaquer 
le Port-de-Paix , où commandait le général . 
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nègre Maurépas, l’un des meilleurs lieute- 
nans de Toussaint, qui, ne pouvant empêcher 
le débarquement et défendre la ville, y mit 
le feu, et se retira dans les. mornes des trois 
rivières, où il prit une forte position. Le 
général Humbert le poursuivit, l’attaqua, 
“et fut repoussé. Le but du général en chef 
était de faire déposter Maurepas, pour l’ac- 
culer aux Gonaïves , et de le placer ainsi 
entré le corps du. général Humbert et celui 
du général Boudet, qui du Port-au-Prince 
devait se porter sur l’Ærtibonite. Cette partie : 
du plan d’invasion ne put s’exécuter, comme 
on va le voir,.que lorsque le général Leclerc 
put renforcer la division du général Hum- 
bert, et prendre lui-même, avec sa réserve, 
une part aclive aux opérations contre Tous- 
saint. Ce petit revers n’eut point d’autres 
conséquences. | \ 
Le môle Saint - Nicolas ne fut point dés 
fendu ; le commandant se rendit à l'appari- 
tion d’une frégate , sur la première somma- 
tion. On y jeta deux cent cinquante hommes. 
Mais l’expédition la plus importante était 


Lite. d 


DCE 


t 7 


- 
224 : .  PRECIS 


: celle du Portrau- Prince, confiée au général : 


Boudet ct au contre-amiral: “£atouche. L’es- 


cadre y parut le 5 février, le mème jour que 


J . …, 
le général Leclerc attaquait de Cap: Touté‘la 


partie de l’ouest était sous le commandeñient - 


supérieur de-Dessalines, homme féroce, arti-" 
ficieux, et entièrement dévoué aux intérêts 


de Toussaint. Le commandänt païticulier 


du Port-àu:Prince était un Bläné, le généz 
ral Agé, sur les bonnès dispositions duquel 
on avait drort de compter. Îl accueihit l’aide: 
de-camp éhärgé de lui remettre, avec une 


dépêthe di général Boudet, la proclamation 


du premier Consul ; mais les chefs noirs et | 
mufâtres iméconnurent l'autorité du généräl 
Agé; ils sinsurgèrent, et retinrent' Paide— 
de-camp et les matelots qui l'avaient con- 
duit ; ils destituërent tous les fonctionnaires 
français, et mirenten arrestalion les habitans 
blancs ; ils expédièrent ensuite un officier au 
général Boudet, pour l’engager à ] suspendre. 
son débarquement j jusqu’à l’arrivée de Dessa- 


lines. Cet officier. noir déclara hautement 
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que l'entrée de l’escadre serait le signal de Pin- 
cendiede la ville et du massacre des Blancs. 
Lorsque le général Boudet et l'amiral La- 
touche reçurent cette réponse, dans la scrée 
du 5 février, les vents étaient déjà contraires 
au débarquement. L’escadre alla mouiller au 
Lamentin, distant d’environ une lieue du 
Port-au-Prince : les Nègres étaient occupés à 
s'yretrancher. Le général Boudet tenta encore 

de les ramener à des sentimens pacifiques ; 
mais ces nouvelles ouvertures n’eurent pas 
plus de succès que les premières. 

Le 6, à la pointe du jour, le signal de 
débarquement fut donné. Le contre-amiral 
Latouche avait fait construire pendant la 
nuit des radeaux armés d'artillerie ; il fit 
embosser deux vaisseaux sous le fort Bizo- 
ton, et deux frégates étaient destinées à battre 
la plage pendant le débarquemént. Au grand 
étonnement du général Boudet , qui ne de- 
vait s'attendre, de la part du commañdaänt 
du fort Bizoton, qu’à la plus opiniâtre résis- 
tance, homme de couleur Barde, qui était | 
chargé de cette défense, se rendit sans cow- . 

8. 15 
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‘battre, en fit prendre possession aux troupes 
françaises, et cent cinquante grènadiers noirs, 
qui en formaient la garnison, vinrent d’eux- 
mêmes se joindre aux troupes du général 
Boudet. 

Cet événement préser va le Port-au-Prince 
du carnage.et de l'incendie. Le général Bou- 
det , profitant de cette heureuse circonstance, 
se porta rapidement sur la ville, tandis que 
lescadre, quittant avec la même célérité le. 
_ mouillage du Lamentin, entra brusquement 
dans le port, et vint s’embosser devant le 
quai, à une demi-portée de fusil de la bar- 
rière. Dans cette situation, le pardon fut 
encore offert aux rebelles; mais ils répondi- 
rent par des décharges continuelles, dont 
furent atteints le général Pamphile Lacroix, 
un aide-de-camp du. général Boudet et plu- 
sieurs soldats. L’escadre répondit au feu de 
la ville, et foudroya les Noirs : l'impétuosité 
des grenadiers ne put être contenue; ils s’é- 
lancèrent dans les retranchemens et pénétré- 
rent dans la ville ; la fusillade s’y engagea 
de rue en rue : Je fort Saint-Joseph fut em- 
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porté, et à septheures le général Boudet était 
maître de la vie, que l& vivacité de ses at- 
taques et les bonnes dispositions du contre- 
_ amiral Latouche avaient sauvée. 
. : Ces événemens avaient été trop rapides 
pour que Dessalines pût en être informé à 
temps; il était à Saint-Marc : il y avait fait 
arrêter .et réunir les Blancs pour les con- 
traindre à le suivre dans sa marche sur le 
Port'ou-Prince. En quittant Saint-Marc, il 
livra la ville aux flammes ; il arriva trop tard 
pour soutenir par sa présence la garnison 
du Port-au-Prince , il ne put que rallier les 
fuyards; il ordonna la retraite par les hau- 
teurs des Ferrettes et de l’Artibonite pour 
se rendre au bourg de 4 Petite-Rivière. Sa 
marche fut un sillon de feu, tous les Blancs 
qui tombèrent entre ses mains furent mas- 
sacrés. Le beau quartier de l{rcaye, l'un. 
des plus riches de la colonie, fut réduit en 
cendres et ses habitans égorgés: 

La prise du Port- au- Prince ne pauvait 
manquer d’entrainer la soumission de :la 
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partie du sud. Le jour même de son entrée, 
le général Boudet reçut un officier, nommé 
Célestin , absent de son régiment par congé 
du général Eaplume, qui, sbus les ordres 
de Dessalines, avait le commandement du 
département du Szd ; il offrit de se rendre 
porteur des ouvertures du général Boudet 
pour Laplume. Ïl partit pour les Cayes avec 
Ja proclamation du premier Consul et les 
instructions du général Boudet. Laplume 
était d’un caractère doux et tout opposé à 
celui de Dessalines ; lextrême tranquillité 
de la partie duü sud avait seule pu lui faire 
donner ce poste de confiance. Les événe- 
mens que lui annonçait Célestin, la prise 
du Cap, celle du Port-au-Prince, la fuite 
de Christophe et la retraite précipitée de 
Dessalines ne lui ldissèrent ni doutes ni es- 
pérances : il réunit ses troupes, leur fit part 
de ces circonstances, leur donna lecture de 
la proclamation du premier Consul, et dé- 
termina leur soumission. : 
Laplume ne se borna point à s’assurer des 


Î 
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dispositions des troupes qui Pentouraient ; 
les quartiers les plus voisins de Ja frontière 
du département de l’Ouest pouvait deve- 
nir le refuge des agens de Toussaint , Ea- 
plume appela à Cavaillon les deux com- 
mandans d’Acquin et. du Petit- Goave ; 1l 
s’assura de leur soumission, et les détermina 
à former un cordon sur cette frontière, pour 
prévenir toute communication de la partie 
du sud avec Toussaint. 

Il restait à s'assurer de Jérémie, riche 
quartier situé à la partie occidentale de la 
presqu’ile. Le chef militaire de Jérémieétait 
un Nègre nommé Dommage, dévoué à Tous- 
saint .et à Dessalines. Laplume engagea le 
général Boudet à faire appuyer les négocia- 
tions avec Domage, par l'apparition d’un vais- 
seau de soixante-quaiorze, chargé de troupes, 
et qui s’introduirait dans la baie. Ces me- 
sures furent bien combinées et obtinrent un 
plein succès. 

Tous ces résultats avaient été obtenus 
presque simultanément : pendant les dix ou 
douze jours que durèrent les opérations de 
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l’ouest et du sud, le général Leclere, dont 
le quartier-général était au Cap, s’efforçait 
d’adoucir Îles maux qui avaient été la suitede 


l'occupation à force ouverte; mais il lui fal- 


lait auparavant reduire Dessaliries, Chris- 
taphe, Maurepas, et enfin Foussairit ; ils 
parcouraient avec leurs bandes toute la par- 
tie du nord -ouest de la colonie. Maure- 
pas coriservait entre le Port-de-Paix et le 
Gros-Morne, la même position qu'il avait 
défendue contre le général Humbert, et qui 
avait empêché celui-ci de déborither d'u Port- 
de-Paix sur les Gonaïves ét de combiner sa 
marche avec celle du général Boudet. 

Si l’on obsérve attentivement sur la chrte 
générale de Saïnt - Domingue, la ‘bizarre 
configuration des montagnes et le partage 
des eaux, on reconnaîtra la justesse des 
prémières vues du général Leclerc; et com- 
bien il lui importait de prévenir la concen- 
tration des forces des rebelles dans cette en- 


ceinte de mornes: ét de (hautes vallées qui 


séparé les provinées du'nord et de l’ouest de 


_la partie espagnole. C'était en effet le plan 


tire 
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que Toussaint avait adopté. Cette position 


centrale lui ‘donnait la facilité de couper 
toute communication entte ‘les deux ‘pro- 


“vinces , et d'empécher.que les deux corps 


d’ar mé; débarqués demrs Pane et dans Pau- 
tre, pussent concerter leuts opérations et 
se réunir pour faire tn effoft décisif. Ne 
pouvant défendre les points fortifiés suf Tes 
côtes contre les attaques coribiriéés de térre 
et de mer, et n’osant se häsarder à conibaltre 
dans les plaines, il denna Pordre à ‘ses lieu- 
tenans de les abandonner après les avoir fä- 
vagées , d’incendier les villes et les habita- 
tions et: de se retirer vers les-mornes. Tôus- 


‘saint n'avait guères que douze millé Hommes 
de troupes régulières, mais un grand nombre 


de Nègres cultivateurs tous arinés était une . 
force auxiliaire très-redoutable, parce que 
répandus dans tous les quartiers, obéissant 
à leurs chefs avec un dévouement fanatique, 
toujours prêtsau premier ordre, aupremier . 
‘signal, ils pouvaient, en les harcelant, gêner, 
arrêter les mouvemens des colonnes. Le gé- 
néral Leclerc, prévoyant les difficultés de ce 


/ 
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genre de. guerre, voulait profiter des premiers 

momens de surprise et de confusion; mails 
les forces dont il pouvait disposer immé- 
diatement après la prise du Cap, étaient in- 
suffisantes pour l'exécution de ce plan; il fat ) 
pontraint de différer l'ouverture de la cam- 
pagne. jusqu à ce que les renforts que lui 
amenaient les escadres de Toulon et de Cadix 
fussent arrivés. 


. ir 3 


Cependant pour ne “pas montrer aux re- 
belles t une hésitation qui eût encouragé leur 
résistance, le général en chef employa ce 
délai : à épuiser les voies de conciliation ; il 
publia un appel à tous ceux qui, n'ayant 
+ pas suivi Christophe dans sa retraite, sé- 
taient cachés dans les mornes aux environs 
du Cap : : il ft ouvrir les portes à ceux qui 
déposèrent les armes, et leur délivra des sub- 
sistances : il entoura la ville de retranche- 
mens, il établit une discipline sévère, punit 
les actes de violence et les abus d'autorité, 
‘et ne négligea rien de ce qui pouvait rétablir 
Ja confiance. 


| Malgré Ja résolution désespérée de Tous- 
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saint de s’ensevelir sous les ruines, et de ne 
céder aux armes françaises que les cendres 
de la colonie, le général Leclerc tenta de 
l’ébranler, en réveillant dans son cœur des 
sentimeris que Ja nature ne laisse point s’é- 
teindre dans les cœurs les plus féroces. Tous- 
saint, aprés la proclemation de la liberté des 
Noirs, avait envoyé ses deux fils en France, 
où leur éducation avait été confiée à M. Coua- 
non, directeur de l'institution coloniale; le 
premier Consul, informé de cette circon- 
stance, avait remis au général Leclerc ces 
précieux Ôtages, et leur instituteur s'était 
généreusement offert pour les accompagner : 
on ne pouvait sans doute employer de négo- 
ciateui mieux accrédité. M. Couanon fut 
donc chargé de porter des paroles de paix, 
et la lettre autographe du premier. Consul 
au général Toussaint-Louverture , en.lui ra- 
menant ses enfans : ce ne fut qu'avec beau- 
coup de difficultés et non sans courir de 
grands dangers qu’ils parvinrent jusqu’à la 
résidence de leur père, sur une habitation 
du canton d’Ennery , a trente lieues du Cap: 


f 


234 | PRÉCIS 

il en était absent ; ses enfans furent reçus par 
leur mère, et comme on le pense bien avec 
leffusion de la plus vive tendresse et de la 
plus juste reconnaissance envers le digne 
instituteur. Toussaint. de retour de sa tour- 
née, surpris et profondément ému, tnt 
—Jongtemps sos deux fils serrés:entre.ses bras ; 
À. Couanon saisit ce moment pour lui re- 
mettre la lettre du premier Consul et ‘celle 
du général en chef : il les lut plusieurs fois 
avec la plus sérieuse attention.et sans qu’on 
pût surprendre aucun signe qui manifestât 
l'impression qu’il en avait reçue. Ses enfans 
se jetant à ses pieds et répétant les paroles 
du premier Consul, M. Couanon le suppkia 
| denepointse refuseraux offres qui luiétarent 
fäites et à l'invitation du général en chef de 
se rendre auprès de lui poùr occuper la place 
de lieutenant du gouverneur , ‘et contribuer 
de toute son influence à la pacification., à ka 
prospérité de la colonie, et à l’affermissement 
de la véritable liberté ; il s’offrit de rester 
-en‘êtage au milieu da camp des Noirs jusqu'à 
‘ce ‘que ces promesses fussent réalisées. 


Û 


_ 


LS 


DES ÉVÉNEMENS MILITAIRES. 235 


} 


* Toussaint fut inébranlable 3 il dit seule- 
ment qu’il répondraitau général-Leclerc, em- 
brassa ses exfans, les rendit à leur institu- 
teur et s’éloigna : sa réponse, que ceux-ci 
rapportérent au Cap, était évasive ; 1l de- 
mändait un délai, et proposait une sorte de 
trève ; le général en chef lui actorda quatre 
joars et lui renvoya ses deux fils. Le court 
délai s’écoula sans explication nouvelle; 
Toussaint, cette fois, retint ses enfans, et le 
gériéral Leclerc se détermina à proclamer sa . 
rébellion. | 

Pendant cette ivfructueuse négociation, 
les escadres de Toulon et de Cadlix , la pre 
mière sous les ordres de lamiral Gan- 
thenurne, la seconde, sous les ordres des 
contre-amiraux Linoïs ét Dumanoir étaient 
arrivées ‘au Chp. Les troupes qu’elles y 
avaient mises à terre élevaient les forces 
dont le général en chef pouvait disposer à 
un effectif de quinze mille‘hommes, et tout 
au plus à treize mille combattans. 

Le général Leclerc à qui il ne restait plus 
que la voie des armes pour réduire les re- 
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belles à l’obéissance, se hâta d'ouvrir la cam- 
pagne en reprenant l’exécution jusque - là 
suspendue du plan très-sage qu’il avait ar- 
rêté. | 

Le général Boudet , pour se canformer à 
ses premières instructions, après la prise du 
- Port-au-Prince , niarcha sur le Mirebalais ; 
il avait rencontré à la Croix-des- Bouquets 
et chassé devant lui larrière-garde de Des- 
salines; celui-ci feignit de sé retirer préci- 
_pitamment sur la montagne des Grands- 
Bois , pour gagner ensuite la haute vallée 
de l’Artibonite ; mais dérobant sa marche 
avec célérité ‘il se dirigea vers le sud, passa 
la grande rivière du Cul-de-Sac;:se jeta sur 
Léogane qu’il brûla, et se retira sur Jacmel. 
Dès que le général Boudet, qui croyait le 
poursuivre et espérait l’atteindre, eut re- 
connu son erreur , il détacha le général Dar- 
bois avec quelques troupes de sa division, 
pour soutenir Laplume dans les quartiers 
du sud, et conserver cette partie alors la 
plus riche et la plus intacte de la colonie. Il 
continua ensuite sa marche avec le reste de 
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sa division jusques au Mirebalais où il n’ar- 
riva que le 2 mars. . 

Le 17 février, le général Leclerc mit son 
corps d'armée en mouvement. Il marcha de 
sa personne à la tête de la division du géné- 
ral Hardy, qui formait le centre, et la diri- 
gea sur la Grande - Rivière, pendant que 
celle du général Rochambeau, qui formait 
son aile gauche, partant du Fort-Dauphin, 
marchait pour passer les Æauts - Mornes, 
gagner les revers, et se tenir à hauteur de 
la colonne du centre; en même temps, le 
général Desfourneaux, dont la division for- 
mait la colonne de droite, partit du Limbé, 
et se dirigea sur Plaisance. | 

Ces prenières marches ne donnèrent lieu 
à aucune action importante. Elles furent 
inquiétées par les Noirs, qui, cachés dans 
les haziers, attaquaient, fuyaient, reparais- 
saient tour à tour, et trouvaient une retraite 
assurée dans les mornes. 

La division Desfourneaux prit position à 
Plaisance, celle de Hardy au Dondon, et la. 
division Rochambeau à Saint - Raphaël. 
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l'Ester et celle des Gonaïves, et le général 
Maurepas eût-été presque en même temps : 
déposté de sa position du Gros-Morne. 

Nous avons fait connaître plus haut les 
circonstances inattendues qui avaient empê- 
ché la coopération du général Boudet aux 
mouvemens du général en chef. Les opéra- 
tionsdesgénéraux Humbertet Debelleavaient 
légalement été contrariées. Ce dernier, qui 
devait débarquer au Port-de-Paix le 18, n’y 
put arriver que le 19 février. Le 20, tl s'était 
mis en marche pour attaquer le général Mau- 
repas; mais les pluies et la difficulté des 
chemins retardérent le mouvement des deux 
colonnes, dont l’une devait tourner la posi- 
tion de l'ennemi, et l’autre l’attaquer de 
front. Celle - ci arriva tellement harassée, 
qu’elle ne put gravir la montagne, et enle- 
ver la position. La première, qui avait mis 
vingt-quatre heures à exécuter son mouve- 
ment, trouva toutes les forces de Maurepas 
réunies ; elle fut repoussée, et fit sa retraite 
en bon ordre. | | 

. Ainsi le général en chef, ne pouvant plus 
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compter sur le concert des attaques. de .ces 
généraux, .et sur l’éffet des diwersions: dont 
il les avait chargés, dut se parler aveçales 
trois divisions qui composalent on CQLps 

d'armée, sur les, positions qu'occupaient 
Touasaÿat.£ el Christophe, pour: sontenis gen: 


OC 


suite. par sa droite le général Debelle, et | | 


défaire Maurepas. TE 
.Le,génfral Hardy marcha : sur habitations 


d'Énnery. etrençontra Chi 1risto phe, quid léfen- 
dait ce poste, avec mille hommes dé .tpoupes 

1) 
de lig gne el, douze cents cuitivateurs ; il le bal- 
mn MILOUI SUR TRY 
til, et le força de se retirer sur l'habitation 


DAT 100 +}, AE ‘) EF Lite s'te, rs 
Bayonnai,, qui fut enlevée ar Je généra 
Sal, É cornes ie A il 


ste  ! AETTE Ut *. 


‘Là diVision du bénéral Dash Gurntaux sui 
vit cette directiou, pendant que ‘celle dé Ro- 
chaïibeäu p prit position à la tte de a: Ravine- - 
d- Couleuvres. ‘Le: général” Pestoutfcaux ‘sé 
porta'à ta Cvtipe - à- “Pintéde; 4 \ ‘ehcotra 
l'ennemi, l'attaque; et poussa les’ Noirs jus: 
de aux G'onaïves, qu fils aVañeiit déjà ‘inceh? 

diés.' 115 $e retirérent sur la ‘rivière d’Ester: 
aprés“ voit -perdu beaucoup de monde. Là 
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brignde Salm , de la division Hardy, prit 
position au Pôteax, en avant de-h Coupe- 
diPintade; ét la division Rochambeau péné- 
tra dans fa Rävine-d:Couleuvres: to 
‘ “'oussaint s'était resserré datis cetté forte 
position, qu’il avait Fit retrancher: Il avait 
téuni ses gardes, formant uri corps de quinze 
cents grenadiers, tirés des différentes derni- 
Brigd es; douze céñls Hommes choisis äur 
les féilledrs batäiliôns: de son ärméé, quatre 
SITE 


cents dra ragons, et environ deux mille culti- 


-Jori 5! : 


valeurs armés, répandus çà et h dans les 
mornes escarpés « qui. ‘éntonrent et dominent 
la Ravine-à-Couleuvres. Tous les passages 
| étaient obstrués, tous | les accès entravés par 

de forts abattis. Le 

.Le général Hochambeau ge “snrle-champ 
ses dispositions. pour : attaquer Îes retranche- 
mMENS. Les roues, de Toussaint firent une 
résistance opiniâtre;, il fallut, se battre. cprps 
à COrpS« Enfin Toussaint se vt, forgé d'évas 
cuer sa position. retranchée après avoir laissé 


huit. cents. de ses meilleurs soldats sur le 
\ 


+ 
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champ de bataille; il se rètira en désordre 
sur le bourg de la Petite-Rivière. : 

. Le 24 février, le général en chef arriva 
aux (onaïves. Ayant été informé que le 
_ général Debelle n'avait pu forcer Maurepas, 
1} ordonna au général Desfourneaux de mar- 
cher avec sa division sur le Gros-Morne ; au 
général Rochambeau, de se porter au pont 
de lEster, et de pousser des reconnaissances 
sur k gauché, pour avoir des nouvelles du 
général Boudet et de la retraite de'Foussaint, 

Par suite de ces dispositions, le général 
en chef apprit dès le lendemain que le géné- 
ral Boudet occupait Saint- Marc ; il résolut, 
dés ce moment, de marcher de sa personne 
sur les derrières de Maurepas. Il détacha le 
général Hardy avec cinq compagnies de gre- 
nadiers et huit cents hommes tirés de sa 
division, et les dirigea sur le Gros-Morne; 
il prit-avec lui cent hommes de sa garde, et . 
s’avança jusqu’à deux lieues du Gros-Morné 
dans la nuit du 26; il en avait prévenu le 
général Debelle; l'attaque devait avoir lieu 
le 28 ; au point du jour, la position de Mau- 
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repas était désespérée : aussitôt qu'il eut con- 
naissance du mouvement du général Le- 
clerc avec ses deux divisions, il envoya au 
général Debelle des députés offrir sa soumis- 
sion aux conditions-portées dans la procla- 
mation du gouverneur ; elle fut acceptée. 

Maurepas conserva son grade, et reçut lor- 
dre de venir avec ses troupes joindre le 
quartier-général au Gros-Morne.. 

. Le 27 février, le général Leclerc retourna 
“aux Gonaïves , et se mit à la poursuite de 
Toussaint et de Christophe. Voici quelles 
furent ses nouvelles dispositions. 2 

Il porta la division Debelle sur le Bas- 
Ester, la division Rochambeau plus haut sur 
la même rivière, et la division Hardy sûr le 
revers des montagnes, à la même hauteur. 
11 donna à ces généraux des instructions dont 
l'objet était la réunion de leurs trois divi- 
sions aux /’errettes, Îl ordonna au général 
Desfourneaux de reprendre position sur les 
hauteurs de Plaisance , afin de protéger et 
de surveiller toute la province du Nord. Il 
répartit les troupes noires de Maurepas entre 


} ‘ 
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lesdivisions Desfourneaux, Debelle et Hardy, 
et renvoya Maurepas au Port-de-Paix, pour. 
en prendre le commandement. Après ces dis- 


_ positions, le général en chef s’embarquä aux 


* 


Gonaïves , pour aller au Port-au-Prince avec 
le général Dugua et les officiers de son état- 
major, afin de faire coopérér la division Bou- 
det à l’attaque qu’il méditait de faire sur les 
Verreites. | 

Le théâtre de la guerre était alors tout 
entier dans la province de l'Ouest. 


Le 4 mars, la division du général Debelle 
se mit en mouvement, et dans la soirée elle 


prit position au bourg de la Petite-Riviére. 
Pendant ce temps, le général Rochambeau 
marchait à travers les montagnes, à hauteur 


-du général Debelle, comme le général Hardy 


à la ganche, et à hauteur du général Rocham- 
beau. 

Les trois divisions devaient, le lendemain, 
se réunir aux /errettes, où le général en 
chef arrivait du côté de l’ouest. 

Le général Debelle rencontra le matin, 
près de la Petite-Rivière, un corps de Noirs . 


l 
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commandé par Dessalines; il marcha droit 
à eux, et les poursuivit si vivement qu'il 
arriva presque en même temps sur le morne 
et sous le fort de la Créte-à-Pierrot, où Des- 
salines prit position, appuyant sa droite à 
un bois très-fourré, et sa gauche au fort. 
Malgré le feu plongeant de l'artillerie de la 
Créte-à- Pierrot, les troupes attaquèrent avec 
vigueur, et forcèrent les Noirs à rentrer dans 
le fort et dans les bois. Le général Debelle fut 
grièvement blessé, ainsi que le général De- 
vaux. 

Pendant ce temps , le général Rochambeau 
rencontrait les débris du-corps de Toussaint 
en position sur la montagne des Cahos, à la 
hauteur de la Créte-à-Pierrot ; il les attaqua, 
leur tua quatre à cinq cents hommes, les 

mit dans une déroute complète, et continua 
son mouvement sur les F’errettes, ainsi que 
le général Hardy. 

Ces deux divisions restèrent jusqu’au 10 
‘mars, aux errettes , où le général en chef 
vint les pinene Il se porta le lendemain 
sur la Créte - à - Pierrot avec la division 
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Boudet , et celle du général Debelle qui, de 
puis sa blessure, était commandée par le. 
général Dugua, chef de l’état-major-général : 
__ ces deux divisions prirent position au bourg 
de la Petite-Riviére : celles de Hardy et de Ro- 
chambeau aux Verrettes. | 

Dessalines avait rallié à la Créte-G-Pierrot, 
tout ce qui avait pu échapper aux défaites 
précédentes et les dernières réserves de l’ar- 
mée noire. Le général Leclerc, à la tête des 
divisions Boudet et Dugua, l’attaqua malgré 
l'extrême difficulté du terrain, et le força à 
rentrer dans ses retranchemens. Il fit de très- 
près la reconnaissance du fort qui avait été 
précédemment construit par les Anglais, au 
confluent de la Petite-Rivière , et de l4r- 
tibonite , et jugea qu’il était à l'abri d’un 
coup de main. Le fossé, large de douze pieds, 
en avait quinze de profondeur ; l'accès en 
était défendu par une forte haïe de bois d’é- 
pine et de campèche. Le feu des insurgés fut 
vif et meurtrier; le général Leclerc eut de 
cinq à six cents hommes tués ou blessés ; 
lui-même, pendant cette périlleuse recon- 
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naissance , fut atteint d’un biscaïen au côlé 
gauche ; le général Boudet reçut une balle 
dans le pied, et le général Dugua fut aussi 
blessé à la jambe par un biscaien. 

Le général Leclerc n’ayant point éneore 
d'artillerie, se porta à Saiënt-Marc avec la 
division Dugua. Il laissa la division Boudet 
aux ordres du général de brigade Pamphile- 
Lacroix en position à la hauteur du Bac-d’en- 
bas, la gauche appuyée à la rive. gauche de 
l’Ærtibonite ,.et la droite à la montagne. Ce 
général fut chargé d'observer les mouvemens 
que l'ennemi pouvait faire à la Créte-a-Pierrot 
et dans les environs. | 

Le général Leclerc réunit le 21 mars au 
Bac-d’en-bas, l'artillerie nécessaire pour l’at- 
taque : il s’y porta le 22 à la tête de la divi- 
sion aux ordres du général Lacroix et de la 
réserve de l’armée commandée par le chef 
de bataillon-Bourke. Parmi les officiers su- 
périeurs quicommandaient les divers corps 
de cette réserve, se trouvait le chef de bri- 
-gade Pétion de la 13° demi- brigade colortiale, 
le même qui, depuis sous le titre de prési- 
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dent , gouverna la partie du sud et de l’ouest 
de Saint-Domingue. 

Le général en chef fit porter les deux di- 
visions Rochambeau et. Hardy sur la Créte- 
ä-Pierrot. La division Boudet prit position 
devant le fort, la droite appuyée sur la rive 
droite de l’Artibonite, la gauche à un bois 
assez clair. La division Hardy se plaça, la 
droite appuyée à la gauche de la division 
commandée par le général Lacroix qui, ar- 
rivant sur la position, rencontra l’enuemi, 
le battit, et facilita l'établissement de la di- 
vision Hardy. 

* La division du général Rochambeau porta 
sa droite. à la gauche de la division Hardy, 
et sa gauche à la rive droite de l’Artibonite, 
la droite à Ja hauteur de la-division Rocham- 
beau , et la gauche à la hauteur de la droite : 
. de la division du général Lacroix. Du 22 
au 25 mars , l'artillerie disposa ses batté- 
ries, elle commença à tirer dans la journée 
du 23. Dans la nuit du 24 au 25 mars, les 
Noirs, menacés d’être pris d'assaut, évacuè- 
rent le fort où les troupes françaises entre- 
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rent presque en même temps, et sabrèrent 
les fuyards. 

Dessalines ayant perdu ce dernier point 
d'appui, et n’ayant plus de ressources pour 
continuer la guerre, se retira dans les grandes 
savanes, où il ne put trouver aucun moyen 
de subsistance. | 

Après la prise du fort de la Créte-à-Pierrot, 
qui fut désarmé et rasé, le général Leclerc 
retourna au Port-au-Prince avec le général 
Boudet, le général Dugua et tout son état- 
major, pour s'occuper du rétablissement de 
lordreet de l’organisation desautorités. Le gé- 
néral Rochambeau alla occuper Saint-Marc, 
Je général Hardy fut envoyé dans le nord 
pour y soutenir la division du général Des- 
fourneaux harcelée par les Noirs que Tous- 
saint et Christophe avaient ralliés sur les 
derrières de l’armée : toujours battus lors- 
qu’ils se hasardaient à attaquer en masse, ils 
ne cessaient d'inquiéter les avant-postes, 

Dans l’un de ces engagemens où combat- 
taient dans les rangs des troupes françaises, 
les Noirs de Maurepas qui avaient été ré- 
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partis dans les différenies divisions, Tous- 
saint eut l’audace de se présenter seul de- 
vanteux, s’écriant en langage créole : « Quoi! 
» vous tirez sur papa , z'autres ! » mais ilétait 
déja découragé par ces défections multipliées 
et ne faisait plus qu’ane guerre de partisans 
avec ses gardes qu’il avait conservés près de 
Mi , et les Nègres cultivateurs qu’il pouvait 
entraîner sur son passage. C'était une af- 
freuse guerre pour les soldats français ; la 
moindre négligence les exposait à tomber 
entre les mains des Nègres qui ne faisaient 
pas de prisonniers et ne leur donnaient la 
mort qu'après leur avoir fait subir d’horri- 
bles tortures. 

Christophe avait pénétré jusque devant le 
Cap, dont il continuait d’incendier et de 
ravager les environs ; il s’'approchait dela 
ville presque toutes les nuits, et menaçait 
d'attaquer : il tint en alarme pendant près 
d'un mois les babitans et la faible garnison 
qui n’était composée que de dépôts des dif- 
férens corps. La division Hardy vint les dé- 
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gager, et à cettemêmeépoque, vers le5 avril, 


Ja division Batave arriva au Cap, et y dé-. 


barqua deux mille cinq cents hommes. 

Le général Hardy avait perdu beaucoup 
d'hommes en traversant la province du nord 
pour revenir au Cap. Les Nègres, embus- 
qués dans les mêmes postes d’où l’armée les 
avait chassés lors de ses premières marches 
sur les mornes, profitäient des moindres ac- 
cidens ; le feu continuel de leurs tirailleurs 
sur Ja tête, les flancs et la queue des colon- 
nes, était d'autant plus dangereux, qu’onne 
pouvait les atteindre ni même lesapercevoir 
dans les bois fourrés et dans les routes tor- 
tueuses, Christophe, à l’approchedes troupes 
françaises, abandonna la plaine et reprit ses 
anciennes positions du Dondon et de la 
Grande-Riviére. Dès que le général Hardy 
eut reçu jes renforts apportés par les vais- 
seaux hollandais, il marcha sur le Dondon , 
maïs 1l fut repoussé avec une assez grande 
perte, et ne put, ni par ses altaques, ni par 
ses manœuvres, déposter Christophe. 
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Le général en chef, après avoir réglé les 
affaires de l’ouest et cantonné ses troupes 
sur les points les plus importans ; envoya le 
général Boudet aux îles du Vent, donna au 
général Rochambeau le commandement des 
provinces de l'ouest et du sud , et revint au 
Cap vers le milieu d’ayril. 

Là, se bornèrent les événemens militaires 
de cette courte et rnineüse campagne : Îes 
engagemens partiels qui eurent lieu depuis 
cette époque, ne mériteraient pas d’être rap- 
pelés: s'ils ne .prouvaient l'influence .que - 
Toussaint exerçait sur les Nègres et limpos- 
sibiliié de les, réduire.à l’obéissance absolue 
par la seule force des armes. Ils devaient être 
frappés de terreur; ils avaient. vu les soldats 
européens égaler leur agilité, braver comme 
eux l’inclémence du climat, et forcer les re- 
traites que leurs chefs leur avaient toujours 
représentées comme inaccessibles ; leurs trou- 
pes régulières étaient désorganisées, les cul- 
tivateurs dispersés ressentaient la misère et 
redoutaient la famine; leurs généraux eux- 
mêmes , abattus par de si promptes défaites, 


(Q 


- 
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s’exagérant la force réelle des troupes qui 
leur étaient opposées parce qu’ils les rencon- 
traient partout, et qu’elles semblaient se 
multiplier par leur mobilité, n’avaient plus 
d'espoir de se relever; ils reprettaient le 
rang, les richesses dont ils avaient joui pén- 
dant plusieurs années. L'exemple des défect 


tions dévenait contagieux : Clervaux, La- 


plume, Maurepas, le frère même de Tous 
saint, en faisant leur sourission, avaient 
conservé leurs grades, leur aisance et leur 
autorité; la résolution dès ‘plus pinidtres 
était ébranlée. | 

‘De son côté, ‘le général Leblérc, ,quôiqu’il 
eût en six semaines, par és plis sages dispo- 
sitionset tous les efforts du courà ge, sütmonté 
d incroyables difficultés, ne pouvait se dis2 
sim auler à quel prix il avait obtétü ces succès, 
et combien de sacrifices seraient encèté né 
cessaires pour en fixer les résultats. Les rén- 
forts qu’il avait successivement reçus d’Eu+ 
rope étaient loin de compenber sés pertes ; 
l’armée, excédée de fatigue, dégoûtée par les 
privations, s’affaiblissait de jour en jout; les 
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talens et la vigilance d’excellens administra- 
teurs, le conseiller d'état Benezech et l’in- 
tendant d e l’armée Daure, qui rivalisaient de 
zèle , ne pouvaient que très-dificilement 
pourvoir aux besoins de Varmée. Le trésor 
était vide : Ja modique somme de trois cent | 
mille francs qu’on avait apportée, et dont 
une partie même appartenait à la marine, 
avait été promptement conséméé , et dans 
ce malheuteux ] pays livré : a‘la dévastion , la 
guerre nepouvait nôutrir H' guerre, comme 
en AHéagne ou en Italie. SE | 

” Pressé de faire’ cesser les ‘hostilités ; 
général Leclerc se mônÿra disposé ? a traiter 
particulièrement avec les différens chefs de 
armée noire. Les plus importans , Chris- 
{ophe et Dessalines , suivirent Yéxemple' de 
Maurepas, et présentèrent teur soumission : 
ils acceptèreñt avec empréssement Te grade et 
les fonctions qui léur furent conférés. Le 
général en chef ne bälança point à äctorder 
À ces trois chefs une confiance : sans réserve. 
Ona supposé dans la suite, ‘et'eñ jugeant 
d’après l'événement, que ces soumissions 
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coricertées n'étaient qu’une profonde perfi- 
die ; mais des hommes éclairés et sages , té— 
moins oculaires ‘de ces mêmes événemens , 
et dont on ne peut récuser le. témoignage. 
n’ont point partagé cetle opinign : la mésin- 
telligence qui régnait entre ces trois rivaux, 
jaloux l’un de lautre , exclut toute idée de 
concert pour une telle démurche, Toussaint, 
qui pouvait seul les diriger , avait opnservé 
sorl inf uence sur Id population noire: ;.D)418 
ses revers avaient d étruit lepr pr estige qui çon- 


tenait dans l'obéissance ses, SÉRETAHR ; tous 
envieux de son pouvoir ,.€t ge. groyantau- 


3 
. Leur sou mission et leur docilité serviren 


dessus de Jui par leurs talens. 1 


à \ rendre moins éclatanie Jhumiliation 
Eyrpts hit 
se dopmettr 


[': A] 


Toussaint , qui ne tarda pas À 
lui-même, ] Le général Leclerc exigea qu'il s# 


sis pets 


rendit lui-même a au Cap, avec la troupe d’é- 
lite qu'il. avait conservée, et qui farmait sa 


! 


garde ; il fut obligé, malge és sa TÉPOGNANLE 


de subir Ja Joi du vainqueur, et de dpaner 


4 


ce gage de sa sincérité, : | nn 


+ La 
D: 


Toussaint ne voulut accepter aucun des 
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avantages qui lui furent offerts ; il demanda 
pour toute faveur, de se retirer des affaires 
publiques, et de vivre en simple citoyen 


dans sa terre d’Ennery : il était permis de ne 
“voir dans cette abnégation qu’un calcul am- 


bitieux ; aussi, en déférant à ses désirs, le 
général en chef se réserva de faire surveil- 
ler ses moindres mouyemens. Les généraux 
Brunet et Thouvenôt qui comimandaient les 
troupes cantonnées dans cette partie de l’île, 
furent chargés de ce soin. | 
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‘anses sister see SE SE EE ES SS 


CHAPITRE X. 


Situation de la colonie après la pacification. 
— Conduite des généraux noirs.— Désar- 
mement. — Administration du. général 

. Leclerc. — Formation d’un conseil colo- 
_ nial. —- La fièvre jaune se déclare. — 
Les Nègres s’agitent. — Arrestation et 
déportation de Toussaint. — Progrès ef- 

” frayans de la maladie dans les troupes 
françaises. — Insurrection générale des 
Noirs ; défection de leurs chefs. — Attaque 
du Cap. — Mort du général Leclerc. 


Nous avons fait connaître dans le chapitre 
précédent , les motifs qui déterminèrent le 
commandant en chef de l’expédition à adop- 
ter le système d’une entière pacification : elle 
fut plus prompte qu’il n'avait pu l’espérer , 
et par cela même, il dut craindre qu’elle ne 
fût précaire ; mais telle était sa situation 
qu’elle ne lui laissait pas le choix des moyens 
de se maintenir : s’il préférait les voies de 
rigueur , il lui fallait atteindre tous les chefs 
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des rebelles, et les exterminer avant de son- 
ggr à accorder à son armée, déjà trop affai- 
blie, le repos qui lui était si:nécessaire aux 
approches de la saison la plus dangereuse; 
illui fallait verser des torrens de sang, ‘ 
avant de rétablir, par la force, Jes ateliers eÿ 
lee cultures, pour se. créer des ressourçes 
qu’il ne pouxait tirer quexlu:sol ; mais eût-4, 
ce qui. était loin de aon caraçière, arbis 
Hionné les horribles gpgcès d'u, Fernand: 
Gortèz., il.n’avait pas les moyens de les:ab- 
tenir -çar; 4i-au lieu de resserrer et de. ant 
fponer :seg- troupes dass. les. quartiers le 
plus spingilles. eût. enépre ut fois dissés 
minées pour-achayer.ds détruire.la:popylas 
ton révoltée, il n'eët.requeilli de ces eforts 
inconsidérés , , que lé-déstruction du - mate 
de.son armée, pt. la, hanie d'être, vainçu. PA 
des:barbares: Il usa: d'u nnisrsage paltiqne:eg 
rapprochant de lui lei bommes:les plus dax 
gereux les lisant ‘servir b-dissoudre. eur 
mêmes ks ékémens de l'insurrethan.,; à.rap- 
peler, ls Nègres cuftivateurs. aux Jeuss:hebir. 
tations ..qt à..désarmer les, çampagues.; il 
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Jeur donnait ainsi une preuve non équivoque 
dé‘la sincérité de ses'intentions, et les faisant 
sufveilier par les officiers français au milieu 
_ desquels il les avait placés, il Sassürait de 
leür fidélité à ‘femplir leur pfoiresses et les 
éonditions qu’il leur avaitimposées. ‘ ’: 
£ Christophe ’et Maürepas furent äinsi'erh- 
ploÿés avec succés dans la provincedü' Nord, 
at Deisalinés däds celle de l'Ouest. Laïlime 
coïtinua dé‘toômmändeé 1e département du 
Sud'sous'les ordrés-du géhéral Rocharñbeau- 
Ets premiers résultats de létir'mission con- 
fimiérent les espérances du. général’en chef, 
et'Peffermirétit tellement déhsi son éystémé 
d'attiugäline, qu'ilRétéHat aux tréupés. ia 


2bidhts mois: Aoithplhis sta of pinos 
avécioie souvlésidrapeaux françgiisteréwveat 
ins le pdefuite égalité derledr traitéiiéhe dt 
dé lardisiplinetuvec: hs soldats ‘tufopéepsi 
di grantie de leur afräñéetiidsément.:t : 
-yJusques älots tout ibrospérait > deb Nôgrés 
rélitralent en foule dans lés ateliers’, 14 désai- 
fhenféht s'opétait avec facilité; ordre, k 
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sécurité; la libre circulation:se rétablissaient 
peu à peu. dans toutes les.parties. de la colo: 
nie. Les premières nouvelles qui en arrivè- 
rent en France y causèrent autant de sais: 
faction que d’étonnement;le commerce reprit 
une confiancé prématurée ; que:les étrangers 
partagèrent; on vit bientôt flotter leurs pavil- 
Jons dans les ports de Saint-Domingue. Plu- 
sieurs des colons qui s'étaient réfugiés aux 
États-Unis, revinrent au. Cap, et des mai- 
sons de commerce y relevèrent leurs établisr 


semens. | | , 


Du fond de sa retraite, et ne paraissant 
occupé que du soin de sa famille et de ses 
cultures, Toussaint, naguères maître absolu 
de ces riches contrées, qu’il croyait avoir à 
jamais purgées d’une caste ennemie, et qui 
n'aurait voulu laisser aux Français, arrivant 


en maîtres, que des cendres et'les ruines de 


leur ancienne possession , Toussaint ne pou- 
vait voir qu'avec dépit renverser lédifice 
qu'il avait si péniblement élevé. Le général 
Leclerc ne pouvait avoir et n'avait. en effet 
aucune confiance en lui; il m’espérait pas 
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qu’un hôémme qui avait montré tant d’am- 
bition et de bersévérance, pûtse résoudre à 
cette nullité; mais la position dans laquelle 
ir avait placé était le résultat d’une combi: 
” maison très-juste. Si Toussaint remplissait 
l'engagement qu'il avait pris , d’aider de tous 
ses moyens Christophe et Dessalines à désar- 
mer et ramener les Nègres cultivhteurs, 
quand même il ne leût fait que pour écar< 
ter les soupçons et assurer sa tranquillité, le 
but était rempli; que si, par la suite.et dans 
d’autres circonstances, sa conduite devenait 
suspecte et sa présence dangefeuse, on y 
veillait d'assez près pour pouvoir prévenir 
ses manœuvres. 

Le premier soin du général Leclerc , après 
avoir consolidé cette pacification autant qu’il 
füt en son pouvoir de le faire, fut de statuer 
sur l'état des Nègres cultivateurs. Les in- 
structions qui lui avaient été remises à son 
départ de France lui prescrivaient d'établir, 
büür les Noirs de Saint-Domingue , le régime 
adopté pour ceux de la Guadeloupe, où ilé 
travdillaient moyennant un salaire : ; quoique 


( . 
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attachés aux habitations; mais des instrue- 
tions postérieures du premier Consul lajs- 
saient percer l'intention de les ramener à 
Yesclavage. Le général Eeclerc était person 
nellement fort éloigné d'approuver çe des- 
sein, et tout ce.qu'il avait vu depuis son- 
arrivée l'avait affermi dañs son opinion. Il 
jugeait, avec raison, qu’il était désormais 
impossible d'obtenir un tel résultat ni par a 
force ni par la politique. Après avoir bien 
considéré l’état des choses, il pensa que le 
régime établi par Toussaint était le seul qui 
püt conserver la colonie à la France. 

Les règlemens de Toussaint avaient con 
verti l’esclavage personnel en servage-de ls 
glèhe : les Nègres devaient leur travail em 
commun, et avaient droit au quart du pror 
duit brut. Le partage de ae quart 8e faisait 
entre eux d’une manière inégale, c’est+à- 
dire, proportionnelle à leur force, à leut 
intelligence et à leur utilité; 1ls étaient, à cet 
effet, divisés en plusieurs classes, pt le clas- 
sement se faisait par eux-mêmes, gous.la sur- 
veillance des inspecteurs de culture. Ces 
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inspecteurs exerçaient une espèce de juri- 
diction sur les cultivateurs; c'était devant 
eux que les propriétaires portaient leurs 
plaintes ; ils rendaient le jugement, et le 
faisaient exécuter. 

Tous les propriétaires que n'aveuglaient 

S pas de vieux préjugés et lesprit de parti, 

convenaient des avantages de ce régime. Les 

Nèëgres, ayant un intérêt positif dans le ré- 

sultat de leurs travaux, s'y portaient avec 

plus d’ardeur. Cet intérêt faisait naître parmi 

eux l'esprit de famille ; ils contractaient plus 

volontiers des unions régulières; ils peu- 

. plaient davantage, et donnaient plus de soins 

à leurs enfans. Il ne manquait à la perfec- 

tion de ce règlement que .d’y adapter lexcel- 

lente loi espagnole qui permet à:tout Noir 

{8 se racheter moyennant une somme déter- 

minée, et qui fait de la liberté individuelle 
le but et le prix du travail. 

Convaincu des avantages de cette organi- 
sation, et voulant en poser les bases de ma- 
nière à fonder par des actes authentiques la 
confiance des trois classes d'hommes qui for- 
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maient la masse de la population, savoir : 
les Blancs , les hommes de couleur anciens 
libres. et les Nègres autrefois esclaves, le 
général Leclerc appela au Cap des députés 
des.trois départemens du Nord, de l'Ouest 
et du Sud, pris dans ces trois différentes 
classes , pour former un conseil qui, sous 
sa présidence, devait uniquement s’occuper 
des lois organiques de la colonie. os 

Les principaux d’entre les Noirs furent 
nommés inspecteurs des cultures, et em- 
ployèrent leur influence avec une grande 
activité ; les administrations municipales et 
les tribunaux furent reconstitués; et presque 
partout , les choix que Toussaint avait faits 
précédemment, avec autant de justice que 
de sagacité, furent confirmés. | 

On pourvut à la reconstruction des villes 
en autorisant à relever les maisons sur leg. 
emplacemens qui appartenaient à des pro- 
priétaires absens ou sans moyens, à la charge 
de leur remettre ces mêmes maisons en bon 
étataprès quelques annéesdejouissance.Cette 
disposition eut un tel succès, que quelques 


? ‘ 
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mois après l'incendie du Cap, la plus grande 
- partie des maisons était reconstruite. 

1] fallait créer un revenu publie pour pou- 
voir suffire aux dépenses d'administration 
et à l’entretien de l’armée. Conformément 
aux instructions du premier Cônsul, lafter. 
mage des habitations fut maintenu ; on éta- 
blit des droits à l'importation et à l’exporta- 
tion ; ces derniers frappèrent toutes les den- 
rées coloniales, sur quelques bâtimens , soit 
étrangers , soit nationaux, qu’elles fussent 
chargées. Il était sage, il était nécessaire d’ou- 
vrir les ports à tous les pavillons ; le com 
. merce exclusif n’eût pu faireabonder les res- 
sources ni fonder le crédit, qui pouvait seul 
en faire anticiper la jouissance en raison de 
l’urgence des besoins. Le commerce français, 
quoique favoriséautant que les circonstances 
pouvaient le permettre, se plaignit de cette 
concurrence, et surtout de celle des Améri- 
cains, dont les secours et la modération des 
prix contribuaient le plus efficacement à la 
restauration de læ colonie : exemple remar- 
quable des erreurs et du faux calcul de l’in- 
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térèêt particulier mis en opposition aveclin- , 
térèt général ! | 

- De si prompts succès tenaient du prodige, 
et quoique les causes morales des désordres 
ne fussent point détruites, et qu’on ne püt 
se fier à ces fausses apparences d’un change- 
ment subit dans les esprits, on n’apercevait 
rien qui dût altérer la confiance. Le général 
en chef ne recevait que des comptes satis- 
faisans sur le zèle avec lequel les généraux 
noirs remplissaient leur mission dans les 
divers quartiers : dans le seul département 
du Nord, trente mille fusils furent enlevés 
aux culiivateurs et déposés à l'arsenal du 
Cap. Malheureusement , ces mêmes chefs, 
soit qu'ils fussent excités par des officiers 
blancs quin approuvaient pas le système de_ 
modération adopté par le général Leclerc, 
soit qu’ils voulussent prévenir les soupçons 
des colons sur leur fidélité, exercèrent les plus 
odieuses barbariessur les hommesdeleur cou 
leur : pour obtenir la remise de quelques 
armes, quand ils soupçonnaient qu’on les 
avait recélées sur quelque habitation , ils fai. 
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saient pendre les conducteurs. Christophe 
et Maurepas qui semblaient être les plus ci- 
vilisés , se montrèrent. les plus ardens per- 
sécuteurs de leur caste, tandis que.le féroce 


Dessalines, contenu et dirigé par les géné- 


raux Brunet et Thouvenot, fut un de ceux 
qui se livra le moins à ces funestes excès. 

Ces violences portèrent l’alarme et l’exa- 
spération parmi les Noirs ; la remise desarmes 
cessa presque entièrement : elles furent en- 
fouies; on remarqua dans les ateliers une 
sourde fermentation, que les propos de quel- 
ques colons et leurs vœux imprudens sur le 
retour de l'esclavage, augmentèrent encore. 
À cetteépoque, aux premiers jours d’avril 
1802, la maladie connue sous le nom de fièvre 
jaune, commença à infecter l'armée fran- 
çaise. Les premiers symptômes s'étaient ma- 
nifestés un mois auparavant, et le général 
Leclerc, profitant du calme apparent , s'était 
empressé de cantonner ses troupes dans les 
positions les plus salubres ; mais rien ne put 
arrêter les progrès de la maladie. La mort des 
généraux Debelle, Ledoyen et Hardy, qui 
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furent frappés presque en même temps, ré- 
pandit l'effroi dans l’armée ! les hôpitaux se 
remplirent, la plapart des individus atta- 
qués périssaient avant'qu ’on-püt leur porter 
aucun secours; et si lon avait le temps d’ad- 
iministrer des remèdes, ils étaient presque 
tous inefficaces. 

La famille du général en che, son épouse 
et son fils l’avaient actompagné à à Sæint-Do- 
mingue ; il les élüigna du foyer dela conta- 
ÿion ,-et après les avoit établis à l'île de la 
Trtue , distätite dé trois Heués de côté du 
nord où Pair est'plus sain' à ‘cäûse ‘des 
montagnès qui couvrent toute sa surface :'il 
Yevint au Cap pour füire l'ouverture de Va 
embléé des dépütés dont noüs'ayons parlé: 
C'était au commetñcéinent de juin ;ld mäladie 
avait atteint sa plas grande’iniensiléi d'était 
vh toirent. de: d'estréction ; !‘on ‘fe 8 'abordait 
qu'avec inquiétude, l'oH: nie’ $e quittait qü’in- 
certäin de se revoir.” Le”totiseiller d'État 
Benezech n’asdista qu'aux" deux premières 
séances de l'assemblée; il'périt:"ét'peb ‘de 
“jours après, son frère, officiéridü génie des 
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plus distingués, ses filles, sg famille tout 
entière le suivirent au tombeau. Un grand 
nombre de généraux-et de.chefs iustrés par 
leurs exploite, .des milliers: de braves, que 
Je fer et le feu:de l'ennemi n'avaient pu at: 
teindre,, tombèrent victimes dé.ce. fléau du 
Nouveau-Monde. 
_Le général Leclerc, informé de quelques 
mouvemens des Nègres et de l’epoir qu’ils 
manifestaient de voir les nouveaux.conqué: 
rans bientôt détruits par Vintempérie. dy 
clmat, couçut de graves. soupçons contre 
Toussaint. H le pressa d’user despn influence 
pour. faire gentrer dans le-devoir les Nègres 
qui: s'étaient inanygés. à la Moxtogne-Noirer 
des-Gonaïves et à celle de rando), peu dis: 
tantesdu lieu de sa retraite ; Toussaint, qu 
g'étart interdit, lonte.activié,, pe’ s'y. porta 
porn desa perspnne, mais 2 forma un, détér 
chement de Nègres cultivateurs qui fut reg 
 fontré et désarané.per ga sléjacheinent: fran: 
çais: Peu. dle jours après, desilettres adressées 
parle général Toussaint à l’un deses auciens 
.gides:de-camp.furent interceptées. Legénéral 


_ 
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Leclerc crut y voir sous des expressions am- 
biguës des précautions pour se ménager”/des 
“ressources, des armes, des munitions : c’é- 
tait déjà trop pour Toussaint dans de telles 
circonstances que de se rendre suspect. L’im- 
Mminence du danger (car il y allait du salut de 
l'armée, si un tel chef relevait l’étendard de la 
rébellion }, et la difBculté toujours croissante 
d'éclairer sa conduite , décidèrent le général 
en chef à s'assurer de sa personne. L’infor- 
tuné Toussaint, facilement atiiré à une réu- 
nion d'officiers français , fut enlevé ,embar- 
qué sur une frégate qui:vint mouiller au 
Cap, et de là on le transporta en France. 
On a reproché au général Leclerc Farresta- 
tion de Toussaint, parce qu’elle a sans doute 
beaucoup contribué à décider l'insurrection 
générale dont il nous reste à entretenir nos 
lecteurs, et lon attribue à ce dernier événe- 
ment la perte irrévocable de la colonié ; mais 
on voit élairement par tout ce qui précède 
que le général fut conduit à cette mesure de 
rigueur par lexécution même du plan ar- 
rêté par le gouvernement français : la grande 


272 PRECIS 

faute était d’avoir entrepris de reconquérir 
Saint - Domingue par la force des armes et 
par : une grande expédition maritime : la 
“métropole peut faire. un:premier effort, et : 
certes cet effort ne pouvaitétre ni-plus grand, 
ni. mieux. dirigé; mais comme on ne peut 
vaincre le climat, ni prendre pour des trou- 
‘Des qui, à peine débarquüées,, doivent ‘mar- 
cher et combattre, les précautions néces-— 
saires pour en.atténuer l'influence, la:con- . 
sommation d'hommes est’de beaucoup su- 
| périeure aux moyens de recrutement par les 
envois d'Europe : cette consommation dans 
les.temps ordinaires, dans les premiers six 
mois, ne-fut: presque jamais. au -dessous-du 
quart , et dans égtle campagne même, ayant 
des ravages de Ja .fiévre jaune, il ne restait 
pas sur pied .eh.état d'agir la: moitié de la 
force effective débarqué quatre mois .AUpa- 


Javaut. . :...., ,: Mis tite in lipere 
: {l'est hors de doute qu’il fallait maintenir 
le général Toussaint au poste auquel 1l s’était 
élevé ét recevoir de sés mains la belle pos- 
session qu'il avait conservée à la'France ; 
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tous: les autres intérêts n’étaient que secon- 
daites::, le ganvèrnement:de Toussaint était 
la seule:force mürale capebls- de régir.une 
telle popülition,:son: adoptfan: par la métro- 
-poleétait là: seule garantie qu'elle pût donner 
oonérg de: retour dé Pestlavoge; et:le système 
daffermiage-des. biensdeslabaens était anssi la 
pluisfortegatentie gueTotsteintieüt pu offrir 
“ao fropriétäires. Le temps eût arnené poar 
| eue dé Mmkilleures edfditiins ; mais jamais 

sansdoutéPaecamplissémentile leurs vœux, 
Finpihiétatdes choses, clest-àa-di ire, lescla- 
Vagetile-cininerce:enclusif, : -:41,> ... 
: . Ceponslant ; au milienfle.çes grayes:Cir- 
-cdnstèbess: et: du deuil :public causé.par les 
: pertes immenses de l’armée et.des équipages 
des-waibseaux., 1l importäit de retenir par la | 
cœifaldetint d’hgmfhes aguerris,.qu'on ne 
pourait se Élatter:de éduire engore une fois 
“pan la forcb-des armes set :ce, fut. Alors que 
 plaéieürs 'bâtimehs partis des Îles, du vent | 
,Vidränt: mouiller au: Gép. et, y répapdirent 
‘la nouvelle:trop. cartaine.du rétablissement 
de l'esclavage. Cette nouvelle ) Comme un ’ 
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coupélectriqué, produisit une forte commo- 
tion parmi les Noits, dans tous les quartiers 
de Saint-Domingue, Des insurrections écla- 
térénit sur tous les poihts : il fallut bien em- 
ployer ces chefs:si dangereux qu’on sürveil- 
läît de plus ptès dépuis l’arrestation::de 
Toussaint, et dont la profonde perfidie savait 


niénager' à la féts la corrfiante du général en 
CHéf et leur inflterice sur les Nègres. Dessa- 


liniés, Chtistophe,, Maurepas et-Clervanx 
parürént rivaliser ‘d’ardeur et dé::sévérité 
dârisia poursuite des insurgés: et tandisqu’ils 
les excitaient aü rnéurtre et à l'incendie, ils 


| couvraient leurs initelligences avec eux par 


dés actés de barbarie : réunis aux détache- 
mens françaisiet Jéur frayant le chemin, ils 


| ättaquaient ces malhetireux Nègres, leurs an- 


ciens compägnons ; ils-les tüaiént de. leur 
propre main où :les livraient au: supplice. 


Ainsi Dessalinés ; pour dissiper-les soupçons 


qui planaient sur lui, détruisit plusieurs 
barides , arrêta des‘chefs', entreautres Belair, 
qu'il fit traduire au Cap , en demandant au 


/ 
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général Lectlert de le faire juger par un con- 
seil de guerre composé d’officiers de sa coù- 
leur. | 

_: Nous ne citerons pas d'autre: exemple, 
celui-ci suffit pour faire connaître l’extrême 
embarras où cette conduite des chefs noirs 
et la guerre de brigandage qui s’alluma de 
toute part, dut jeter lé général Leclerc. Après 
avoir fait tous ses eflorts pour en arrêter les 


progrès par la meilleure disposition des forces : 


qui lui restaient , il aoquit la preuve que le 
al était sans remède, et que toute la popula- 
ton noire, pratiquée par des menées secrètes, 
était décidée à reprendre les armes pour re- 
conquérir son indépendance. Informé que 
. les Nègres incorporés ne restaient: encore 
dans les rangs français. que pour favoriser les 
attaques méditées , il fit désarmer et arrêter 
| tous ceux qui se trouvaient dans la ville du 
. Cap. ii 
Le masque tomba , Clervaux, qui com- . 
mandait le pôite avancé du Haut di -Cap , 
passa aux rebelles, dans la nuit du 12 au 13 
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octobre, avec tous ceux qu’il put emmener. 
Christophe et Paul-Louverture qui étaient. 
dans la plaine, se joignirent à lui; et dans 
Ja nuit du 15, ilsattaquèrent les avant-postes 
‘avec la plus grande fureur; celui de la bar- 
‘rière du ZLimbe., gardé par un corps polo- 
rnais, fut fercé; les chasseurs dé la garde 
- nationale résistèrent à l'effort des rebelles , et 
-reprirent une pièce de canon : le général 
“en-chefaccourut à la tête de son état-major et 
des dragons: du Cup; il chargea lui-même, 
-1ét: mit en fuite.cette multitude épouvantée. 
Le général Leclerc, ayant déjàa:vu périr 
- plus du tiers.de sa belle armée, ne recevant 
de France duede:faibles secours que la faux 
.. dela mort moissonnait à bord des vaisseaux, 
avantimérhe qu’ils eussent touché ce funeste 
“rivage, fat réduit à la défensive ; il dut son- 
; ger' à la sûreté de: laicapitale, et concentrer ses 
moyens ; il ordonna l'évacuation sur le Cap, 
‘_. <etpar la mer, du‘fort Dauphin et du Port- 
, dé-Paix.;. dont Jes garnison#, affaiblies par 
les maladies, n’auraient pu résister long- 
temps. Le général Brunet , qui commandait , 


+ 


t 
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à Plaisance et au Port-de-Paix, prévint la 
défection du chef Maurepas ; il le fit embar 
quer avec les Nègres qui étaient sous sés 
ordres , et les fit conduire dans la rade du 
Cap , où Maurepas, s'étant jeté à la mer pour 
tenter de rejoindre ses compagnons, se noya. 

Dessalines, qui étaitdans la partiéde l’ouest, 
avait déjà soulevé les Nègres et’ attaqué le 
fort des Gonaives , dont il ne put s'emparer, 
mais que les Français furent bientôt forcés 
d'abandonner pour se retirer au Port-au- 
Prince. To, 

Le 22 octobre, six jours après avoir re- 
poussé lattaque des avant-=postes du Cap, 
: le général Leclerc fut atteint par la fièvre 
jaune. Les secours de l’art qui n'avaient pu 
sauver tant de victimes, ne furent pas plus 
efficaces pour le malheureux chef de l'expé- 
dition. Sa situation morale hâta les progrès de 
Ja maladie ; il avait repli sa mission et sur. 
monté plus d’obstacles qu’on n’en avait pré- 
vus; et pourtant ses succès, qui semblaient 
presque avoir dépassé le but marqué par le: 
premier Consul , n’avaient servi qu’à prou- 
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ver iraposibilité de latteindre. Plus il était 
éclairé sur la véritable situation de Saint- 
Domingue , et plus il regrettait de n'avoir 
pu.accorder l'exécution des ordres qu’il avait 
reçus avec le système de modération qui seul 
aurait pu conserver. à la France cette pré- 
cieuse possession. Moins occupé du dangerde 
son état, que de la situation dans laquelle il 
- laissait son armée ét la colonie, il donna ses 
‘ordres jusqu’au dernier instant de son exis- 
tence ; 1l mourut dans la nuit du 1° au 2 
novembre 1802. 

Le général Rochambeau, le plus ancien 
” général de division, prit le commandement 
de l’armée, | | 

Pour ne pas ramener nos lecteurs sur çe 
théâtre , et n'avoir plus à reproduire ces 
scènes horriblement semblables de carnage 
et de destruction, nous nous proposions 
d'achever brièvement ici le récit des événe- 
mens qui se passèrent à Saint- Domingue, 
depuis la mort du général Leclerc, jusques 
à l'entière évacuation de l'ile; mais si nous 
ne coupions cette période, nous ne pour- 
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rrons placer , selon l’ordre des-temps et dans 
le courant de Ja même campagne, l’expédi- 
tion de la Guadeloupe, qui eut, comme nous 
l'avons observé, yne influence immédiate 
sur la fâcheuse i issue de celle de Saint-Do- 
mingue. Ce motif nous a déterrniné à a en faire 2 
le sujet du chapitre suivant. | 


280." PRÉEIS ir; | 
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| Situation de i colonie de la Guadeloupe, à 
P époque de la signature des préliminaires 


de Londres. —  {nsurrection du, Mulätre 
” Pelage. — Éxpulsiona du capitaine général. 


his sul Es 


— Corjuration des Négres. — Départ de 

! Brest d’uné esçadre sous les ordres du’ 
contre-amiral Bouvet , et d’un corps d’ex- 
pédition commandé par le général Riche. 
panse.— Débarquement des troupes à la 
Grande-Térre.— Elles sont accueillies par 
Pelage.— Résistance des Nègres. — Prise 
du fort la Victoire. — Débarguément à la 

… Basse-Terre. — 4 ttaque et prise de la ville. 
— Siège et prise du fort Saint- Charles. — 
Action désespérée des Nègres. — Rétablis- 
sement de l’ordre. — Retour du 'capitaine- 
général Lacrosse. — Mort du général 
Richepanse. 


L sollicitude-du premier Consul pour re- 
couvrer les colonies françaises dont la rétro- 
cession avait été stipulée par le traité préli- 
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_mägaire,.et pour rétablir l'autorité de son 
gauvernement-dans celles qui n'avaient pas 
été con pées: par. les Anglais, ne se porta pas 
seulement sûr Saint - Domingue : d'autres 
sipéditions-plus ou moins considérables , 
selon leur objet cfarent en même temps pré 
pârées pour ces diverses destinations afin de 
profiter ;:sans retard , des dispositions favo- 
rablés que devaient y produire les premières 
nouvelles de, la paix avec'PAngleterre. La 
Guadeloupe, l’une des plus: importantes 
possessions de la France dans larchipel des 
Petites-Antilles:; ou Iles-du-Vent, à cause 
des riches. produits de son excellent sol ; 
devait, après Sint-Domingue ; fixer prin< 
cipalement l'attention. Cette colonie n’avait 
pas été moins troublée , et par les mêmes 
causes. Sas nous arrêter à redire les révo- 
lutions qui lavaient agitée, et qui ne méri 
tent pas d’être tirées de l’oubli, nous nous 
contenterons ‘de citer quelques passages de 
Pexposé officiel de la situation de la répu- 
blique relatifs à celle ‘de la Guadeloupe, à 
cette époque (novembre 18or.). :: ‘ 
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« Dans le cours de cette année, à peine 
» quelques communications rares ont existé 
» entre la métropole et ses colonies. La Guæ- 
» deloupe a conservé un reste de culture et. 
» de prospérité; mais la souveraineté de la 
x république yÿ «a reçu plus d'un outrags : 
» En lan 8, un agent unique y commandait; 
» il est déporté par une faction. Trois agens 
» lui succèdent ; denx déportent le troisième, 
» et le remplacent par un homme de léur 
» choix. Un autre meurt ; et les deux qui 
» restent s'investissent seul du pouvoir qui 
» devait être exercé par trois. Sous cette 
» agence mutilée et illégale, l'anarchie, le 
» despotisme règnent tour à tour ; les colons, 

» les alliés, l’accusent, et lui imputent des 
» erreurs ct des crimes. Le gouvernement a 
». tenté d'organiser une administration nou- 
» velle : un capitaine-général, un préfet, nn 
» commissaire de justice, subordonnés entre 
. » eux, mais se succédant l’un à l’autre, si 
» les circonstances l’exigent, offrent un pour 
» voir unique qui a une sorte de censure, 
» mais point de rivalité qui en troublé Fac- 
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» tion, et en paralyse la force. Cette adimi- 
» nistration existe ; et bientôt on saura si 
» elle a justifié les espérances qu’on en avait 
p CONÇUES. : | ; 

» Dés son arrivée, le capitaine-général a 
> eu à combattre l'esprit de faction : ila cru 
» devoir envoyer en France treize individus 
» artisans de troubles et moteurs de dépor- 
» tations. 

» À Saint-Domingue et a la Gyadeloupe, 
» il n’est plus d’esclave : tout y est libre, 
» tout y restera libre. | 

» À la Martinique, ce sont des principes 
» différens, La Martinique a conservé l’esr 
a clavage , et l'esclavage y sera conservé. » 

Cette politique incertame qui, dans 565 
déclarations les plus authentiques s’ap- 
puyait sur les doctrines les plus opposées, 
qui garantissait ka liberté des Noirs sur ua 
point, etconsolidait l'esclavage sur un autre, 
ne servait qu’à développer les germes d’indé- 
pendance. L'exemple des chefs, dont Ja seule 
audace avait fait les succès, se propageait 
rapidement , et les hommes d’un caractère . 


/ 
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entreprenant ne cherchaient que des occa- 
sions d'éclater. 7 | | 

Au moment même où le gouvernement 
_ françaisse promettait denouveaux avantages 
du système d'administration qu’il venait d’or: 
ganiser po r'la Guadeloupe , et qu'il s’applau- 
dissait des résultats qu’il en devait obtenir, 
un homme de couleur, nommé Pelage, 
sempara de l'autorité, déclara l'indépen- 
dance de‘la colonie, et se mit en état de 
guerre contre le capitaine-général Lacrosse: 
le préfet colonial Lescallier, èt lecommissaire 
de justice Coster n’étaient point encore ar- 
rivés, 

Le contre-amiral Lacrosse , dépourvu 
de moyens militaires suffisans, ne put ré- 
primer les premiers mouvemens, et fut 
bientôt réduit à uneabsolue défensive. Après 
quelques attaques de peu d’importance, pen- 
dant qu’il visitait ses postes extérieurs, le 
1 novembre 18or, il fut surpris, enlevé, 
et contraint à s’embarquer sur un bâtiment 
neutre qui mouillaït alors à la Pointe-à- 
Pitre. 


DES ÉVÉNEMENS MILITAIRES. 285 


| Pelage se trouva maître de la colonie, 
mais tout y était dans la plus grande confu- 
_aion; les Nègres, auxquèls il devint suspect 
à case da sa couleur , tramèrent une nou- 
-velle insurrection contre lui : le but du 
complot n’était rien moins que le massacre 
_de tous les Blancs et de:tous les Mulâtres'; 
la proclamation de Pelage n avait pas satisfait 
les Noirs, qui ne s'étaient insurgés que pour 
. forcer leurs maîtres à Igur donner une en- 
-tière liberté. Ne se fiant plus à de vaines 
promesses. _1ls-avaient résolu de conquérir 
eux-mêmes leut indéperidancé, en sacrifiant 
. Pelage et tout son parti : onze-mille Noirs 
devaient se rassembler là nuïit;,les 'boùrgs 
et les :plantations devaient/être brûlés: ; Le 
complot fut découvert par'une Négresée:-fa- 
. Vorité. d'tn :Blanc qu'ellé. voulut :sauver: : 
 quatne des: chefs furent saisis , et le plan 
- avortas : :: Pat 7 cit 
Tandis que la colonie était ainsi ex prèie 
à l'anarchie, le bâtiment danois sur lequel 
le’ capitaine-généräl avait. été: forcé de-s em 
barquer,, faisait ‘Yoile:pour. Faperhague sil 
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tomba très-heuredsement dans une croisière 
anglaise, dont le commandant, informé dela 
violente commise envers le contre - amiral : 
Lacrosse , #'y opposa généreusemént, Île re- 
-cudllit, et le transporta à la Dominique. 
Les premières nouvelles dés préliminäires 
dé paix entre la France ét l’Angléterre com 
-mehçaient À se répandre dans dette colonie ; 
la certitude de la signature du traité y par- 
vint bienitôt après; et dès lots les agens du 
gouvernement ariglais semployërent à se- 
conder les mesures du capitaine + pénéral 
Lacrosse. Celai-ci fut d’abord réjoinit à la 
Dominique pur 1e préfet Lescallier et lè com- 
.issaire de justice Coster, appelés à à con- 
-stituer le gouvernement doût nous : avons 
- pañlé. De concert avéc ces fonfionhairés, le 
* cupitnine-gériéral publia de la Déminique , 
_éh däte:du 3 décembre 1801, wn'matiifeste 
contre Pusurpation de l'autorité à LS Gua- 

delonpe. ue 
« Depuis url mois, disait “il, quelques 
» factieux enriemis de l’ordre social avaient 
a trouvé les moyens d’usurper le.gonverne- 
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» ment dans Pile de la Guadeloupe; pour 
» réussir dans leur plan, ils calomniaient 
>» autorité légale du capitaine - général, 
* contre-amiral Lacrôsse, qui avait été pro- 
x» visvirement investi par le premier Consul 
» du pouveir civil et militaire ; ils avaient 
mséduit et égaré la’ force armée , incarcéré 
. » les officiers restés fidèles à la mère-patrie ; 
# ‘enfin ils avaieht-6bé porter des mains crimi- 
» nelles sur ledapitainegénéral, et le bannir 


» de son gouvérmertient après l'évoir retenu . 


æ. prisonnier pendänt plusieurs jours. Il ajou- 
‘x tait que-mis à bérd d’un vaisseau danois, 
» dont le capitaine avait l’ordre de le conduire 
».à. Copenhague, avait été heureusement 
,» rencontré. par:ilz frégate britannique The 
» Tamer, qui l'avait conduit àila Dominique. 
.» C'était de cet asile qu’il avait tenté en vain 
5» de rappeler par la nouvèlle de:la paid les 
‘n'révoltés à leur devoir »:: : d: 
Les bruits. de paix avaiënt: dé énéiré 
_ jasqu’à la Craie loupe. Lerdépart:de ha flotte 
dé Brest y était. annonté, : et:la: renonimée 
en'pxagérait les foroes. Ces: noùvélles: contri- 
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buërent. à Yépandre.pahmi les. insurgés: et 
leurs chefs, bexucoup de.crhinte!et-d'hésita- 
tion : les- colon, à chaque insthnt menagés, 
leur dûüvent. leur salut ; quelques individus 
furent sacrifiés à l’esprit de:vengeance ;:imais 
‘ils auraiént tous:pér1 et Pelagé aveceuxh ai 
la terreur qut:les faisait congilérer :oébume 
__:des otages ne-les aväit préservés: 0: !« 
- Le prèmier Consul; dès da: fins dé jénvier 
:1802 i pen de temps aptès.bo départ: da ja 
:flotte deBrésé;1pressait ses ministres db k 
-guerre. et dé la marine!:1deitemir prête: durs 
.le mémo:pert: Vescadre debtinéea:laGiiatle- 
loupe. Trois vaisseaux :de:lipmeset quâtre 
Jérégales aux ordres de lamwaek Bouvet , de- 
sVälentporter tloïa milk cinq cprts hommes, 
“hit pièdés dé iémbon: de: miinpagnes:aflun 
| siétatimaonstdlatif à'cç nombre de ‘troupes. 
ei Eecpaimändémentdebotie expédition[fat 
donné au général de divisibn Rithepanse; qui 
s'était illüdtré:déns les namgiaguks d'Aleina- 
né , et qui, Fun desmeslleurs-eutorians de 
. Moreau ; avait le plus cantribné à la vitaihe 
-.d’'Hoherlinden ;: les. généraux: #ér brigade 
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Gobert et Sériziat furent employés sous ses 
ordres. L'objet de l'expédition fut tenu se- 
cret jusqu’au moment de l’embarquement. 
L’escadre mit à la voilé daris les premiers 


_ jours d’avril 1802. Le 7 mai elle se présenta 


devant le port de la Pointe-d-Pitre, défendu 
par les batteries de l’Zskf-G-Cochon , et par 
celles des forts de Fleur-d° Épée etde l'Union. 
L’amiral Bouvet avait supposé qu’il pourrait 
forcer la passe ; nrais les vaisseaux de ligne, 


_ risquant d’échouer, mouillèrent devant le 
. Gosieret ÿ débarquèrent unepartie des trou- 


pes. Le général Richepanse avait. donné 


_ l’ordre de marcher sur.le morne Mascatta 
* et de s’en emparer, afin de prendre à revers 
le fort de Fleur-d’Épée , et de couperauxre- 


belles toute conmimunicationavec les redoutes 


| Brimbridge et Stivenson ; le reste des troupes 
. qui étaient débarquées à la Pointe devaient 


se porter à la gabarre de la Riviére-Salée, 


afin de s’emparer du fort de la Victoire et. : 


du fort de l'Union. 
Le bon accueil. qui attendait les troupes 
françaises rendit ces dispositions inutiles ; 
8. | | 


19 
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la population bordait les quais , et les soldats 
français furent reçus aux cris de vive La Ré- 
publique! or 

Les troupes de débarquement se formèrent 
en bataille sur la place de la Victoire\ Au 
milieu de cet enthousiasme, Pelage se pré- 
senta au général Richepanse , et se porta | 
garant de l'entière soumission de Pile ; le gé- 
néral lui ordonna de faire relever sur-le- 
champ par les troupes françaises les postes 
où il commandait , et de rassembler les sien 
_ nesdans la soirée, sous la redoute Stivenson, 
pour être passées en revue, et recevoir de 
nouveaux ordres. Pendant que ces mouve- 
mens sexécutaient, le gériéral fut prévenu 
qu’au fort de la Victoire, où commandait le’ 
chef nègre Ignace , on refusait de laisser en- 
trer les troupes françaisés: {l ordonna d'at- 
taquer et de se saisir d’Ignace; mais ce chef 
évacua le fort par la porte opposéeà celle que 
les Français venaient de forcer , et parvint à. 
se retirer avec les siens. a 

Cependant les troupes noires se rassem- 
blaient sous la redoute; la nuit tombait, et 
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le général -en chef observa que des ‘bandes 
armées et. turbulentes.circulaient aux. envi: 
rons. ]l le fit remarquer à Pelage, qüi ne 
dissimula point qu’il manquait à la revne 
beaucoup d'officiers et de soldats ; le nome 
traître luiétait hautement prodigué, ei: lé - 
MuraUres éclataient dans lés TAGS. Le gé 
néral Richepanse > SPXPS AVOIT essayé. d’af- - 
_fermir dans le devoir ceux qui s'étaient 
trouvés au rendez-vous, vit bien que Pelage 
ne pourrait les retenir, et qu’ils ne tarde+ 
raient :pas à se joiadre aux rebellés, .et pré: 
cipitant ses dispositions pour prendre possés 
sion de la Bosse-Terre:, il feignit dé croire 
au dévouement de cette poignée de Nègres, 
d’avoir besoin de leuxs. servicks , et Jen. &e 
embarquer. _ 

Après avoir laissé : à Je Pointerà Pitre Les 
généraux Sériziat et Dumontier, avec les 
forces indispensables pour garder la Rivière: 
Salée ; et maintenir le box.ordre dans la 
‘Grande-Terre, le général Richepanse fit-em+ 
barquer au Gosier., sur les vaisseaux de | 
ligne , six cents hommes du r5° régiment, | 


À 
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et les deux bataillons du 66°, et se rendit 
avec'eux à la Basse-Terre, amenant avec 
lui Pelage : il‘ s'était fait annoncer par des 
_ proclamations, ét seiflattait dy trouver les 
mêmes dispositions’, le même-accueil qu’à la 
Poixte-èPitré; Le contre-amiral-Bou vet nt 
dans-ce-court trajet contrarié par les vents, 
et lorsque les'vaisseaux se présentérerit le 20 
nai ; devant la ville; avec confiarice !‘et se 
préparèrent: à débarquer les troupes , ils fu- 


rent :âcoueillis par une: dééhärge de toutes’ 


les batteries , depuis la pointe du Vieux 
Fort, jusques: ä la’: Büatterieides -Capucins. 
Unofficier nègre attaché à Pelage fut en- 
voyé'à terre pour‘y porter la sommation du 
bénéral ,: qui fit en‘même temps mettre à 
bord des embarcations , toutes les troupes'de 
Peséadre : nè- fébevant point de réponse des 
insurgés dans le bref délai qu’il leur avait 
‘ fixé, le commandänt én chef ordonna au gé- 


néral Gobert- d'opérer le débarquement sur 
la rive droite de la rivière. Duplessis. Ce 


général y descendit avec ses troupes, sous Îe 
feu continuel et soutenu des batteries et de 
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latmousquetérie des Noirs accourus des forth 
et dela ville; il fut pûissammént:sécondé; 
dans: ce débarquement ;:lpar le: capisitré dè 
frégate Lacçaille, qui'rongea la terre'W’assez 
près pour battre avecavantage la::batierié 
des Noirs, , tandis qu'une -ekkaloupe: chRanS | 
nière: protégeait la descente des 'traupiés…: 

Les Noirs; apr ës s'être epponés de taus leurs 


de, combattre à avec gpisiâttelé poutr..arrèter 
les progrès des troupes. françaises. Ils fürent 
vivement, poursuivis.et.acqulés à a la'rive gaue . 
che.de jarivière des Pères: mais ce premier 
succès fut.chèrement achetés le terrain cour 
vert. et iourmenté était.févorable à'la.dé- . 


| fense ; il fallait gravir péniblement: les-:mor- 


nes, .pouraftteindredesipostes d’où les Nëgres 
fusillaient avec Avantage, el; qu’ils n’aban- 
donnaient.que pied à pied : Pelage;se-ft Te- 
marquerdans céttecireanstance!, ét dannä 
Jes plus grandes preuves de; bravoure... :;! 

Pendant la nuit, les Nègres s'étaient retirés 


- surda rive droite flé lairiviére des Péres.Ils : 


oçarpaient une forte position ; leur ligue était 


LS 
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flanquées de redoutes garnies d'artillerie Le 
général Richepanse les ‘attaqua dès: le len- 
demain + mai ;à la pointe du; jou; les. gre+ 
nadiers da 66° franchirent lô poht de la 
rivière'deb Pères ; et esurnrént sur’Îes re- 
tranchemers. Pendant né le géhéral Gobèrt, 
à la.tôte-des batmiHôns; passait à gué la rivière 
vers son: omborichtire;, les rebelles, obligés 
de céder à Pimpétuositéde bésattäqües: aban- 
_ donnaieñt leurs Homés idéÿ tourhéés :'le dé: 
nérak Gobert s’enipara sut:lé-chtmp dés bat: 
teries le. long de là niër'; ét pénétra- rapide- 
ment dans la Basse-Terre : °il octü pa lx vilé 
jusqu’à la rivière ts. Herbes. Ed gros dés 
_ indurgés se jeta dans le frt Suiht: Charles; 
une partie gagna le haut dü motne:, sûr! k 
droite de Fattaque:; les autres s’enfüféent-ét 
se dispersèrent-detoitd é6fés2 "5 lit te 
… Le 32 mai, le:général Richepänse résséttà 
Femnèrii dans. le: RON Saih£ CAPE"; Môht 
la prise: devait: tebrérien cbfte coBrÉé cart 


pagne. ° 
| Ce: fort ne poirvait! êtré erilevé dé vive 
force , les Nègresiy maintinrénit tt AR it 
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même plusieurs sorties ; il fallut se résoudre 
à les assiéger régulièrement , et attendre la 
jonction du général Séviziat, qui, parti dé la 
Pointe-ü-Pitre ; traversait l’île dans sa lon- 
geur : il fut à son arrivée chargé de garder 
toute la ligne entre les rivières des Pères et 
du Galljon. Le général Gobert prit le.corm- 
manderment des deux bataillons du 66° des- 
tinés aux attaques. L'artillerie de siége fut 
débarquée : les matelots furent organisés en 
compagnies d'ouvriers, et mis à la disposi- 
tion de l'artillerie et du génie. 

Dans la nuit du 24 au 25, la tranchée fut 
ouverte à trois cents toises ‘du fort. Du 26 
au 27, on acheva et l’on arma les batteries. 
Il fallut traîner l'artillerie sur des affûüts ma- 
rins, à travers les mornés. Le à8, le petit 
corps d'observation fut attaqué à Yhabita- 
tion Legret, ét uñe sortie du fort fut dirigée 
conitre la garde de la tranchée. L'ennemii fat 
attendu jusqé’à son arrivée à ’la tête des 
travaux. Léÿ troôupés françaises :s’élarigawt 
alors hors de la trarichée, courürent sur l’en- 
nemi, tuèrenit le commandant de la sortie, 
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“un grand nombre de Noirs, etcontraignirent 


le reste à rentrer dans le fort. | 
Le 50 mai, aü-point du jour, toutes les 


batteries furent démasquées : le feu fut très- 
‘ vif de part et d'autre. -Le 1° juin, celui des 


assiègés commença à se ralentir. Le général 
Richepanse donna alors ordre : au général 
Sériziat de faire passer Île Gallion à une 
partie de sa division et de lui faire descendre 
cétte rivière jusqu’à la mer, pour compléter 
l'investissement du fort que la difficulté des 
communications et le trop petit nombre de 
troupes n avaient pas permis d'achever. Le 
a au soir toutes les pièces de l'ennemi se 
trouvèrent démontées au enterrées sous Îles 
débris du “fort. Les Noirs, hors d'état de 
tenir plus long- temps , évacuérent à huit 
heures du.soir par la poterne du Gallion ; 

ils sprtirent ag nombre, le quatre cents 
hommes soldés,. commandés .par un. chef 
nommé ,Delgresse ; et, accompagnés. d’une 
foule de Noirs sans ordre. et mal armés. Le 
général Gobert s'aitacha à; leur poursuite 


— 
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avec sept tents hommes, et les atteignit au 
moment même où ils rejoighaisnt lé poste 
retranché du Dollet, qui.fut emporté à Ja 
baïonnette. Une troupe de Noirs.se sauva 
_ dans les mornes de la pointe du Ziewr-Fort; 
ils y furent cernés par trois: cents hommes 
détachés. par. le général Gobert, qui, avec 
quatre cents autres, se rendit’ à la Grandés 
Terre. Les chefs de rebellés, Ignace et Pa- 
Jerne, y étaient rentrés avec un .rassemble- 
ment de Noirs pour égorger .les. Blancs. et 
incendier les:habitations. Le général Gobert 
rallia et soûtint la garnison : tous les Nègres 
qui se trouvérent ‘engagés dans tette affaire | 
furent, détruits et dispersés; le chef Ignace 
fut reconnu parmi les mérts. 5: 1 
‘Il ne fut plus question alors que de ré+ 
duire .# -l’obbissante. les ‘bandes, .d'insurgés 
qui erratent dau la partie de la, Basse. Terre : 

la plus forte s'était-retiréesur.le parc à Ma- 

. toubas , position qui paraissait inaccessible, 

et de laquelle:les rebelles ‘pouvaient faire des 
irruptions dans les différéns quartiers : ils 
avaienñt, xéuni sur ce point-leurs dernières 


_ 
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ressources , et paraissaient déterrhinés à s’y 
défendre -en désespérés. fls avaient leurs 
avant - postes au sommet de Pangle formé 
au confluent de la Riviére-Noire, et de oélle 
des Pères dont. les rives sontt coupées à pic et 
à plus de ‘cinquante. pieds de’ profondeur ; 
leur masse se trouvait placée sur. an'plateau 
dont le pourtowr était égalernent escarpé et 
” défendu par les rivières. Une atlaque de front 
fut jugée impossible : legériéral Richepanse, 
pour tourner : cette position, partapea. ses 
forces , et forma deux aitaqhes, :. | 
Le 8 juin le 2° bataillon du 66°: partit de 
Legret se frayant un chemin à ‘travers des 
précipices ; il franchit les: mounts: Hour, 
Colin, et l'habitation Lasalle ;d'où:il chassa 
Pennemi et k poursuivit jusqtaü lieu dit le 
Presbytère. Le 5° bataillon-:d& ‘méme ré- 
giment gravit le: movne. Losbsi rencontra 
ennemi, le repoassa:, et parvint à travers 
mille danger :at éortmet du morne.F5f- 
Macieux!, risleré le feu de'quelques pièces 
d'artillerie dont it:#éibpara : les deux batail- 
* _lons réunis sur les hauteurs du Presbytore, 


_ 
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marchèrent enr-colonne et au pas de charge 
sur les derniers retranchemeñis dès rebelles, 
sas répondre à leur feu ‘de éanon et de 


_mousqueterié que Yavantagé du terrain ren- 


dait trè-meurtrier : fien ne put ätrêter leur 


‘dan ; ils pérétrèterit dans le rétranichement. 


Les Nègres, én Pabandonnant ; -se jetèrent 
prétiptlanment dans l'habitation dAngle- 
mont, mirent le feu à leürs poudres, et se 
fireht'sauter'au riombre de trois CEntS parmi 
Jedqhels était leur ohef Delgresse. Cet épou-- 


” ‘wantable spectacle jeta la terreur dans tous 


les rangs ; mais le‘général Richepänse inét- 
tant à profit ee désordre » Chuiges les rebelles 
ééhappés à explosion. : 

-:/ Ainsi finit larévoité des Nèbres dé là Gua- 
detoupe; la plupurt:des chefs avaient suc- 
eonbé ;.le restés, désarmé ou’sbumis, ‘reprit 
les travaux’etrentra. dans l’état-d’esclavage. 
rAprès'ces érériémens, le coitimaridunt en 
chef s’occupa détabkit le nouveau gouver:- 
hement , et.de l’afféritiir par des mesures dé 
rigueur.;'il rénwôya d'abord en Frarice, pour 


“être mis à la dispobition du gowverfiemenf, 
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les membres du conseil provisoire établi à 
la Guadeloupe , à l'époque où la. révoltery 
avait éclaté : bientôt après il fit aussi déporter 
une grande partie des officiers de couleur 
attachés aux troupes coloniales, :et nie snufr 
frit pas qu’un seul Nègre où, Mulätrp restht 
dans les rangs de l'armée française, ‘ : 
Le préfet colonial Lestallier: et le com- 
missaire, de justice Coster étaient ‘arrivés:à . 
la Guadeloupe avec l’escadre:; mais le retour 
‘ et le rétablissement du capitaine-général-Le: 
crosse: furent. menagés ide manière à:pro= 
duire sur l’esprit des habitäns une forte im- 
pression : ce fut le b.août qu'il y arriva, 
après avoir fait voile de Marie-Galante: Où 
‘alla. le receyoir au hord:.de:la' mer avecso- 
lennité, la ville fut illuminée ;saprésktnstal 
- lation du gouverneur, l’ancien systéme 
Jonial se trouva pleinement:xétabli à ka: Gæa} 
deloupe ; sans aucune des nixificatioos que 
la révolution de la métrppble:y avait ap- 
portées. Le général Richepanse, de conoert 
avec le capitaine - général: Eaerosëe,, : ft.ure 
proclamation aux habitans, pouf les engager 


D 
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à rester fidèles et soumis aux lois de la Ré- 
publique, Ce fut le terme de sa mission, et 
presqu’en même temps celui-de son exis— 
tence peu de jours après, Richepanse fut, 
comme le général Leclerc, attaqué par cette 
affreuse maladie, dont les ravages s'étaient 
joints , ainsi qu’a Saint-Domingue , aux dé- 
sästres de la guerre ; il expira le 3 septembre 
1802; et le général Menard, le plus ancien 
de. ceux employés sous ses ordres, prit le 
commandement des troupes.  ‘ 
Le général Richepanse fut justement re- 
gretté par l’armée française; il s'était élevé. 
par son mérite et ses exploits, du rang de 
simple cavalier, aux plus hauts grades mi- 
litaires : il était réputé l’un des meilleurs 
officiers de- cavalerie; et dans les dernières 
campagnes de l’armée du Rhin, il avait dé« 
veloppé des:talens supérieurs. La répression 
de l’insurrgction de la Guadeloupe était né- 
cessaire;, etne pouvait s’effectüer que par les 
moyens violens qui y furent employés; mais 
la France dut-elle se réjouir d’un succès qui, 
plusqu'aucuneautre cause, ralluma la guerre 
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de l'indépendance à Saint - Domingue , et 
rompit les derniers liens avec la métropole ? 
S'il était facile, dans une île de peu d’étendue, 
d’externiner des bandes de Noirs, et de les 
faire rentrer sous le joug de l’esélavage, était- 
il sage de donner un tel exemple, s’il ne pou- 
vait s'appliquer qu’à cette colonie, et s’il 
démentait la foi promise à la nombreuse po- 
pulation des Grandes- Antilles ? Nous ne 
craignons pas de dire que s1, 4près avoir ré- 
duit à l’obéissance les Nègres et les hommes 
de couleur de la Guadeloupe, ayant là plus 
que dans aucune possession la force relative 
suffisante pour les contenir, on eût adouci 
eur sort ; qu’on les eût par deprés préparés 
a la liberté, élevés à l'existence civile, aü 


_‘‘ lieu de leur en ravir l'espérance , on eût re- 


 cueïlli les fruits de cette modération : bien 
loin de nuire à la propriété, on lui aurait 
donné une garantie plus solide que celle de 
l'usage continuel de la force , et de-cet-éternel 
avilissement d’une race tout entière, que la 
raison et l'humanité désavouent: ,:. : 
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CHAPITRE XIL 


Suite de l'expédition de Saint-Domingue. 
« Dispositions du général Rochambeau.— 
Reprise du Fort - Dauphin et du Port-de- 
Paix. — Soulèvement des hommes de cou- 
leur. — Les Nègres attaquent le Cap, et 
sont repoussés. «— Prise du Petit-Goave. 
\ — Rochambeau se rend au Port-au-Prince. 
- — Renfort amené de France. — Ferou 
- rassemble l'ärmée noire. — Progrès des 
* insurgés. — Le commandant en chef re- 
vient au Cap. — Croisières anglaises. — 
Évacuations et capitulations du Port-au- 
Prince, du Cap, et du Môle. — Résolu- 
” tion, combat, et mort glorieuse du général 
de Noailles. 


T'axvis que la Guadeloupe rentrait sous la . 
domination de la métropole, Saint-Domin- 
_ gue restait en proie aux troubles d’une nou- 
velleinsurrection , etles vainqueurs vaincus 
par le climat, ne pouvaient opposer à ce. 
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torrent de calamités que leur indémptable 
mais inutile courage. L'état de la colonie 


était tel, que le gouvernement français de- 


. wait désespérer de la soumettre : cette entre- 


| prise aventureuse, et comme celle d'Égypte, 
brillante dans son début, et plus funeste en- 
core dans ses conséquences , fut pourtant 
soutenue avec une persévérance qui dégé- 
néra en aveuglement. 

Dès le mois de novèmbre 1802 , époque 
de la mort du général Leclerc, l’anéantisse- 
ment de presque toute une armée, la défec- 
tion générale des chefs nègres, la perte du 
Fort-Dauphin et du Port-de- Paix , l'im- 
possibilité d'envoyer de France des secours 
suflisans, l’imminence d’une rupture avec 
P'Angleterre, ne laissaient plus de doute rai- 
sonnable sur la nécessité d’une évacuation 
que la force des choses devait bientôt amener. 
L’obstination du premier Consul prolongea 
cette espèce d’aganie pendant une année en- 
tière. Quelque affligeant que soit le spectacle 
de ces dernières convulsions , et quoique 
nous n’ayons à reproduire que les mêmes 


c: 
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scènes de ‘barbarie , hous avoris ‘cru devoir 
en traceï rapidèment le tableaw à cause. du 
triste: résultat de tant d'efforts, ‘et pour :la 
mémoire des :brives qui, victimes de l'im- 
prévoyance de.leur gouvérnement, n’en com- 
battirent pas moins vaillamæment pour. une 
tause désespérée. ” FO 

- Aussitôt. que-le gétiéral Rochañbeau ap 
prit qu'ibétit: appelé au commandement de 
la colonie ,‘il.s’einpressa: de quitten le Porg- 
at-Prinee et se rendit au £ap.Il:y fut bien 
atcueilli : tous les regardssé tournérent vers 
la France; on espérait qu’une flotie apporr 
terait une nouvelle armée, et'que. vaincus 
une seconde fois, s'ils n'étaient entièrement 


détruits, ces .chefs perfides perdraient tout . 


crédit suf l’esprit.des Noirs, et cesseraient de 


troubler la colonie. Le nombre de troupes : 


françaises qui avaient résisté à la Bèvre jaune, 
ne s'élevait. pas à plus de huit à neuf mille 
combattans , mais c’étaiént des soldats accli- 
matés et endurcis aux fatigues. Le général 


-Rocliambeàu ,'plus propre à ranimer Îles cou- . 
ages par son intrépidité qu’à fonder la con- 


‘. 8. - _ 20 
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‘farce dans dés tirconstaries dusdi-diffeites; 


mit-dans' ss" bréntiètes: disppsitions : ue 
grande aëtivitésits ob lsilueir 2 


-: À cette éphque, :toute'la’iparitie du: 


était intacte le nègres Laplime-uvait prés 
‘sertvé de l'insurrection ce niche départemiénd. 
Sa fidélité ne s'était’ point'démentie >miais 
tandis qu'on'y-éuissait, 'sudrtiôps Tes points, 


d’urie pleine sécurité; des baddes d'inpuiés 
nfestaientl'onestetle nord’, ol Sae Mard, 


etile forti aus Prinder, le Môle et le Gap 
‘étaient tenus pardeifortes gatnisons: La belte 
plainéduiChz4desSue, ét lès fructuerises mont 
tagnes du Mifobalars et dibGvond. Bois, ot 
dés renfürts avaientiété ényoyés. bétaiont en- 


Qvtre locctpées Iparilés Frahgdès «> 5" M 


* Indépeidanimerit dés tloupés de lignb rune 


gurde nationale; eomposééid'ééniéns téésdi- 
vers, ajoutait aux imoyensde réjisncotäh 
yiavait faitentrér des habitang dt des Euro- 
péens acclimatés ; ‘des Hormis de soukeurt 
dés Nègres anciens libres. : 

* ‘Après la mort da général Latine Deust. 


inesset Christophe rebtérent pendant quel. 


t 
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ques jours dans linaction , observant l'effet : 


qu'aurait produit cet événement. Dès qu’ils . 
eurent reconnu que le nouveau commandant 
en chef se préparait à faire de nouveaux 
efforts pourtenterde réprimerl’insurrection, 
ils-se disposèrent, de leur côté, à diriger : 
une attaque contre le Cap. Ïls occupèrent 
militairement le sommet des montignes qui. 
dominént la ville, et y. établirent plusieurs 
postes: il était difficile de les attaquer dèus 


‘es positions, ét leur témérilé pouvait être 


d’un dangereux exemple. Le générak Ro+ 


chambeau prit de promptes mesures pour 
_ forcer les révoltés d’évacuer ces hauteurs : il 


fit dresser sur le plateau de l’habitation Fer- 
tigre üne batterie dont le feu ne permit point 
aux Nègres de tenir plus long - temps. Ils fue 
rent bientôt contraints de se retirer: 

: Cependant le général Rochambeau désirait 
signaler son commandement par une action 
remarquable qui imposit aux révoltés, et 


rétablit-la confiance dans. son armée. L’éva- 


cuation du fort Pouphin et du Portde:Paix 


” avait rendu vulnérable tout le département 


er 


{ 
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du Nord, et ces deux points d'appui sem- 
blaient favoriser les développemens de Fin- 
surrection. Le général Rochambeau :conçut 
le projet de s’en ressaisir. Quelques troupes 
fraîches , arrivées d'Europe, achevèrent de 
Vaffermir dans ce dessein dont il confia l’exé- 
cution au général Clauzel. Ces deux places 
furent attaquées et enlevées; mais ce coup 
de main, loin de rien changer à la situation 


des affaires , diminuait les moyens de rési- 


stance du Cap, en dispersant les forces dis- 
ponibles. Le général Leclerc, en les concen- 
trant, avait agi avec plus de prudence. 
Pour l'intelligence des événemens qui se 
passèrent dans le sud, et qui hâtérent le 


| _ dénoûment de Ja lutte, il est nécessaire de 


rappeler la position politique des Mülôtres 
envers l’armée française et les Blancs. 
Lorsque les premiérs troubles de Saint- 
Domingue eurent fourni aux Mulâtres l’ot- 
casion de s'emparer de l'autorité , ils en 
abusèrent pour commettre envers les. Blancs 
des atrocités dont le souvenir survivait en- 
core aux nouvelles circonstances. Ces hom- 
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mes, combattant depuis sons les drapeaux 
de Rigaud contre les Nègres de Toussaint, 
réservèrent toute leur haine et leur ven- 
geance pour ces mêmes Nègres. Contraints 
à leur tour de fléchir’sous le joug des Noirs, 
1ls applaudirent aux succès de l’armée fran- 
çaise , et virent avec plaisir les Nëgres soumis 
et humiliés. Presque tous les Mulôtres se je- 
tèrent dans le parti français, et le général 
Lecterc en avait retiré de grands secours 
contre la révolte des Noirs : il avait recruté 
ses bataillons de ceux de ces Mulâtres qui 
s'étaient montrés les plus ardens et les plus 
capables ; il avait confié à quelques -uns 
d’entre eux d'importantes fonctions , et les 
avait élévés à de hauts grades militaires ; ils 
avaient répondu à sa confiance, et constam- 
ment donné‘des preuves de dévouement et 
de fidélité. : | 

Dans cet état de choses, le général Ro- 
chambeau' aurait dû se conserver tous les 
avantages qu il pouvait retirer de la franche 
coopération des Mulâtres. La prudence com- 
mandait de les traiter avec douceur, afin de 


. 
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péuvoir les opposer aux Nègres : détait a sur 
tout dans le département du Sad vù les 
‘Mulâtres formaient Les plus nombreux élé- 
mens de la population que ces triénagemens 
étaient indispensables. Mais le général en 
chef ne put suivre cétte sage politique ; tes 
Mulätres devinrent Pobjet de persécations 
| particulières inspirées par d’anciénnes haines 
ét dé honteuses vengéances ; et conitmie T'aë- 
sassinat du mulâtre Ogé avait été la preniière 
cause de la réunion des Nègres et des Métis 
contre les Blancs, une injustice non moins 
atroce envers le mulâtre Bardet produisit 
des effets semblables. Cet homme était celui- 
\à même qui, lorsque la flotte française : s’é— 
tait présentée devant le Port- au Prince , 
avait décidé la garnison du fort Bisoton a 
se soumettre, et avait ouvert au. général 
Boudet les portes de la capitale ge Ouest, 

qu’il avait ainsi préser vée de l'incendie : il 
avait donné depuis . de nouvelles preuves 
de zèle et de fidélité à la cause française 
dgns le poste de commandant de Ja gendlar- 
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merie dur-Patit Trou. Copenilans versie mo 
de janvier 1803: da rérolte syéat. dolaté dana 
ée quartier\ de déñérdl Parhois:Hui-y.conir 
mandeit pur dés vagues séupçGois, sur des 
délations eowtré lesquelles suicomduite, t:sés 
utiles services dutaientétdé plémunir, &à 
ârréter Pinfirtifé Bardet ae futneyé dat 
la même nuit. AU hou 
ŸCettékruëtléYidlence déférilind fout äiéoup 
Piñisurreciloh déftous 168 Homimes dé cobleut 
des quäfitré diéfronhiis Pile joignirent 
à une bande d'insukgés ali Hibré et de ouest 
qu se tiouÿait élors sûr 14 Mihites du sud 
et se  prédiphttrent Sdr'lés Franfeaib à la'tété 
| ie: ces fhèmes Nègres contre “lesquels ils 
avaient écenment combattu avec fureur. 


s … al} 
Aprés RYO}r pere juiques à aux ‘Cüyes, îs 


sert payèr ent dél4 Anseë-Ÿ. eau? de Mir 
NA f? 
uane , € et ‘du u J “Petit- Tom où l'ori Léréissatt 


sur le megrire du malheureux Bardet, Tous 
les habitans’ de ces quartiers £ farent imnalés 
à leur vengeqpee. 


Un cabaf ea parti dep C Gay es app orla l 


> 
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nôtivélle de tésifumestes événements:au gés 
néfal Rochambenu: au mbmert où il allait 
visiter les:-}hapitaut de l'Z/e-de-la- Tortue et 
du Môle-SainfnNicolas : il'envaya:sar-le- 
champ au oommeaudant Laplume vu. renfort 


dé cingisenits hommes pour luiaider.à'ré- 


prier. ces:premiers OU VERS drps le dé- 
partement du Sud. 
Christophe, et Dessalines, ne. manquèrent 
pas. de profiter. de cette. Cireonstance pour 
exécuter attaque quäls méditaient contre le 
Cgp. Dans Îlg. nuit. du 17 février 1865, ils 
précipifèrent, leurs. pnasses. c de -Nègres à à tra 
vexs. les mornes, attaquérent. lemporièrent 
Je fort Belair :,£t en égorgèrent la garnison ; 5 


ils arrivé rent tjusqu’at ’aux barrières-rifsallaient | 
pénétrer dans la ville; le général Rochambeau 


ent.à peiné le “temps dé rare. l'es ‘ar 
nison ; il chargea le commandant de la garde 


j: + Os NN 
natiomalé Cagnet de s se porter avec éa troupe 


directement s sur le fort Belair 9 fandis que 


PRET 


‘#01]'13; 
lui-même, à at 


e des troupes de ligne, 
tournait .le morne pour attaquer vivement 
les insurgés sûr léur éhémin de retraite. 


SO OMS Mn me 
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| Cette mdnœrtivre hardie iéussit : Cagnet, avec 


seè gardès ‘üationales , avait déjà enlevé: le 
fort quand la colonne du géhétal: en chef 
courérina le morné. Les insurgés ne purétit 
soutenir Hinpétuosité dé cestattaques siimul- 


_tanées’,' ils prirent la fuite t'éeux. qui 8e 


trouvaient ‘piès d’être ‘eveloppés: jetérent 
leurs dtes! et leurs eartotéhbs} et se disper- 
sèrent Gés démés de fibriqüe dniplaisé: aggrar 
vèrent:les séupicons qi'avit: fit naîtrd la 
présende d’une frégatéide cettenation qü; le 
jour récédent, avait: Gttilé en ‘rade"du 
Cap. : A asp oil es irran f 
Lx pôsitiri! du général Rbtrhribeau' de. 
venait de jour ëñ jour plus difiile ; puisque 
‘attaqué lui-même au chéflheu: de la coléfiié 
où se-trouvañétit sa: réserŸE'et ses principislés 
resborces était 8bTipé lé leal diviser eñitre 
les'tréis/ dépañteinéhe dit Li révolte s'étentiait 
déplév én'plus; MU Ed ‘à cavise dé son 
éldignénèrit, était la divétsioflilé plus 
“Bereuse! te ééhiéral Lapluthei, pesté fidèle, 
‘ÿ arréls péñdant-queldué! temps encore les * 
prügrès des insurgés AE a” jüstesbe: dé: yés 


_ 
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combinaisons d'aprés: la parfaite, cannais- 
sance du pays; fa marche des CaresR Mira- 
Bourne. et pelle, du, général. Darbois., parti 
de Jérémie; xénssirent complétement. Les 
deux.colonnen.s étant réunigsà Miragpnanse 
en même lempogua lranfart.fle ginq cts 
honumes.enyeps, par le généxsl Rochembheau 
xsfhérquait, la inaurgés furent. sette fois: 
prempienient chassés: des qarkieso dpnt.ils 
slétaenés emparés- ei furent. ponrsHivis 14 
qu'aux liontes du, département de LQuesf. 
n LCeBsuGçésspiapramérent momentanément 
l'esprit de révolte parmi les hommes de cau- 
Jenr; mais lepgrmescansen le présçnhipns 
Sepusées permuaelques offisiers, français et 
ainelanimosité, jupensée, contre satin. .çRAtr 
astoyenne. donnèrent à.la fermentation &s 
nérale np; plus igrande agjivité...Fendant 
sargpurte. gxpéditiqn ds général, Laplump 
adait.confié Je çommandement des Gaxes. à 
Aaipaier.nnh melgré:le funeste exemple 
4 Nassassipat de. Bardot, £t:arcêter les Mu- 
dAtées Prosperet Braphai, ainslaue piusiques 
a UBs qui faisant partie de la geñidarmerie 
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de Parrondisseméent des Cayés. et qu'en lui 
avait rendus suspécts: il les fit nayerpendant 
la neit. Le mulätre Bevrarins, commandant 
des Coteaux..et son fils furent fusillés ; et 


quand de général Faplume, de Jetapr apx 


Layes , recliercha les causes de pes atrocités, 
on m'allégua que de, vains prétextes, des 
projets de révolte, , :. Lun 

Ces. exécutions, xrbitrises furent le signal 
d'un soulèvement gépéral. Le muylâtre Ferou, 
riçhe propriétaire 3, QUE jusque alprs, s'était 
montré le plus ardent défenseur de cause 
française, donna le premier, l'exemple de lg 
défection : il entraîna tous les Mulâtres, et 
Nègres libres de son quertier, et même ceux 
du port Salut que prend pri nommé 
Joste-Vancal. nt 

..Ferou , maître de mn vie ‘des Blancs dans 
le nartier où venait d’é iclater 1à révolte, se 


borna a les embarquer pour les Cayes ; et 


alle prendre pôsition à l'habitation Drouet. | 


I y fut suivi par, tous les siens, et par un 
grand nombre de cultivateurs. | - 
_ Ainsi l'expédition ‘du général Laplumie se 


” 
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trouvait, sans résultats; 1l ne put taire at 
général Rochimbeau quele, département de 
Sud était sut le point d'échapper à son au- 
torité; que pour lutter avec quelque espé- 
rancé de shccès contre Tinsurrection, le-dé- 
veloppement de la plus graride partie des 
forces françaises était nécessaire, etqu il ny 
‘avait pas un moment à perdre: 

Le général Rochiambeät ; jugeant bien que 
la perte du départémenit du Sud entraînerait 
celle du littoral de la province de T Ouest, 
et déciderait du sort de la ‘colonie ; fit em- 
barque pour le Port-a: Prince , le 14 mars 
1805, douze cénts hommes de ses meilleures 
troupes ‘et s'y rendit lui-même : il ordonna 
en quittant le Cap, dont'il laissa le comian- 
dement au général Clauzel , que tous les vais- 
seaux de guerre ou de tränisport Expédiés 
d Europe, fussent sur-le-champ dirigés vers 

le sud. Cette détermination! 3 qui jeta l 'alarmié 
| parmi iles häbitans du Cap. ,sans tesse menacés 
d’être attaqués par Christophe ét par Des- 
salines. . reléva les espérances de ceux, du 
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Port-au-Prince, qu'épouvantait l audace des 
insurgés. . » 

Le général Rochambeau apprit, en à débar: 
quant au Port-au-Prince , que les révoltés 
s'étaient rendus maîtres du Petit-Goave. Dé- 
terminé à repreridre ce poste aaportant, il 
en chargea le colonel Neterwood, jeune Po- 
lonais, commandant de la garde, dont il 
excita le bouillant courage, en lui annonçant 
que la main d’une belle créoleque Neterwood 
aimait éperdument , était le prix du succès 
de son expédition ; il mit à sa disposition le 
vaisseau le 'Dugay-Trouin , et.quelques dé- 
tachemens choisis de troupes de ligne et de 
gardes nationales. Neterwood fit voile du Port- 
au-Prince , et.ayant mouillésur la rade du 
Petit- Goave, il fit canonner vivement la 
ville : les insurgés lévacuèrent à la lueur de 
l'incendie, et se retirèrent dans un fort isolé, 
et dont les accès étaient très-difficiles. Rienne 
put modérer l’ardeur de Neterwood : à peine 
ses troupes furent-elles débarquées, qu’il 
_ les conduisit droit au fort; il donna le signal 
de l'assaut, et malgré le feu meuttrierauquel 
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la position. ot les ‘obstacles. se Jui permet. 
taient pas de répondre , il s’obstina à vonJoix 
emporter de vive force : après avoir été plu- 
sieurs fois repoussé, et avoir vu tomber au- 
tour de lui sès plus téméraires compagnons, 
il fut blessé mortellement. Ce nouveau revers 
porta l'alarme au Port-au-Prince, et l’awxlace 
desinsurgés s'en accrut, Cependant le général 
Sarrazin, envoyé.dans le. sud avec un déta- 
chement de huit à neuf cents. hommes de 
troupes de ligne, avait mouillé à Tiburon, 
le 22 février 1803 ; il avait ordre de balayer 
lesenvirons de Jérémie , et de faire sa jonction 
aux Cayes avec le général Laplume. I exé: 
. outa cette marche avec succès am milieu des 
difficultés sans nombre que lui oppasajent 
les bizarres accidens du terrain , et les. fr4 
quentes embüscades de l'ennemi. Lo, 
: Avant larrivée du général Sarrazin , Las 
. plume, abandonné à ses propres moyens, 
avait eu beaucoup de pvine à se mainterir; 
l’'arméc de Ferou, concentrée à l'habitation 
Drouets’étaitaugmentée : 1e général Laplume 
l'y avait d'abord attaqué, ét avait forcé cette 
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multitude dé-Nègées à bherlli urie retraite 
dans: lbs inôvhes 3 minis rétitits à" d'étttres 
bdndes Winshipés dul'foidtät de: Pouest; 
ils avéivfit biemlôt réparul Les’ chefs Chugé 
et Guëffrard ; pour épérér leur jonction avec 
Perdti avaient forcé les‘différens postes étæ- 


bis pour la garde du cordonsür-les frontières | 
du sud et de l’ouest ; ils aväiènt conttairt . 


: le‘colènél Hhrté ; qué1céminandait yà se 
rephkvisur Pret Féau ; ils avaient -aita- 
qé ensuite les postes moitis iportatis; tels 


que Mirégowvre ; Aecquih, Süint: Louis et 


Cavaÿllon,; ét'insurgé les cultivateurs ‘dés 


plaines ét dés montdgnés:: Dans ces divers | 


quariliers 'Ecrôu 'erihatdi'pér.ées renforts, 
étrit-dé nouveau desceridu ddns la: plaine: 
il avait attéqué'et fait replier les avant-postés 
de Lapitiine;'ét'sommmé ce général de rendre 


es 'Cayes: :Cütte tentative : rie lui rébasit 


point;-8es Nègrés furent battus et'imis 'éh 
“faitéfparLéplhme après sà réunion avec te 


général Sürrazin.; maisd epuis cs événements . 


les révoltés dù hord ‘el de Pouest fitent'cause 
conti aVèc tes Müffres dt'Nèbres Hbrés 
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du sud. Ils ralliéreut à eux non - seulement 
les anciens soldats et.officiers noirs réfprmfs, 
mais encore les. nombreux ateliers de toutes 
les habitations. La. dépendance encore in- 
taote de Jérémie fut alors menacée , et toute 
| espérance de parvenir à une pacification s’é- 
vanouit. Telétait Pétat des choses au com- 
mencement d'avril. 

Le général Rochambeau : attendait: avec 
impatience les secours qui lui avaient été 
annoncés de France, et que l’affaiblissement 
de l’armée rendait chaque j jour. plus néces- 
saires. Une escadre commandée par l'amiral 
Bedout, portant deux mille hommes de trau- 
pes de ligne, arriva au Port-au-Prince le 
5 avril 1803. Le général Rochambeau 8e hâta 
d'employer ces nouvelles:troupes. $a situa- 
tien était si critique, qu’il neerut pas devoir 
leur accorder. un seul jour de rafraîchisses 
ment après une longue traversée .: Ja.saison 
promettait d'espérer qu’elles braveraient l’in- 
fluence du climat. Il rappela du .Méke le 
général Brunet, lui nrdonna de s’embarquer 
sans délai sur l’escadre, et de prendre le 
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commandement: ‘de ces troupes qui n’avaient 
pas mis pied à terre, Ce général fit voile pour 
Jérémie le même jour; il se présenta devant 
cette ville le 10 avril. 
Le général Brunet devait, en partant de 
Jérémie, opérer sa jonction avec le général 
Laplume qui se dirigerait lui-même des 
Cayes vers un rendez-vous convenu dans la 
plaine de Torbec. Ce plan ayant été com- 
muniqué au général Laplume, afin que de 
son côté il y coordonnêt ses dispositions, 
le: général Brunet divisa ses forces en deux 
colonnes. Il confia le commandement de la 
première au colonel Mafrant, qui devait 
suivre la route de Plimoutkh. La seconde co- 
lonne fut embarquée pour Tiburon, d'où 
elle devait ensuite s’acheminer parles r mêmes 
routes qu'avait précédemment suivies le gé- 
néral Sarrazin : cette seconde colonne était 
composée de troupes polonaises sous les or- 
dres de l’adjudant-commandant Cercley. 
Laplume, exact à seconder ces disposi- 
tions, envoya le général Sarrazin à la tête de 
six cents hommes dans la plaine de Torbee 
6. 21 
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où'il devait Attendre que les deux colonnes, 
parties de Jérémie , descendissent dés monta- 
gnes. pour opérer leur jonction. 

” L’insurrection était devenue trop générale 
Pour que'ce plan, décisif dans toute autre 
diréénstance, pût suffire à la dispersion des 
févoltés. La première colonne, aprés avoir 
débarqué à Tiburon , avait fait une roûte 
dé douÿe lieues et était déjà parvenue jus- 
d'ü’äüu‘pétit bourg des Coteaux ; mais Ferou, 
itruità fem ps de cette marche, s'était porté 
ét-devant de Ta colonne avec des forces côn- 
didérablés : il lés avait réparties en diverses 
émbüscades, et distribuées dans des positions 
inaccéssiblés. “Lorsque ‘les Polonais furent 
engâgés dans ces ‘chémins'äpres et tortueux, 
Tes Néÿres lés aftiquérent de tous côtés sans 
qu'il léur fût possible dé riposter à cès coups 
ajustés comme par des êtres invisibles. Éton- 
nés et'accablés, ces braves Polonais restèrent 
sans défènse : le plus grand nombre fut tué, 
blessé, ‘ou fait prisonnier. L’adjudant-:com- 
andant Cercley fut contraint ‘de se reti- 
tér'äux Coteaux et d'y embarquer les dé- 
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bris de:sa troupe surdes bâtimens légers qui 
avaient ortire de longer la côte jusques aux 
Ceyes. 

La coloririe aux ordres & comnrandant 
Mafrant, parvemue à quinse lieuès de Jéré 
mue , éprouva un sort: tout semblable. Un 
chef nègre, nommé Fean-Louis-François, ‘ 
opposa’aux'troupes françaises les mêmes em- 
bûches : après avoir essuyé des pértes con«. 
sidérables et avoir abandonné leurs blessés ) 
elles se retirèrent au Corail, petit bourg de 
l'arrondissement de Jérémie. 

Le Mulâtre Ferou, informé du mouve- 
ment de retraite des colonnes, forma le pro= 
jet de se présenter inopinément dans la plaine 


de Torbec , et d’entourer le corps du général 
| Sarrazin}, mais la nouvelle de la retraite tait 


déjà parvenue au généraux Brunet et La- 
plume, qui firent sur-le-champ une sortie 
des Cayes pour dégager le général Sarrazins | 
ils arrivèrent à temps, et-rentrèrent avec lui 
dans Ja ville, où ils se.renfermèrent. _ 
Ce fut ainsi que denx mille hommes À 
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peine débarqués furent presque détruits : 
‘avant d’avoir combattu. Exemple. qu’on ne 
peut trop souvent rappeler aux gouverner 
mens européens |... Ce dernier désastre 
décidait des destinées du sud; des. évacua- 
tions successives n8 tardèrent pas à. Je livrer | 
‘au pouvoir des révoltés. _ , 
\ Il ne faut pas perdre de vue que.ce déve- 
. Joppement de l'insurrection caïncidait avec 
les nouvelles . circonstances politiques en 
Europe, sur lesquelles nous sommes forcé 
_ d'anticiper : déjà. lon cherchait à éluder 
l'exécution des principales clauses du traité 
d'Amiens ; on discutait avec aigreur.. Il était 
facile de voir, dans l’amertume des récrimi- 
nations officielles, un germe de mésintelli- 
gence, et le prélude d’une rupture : aussitôt 
.qù” elle éclaterait , la colonie de Saint-Domin- 
gué allait se troûver entièrement privée des 
secours de là métropole, et cet isolement 
équivalait, pour les débris de l’armée fran- 
cise, à la nécessité de capituler ; aucune 
autre chance ne lui était laissée que celle de : 
devenir prisonnière de guerre aussilôt que 
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h'déclatation de l'un des deux cabinets au 
rait paru ; elle était à la discrétion des 


_ Noirs ;'où à:la discrétion des Anglais, Cette 


certitude dé l'avenir donna aux insurgés une 
énergie qu'ils n'auraient pas puisée: dans 
leurs propres forces; ‘ét par un «effet con- 
traire; élle. altéra la: vigueur des mesures 
de défense, ainsi que a confiance des Fran- 
ais. 4e ; pt 
“On eut bientôt des ] preives ‘de Pappui que 
Jes Anglais donnaient d'avance aux révoltés. 
Une frégate anglaise rencontrée par un officier 
que le gériéral Rochambéauenvoyait en mis 
sion à la côte de la Terre - Ferme:, sux.la 
foi du pavillon américain arboré par le:bè:- 
timent français, entra; À sà' vue . dans .l8 
port de TiBuron , alors:au pouvoir des-1 ins 
surgés;: at ou. Po pit QU es Cp 
Cependant il devonait impossible, après | 
la défaite des derniers renforts.expédiés dé 


France, sur l’escadre. de l'amiral Bedout, .de 


tenir plus long-temps les:positions dû sud: 
Le brave général Laplume:, que sa fidélité 
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laissait sans asile au sein de sa, patrie, prit 
le parti d'évacuer les Cares, et de. se -réfu- 
gier au Port-au-Prince. Désormais inutile 
à la canse des Français qu’il avait si loya- | 
lemen servie , et ne reéherchant point tes ré: 
eompenses qu’il avait méritéés, il sembar- 
qua pour se rendre en Espagne, et mourut 
peu de temps après son arrivée. | 

Le départ de Laplume était un abandon 
tacite de la ville des Caxes : it nè tarda pas 
à s’effectuer. Le général Sarrazin fut forcé 
de quitter cette place, pour allar au secours 
des troupes du cordon que préssaient vive- 
ment les insurgés ; il parvint encote à les 
repousser. Îl protégea Pévacuation des Cayés, 
dont les dernières ressources furent. dirigées 
vers Jérémie, seul point qui fût encdre ao- 
cupé par les Français. Le général Frescinet 
partit du Portam Prince, pour eñ prendre 
le commandement. 

Réduit à à cette ettrémité, le général Ro- 
chambeau fit connaître à son gouvernement 
la situation désespérée de la oalonie, aflir- 
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mant qu'elle échappait pour jamais à Ja dopni- 
nation dela métropole, si Pon n'y faisait apri: 
ver promptement des secours proportionnés 
à ses dangers et à ses besoins; et pour donner 
plus de‘poids à ses déclarations ; il les. fit 
porter au premier Consul, par des députés 
pris dans toutes les classes. Cette démarchè 
çalma les esprits; on attendit avec résigna- 
tion le résultat de la délibération du dou 
vernement , en continuant de soutenir avec 
vigueur cette pénible lutte. ot 
Après la perte du département du :Së, 

le commandant en chef porta son attention’, 
et ce qui lui restait de forces disponibles 
vers le département de l'Ouest ; 1h y tenait 
encore le. Port-au-Prince , où se trouvait le 
quartier - général, la plaine du CuideSac, 
et les quartiers des Grands-Bois et du Mére- 
. balais. Quoiqu’il eût abandonné le départes 
ment du Word à ses propres ressources, il 
considérait le Cap-Krançais comme son point 
de retraite, s'il était forcé. de se replier. Le gé- 
néral Claüzel n'avait xign négligé poif mettre 
cgtie place dans le meilleur état de défense. 
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Les revenus des quartiers conservés dans 
l'Ouest suffisaient à l’approvisionnement du 
Port-au-Prince. Les cultivateurs élaient in- 
téressés à entretenir avec les Français des 
relations de bonne intelligence ; ils trou- 

vaient auprès d'eux le placement avanta- 
‘geux des pioduits de leur culture. Ce com- 
merce était soigneusement protégé ; on faisait 
escorter les cultivateurs par des détachemens 
de troupes de ligne. La possession de ces 
quartiers était la dernière espérance pour la 
conservation du Port;au-Prince : elle était 
d'autant plus précieuse, que les commu- 
nications par mer devenaient dangereuses. 
Les insurgés , sous la protection des An- 
glais , étaient alors parvenus à organiser un 
système de piraterie qui infestait toutes les 
côtes. Montés sur de petites barques, ils abor. 
daient les bâtimens ; et par ruse äu par vio- 
lence, ils parvenaient à s’en emparer; l’ami- 
ral Latouche, ne put réussir à purger la côte 
de ces nouveaux flibustiers. 

Cependant, les insurgés maîtres du dépar- 
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tement du Sud, ny restèrent pas inactifs, 

et ne tardèrent pas à former le projet din 
vestir et d’affamer le Port-au-Prince. Dès le 
mois de juin, ils jetèrent dans le départe- 
ment de l’Ozest , la presque totalité de leurs 

forces. Le général Rochambeau ne pouvant 
se dissimuler les dangers de cette subite in 
vasion , et l'insuffisance des troupes qui oc- 
cupaient la plaine, envoya à leur secours la 
presque totalité de sa réserve; mais le nombre 
des insurgés était devenu si considérable ) 
que les succès momentanés étaient sans ré- 
sultats. Dèevenus habiles au métier de parti- 
‘sans, ils évitaientles combats : ils attaquaient 
sur divers points à la fois, sans jamais $ en: 
gager , paraissaient ct se retiraient: soudain : : 
ils harcelaient et fatiguuient les troupes fran: 
çaises, dont là constance ne put tenir contre 
ce genre de guerre. Celles qui occupaient les 
quartiers du Grand- Bois et du Mirebalais, 
furent contraintes de les évacuer , et de se 
retirer, les unes sur la plaine jusques à la 
Croix - des - Bouquets , et les autres, sur la. 
partie espagnole. te 
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_ Ledé partement de l’Ouest.était totalement 
envahi, lorsquela frégatel’Infatigable venus 
de Brest A en trente-un jours, apporta 4u 
général Rochambeau l'ordre d’évaçuer le 
Port-au-Prince, et de transporter son quar - 
tier-général au Cap. Ce départ, et les bruits 
de guerre, changés en certitude par cette. 
résolution , jetèrent la consternation dans a - 
ville. Les familles qui avaient donné des 
gages à la cause française se voyaient déjà 
livrées à la fureur des Nègres; nul n’espérait 
d'échapper à leur vengeance, et chacun cher: 
chaït son salut , .en s’attachant aux ps des 
militaires français. La fortune n'était plus 
comptée pour rien par les malhenreux babi- 
‘tans, l'existence était l'unique bien qu'ils 
cherchassent à conserver. L'horreur de ge 
spectacle s'angmentait par les açelemations 
des Nègres qui, déjà informés de l'évacus- 
tion du Port-au-Prince, coyropuaient en 
foule les montagnes, et errant des feux 
de joie. 

Le général Rochamhean , après avoir Jaissé 
au Port-au-Prince Je général Sarrazin, au- 
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quel il ordonnsde tenir aussi long - temps 
qu’il le pourrait, : arriva au rCèp:le 24 juin 
1805. Dix jours après, une croisière anglaise 
pèrut devant lentrée de la radb , et bien 
qu’elle ne'doïiniät aucune nquvelleroffciolle 
de guerre, on:la considéra eonime déclarée, 
brsque Pon appritque le Pbré&au+Prinoe.et 
ls Cayes étaient également ‘bloqués. 

Dès ee. moment tout fut perdu : dans 
l’ouest, le poste de la Croix - des - Bouquets 
tenait encore ; mais la famine gagnait le Port. 
eu-Princë. Les généraux Brunèt et Frescinét 


défendaient encore quelques postes aux en- 


virons des: Cayes ‘et de Férémiée | sans autre 
espoir que de’ sauver Pexistence de leurs 
braves sokdaté en capitulant avecles Anglais. 
+ Enfin ke nord ;. c’est -à - dire 1>Cap, dés 
pourvu de toute. commünication: far Pin+ 
térieur avec ouest et le sud, était t étroite- 
ment bloqué, 

Le a/ juillet 1803, le sénat. Rochambeau 
apprit l’état désespéré du Port-au-Prince où 
Pon était réduit à la dernière extrémité. Le 
général Sarrazin s'était vu fbreé d’ordonnes 
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des visites démiciliaires pour sé procurer 
quelques barils de farine, et les habitans 
eux-mêmes lüttaient coritre les horreurs de 
la famine. Un bâtiment américain, chargé de 
“vivres, aclieté par le généräl ‘Rochambeau V 
parvint au Port-au-Prince , malgré la croi- 
sière. Le général Sarrazin qui en était parti 
s'était réfugié à: Cuba, ‘et* avait remis au 
général Lavaletté le commandement dé la 
ville.  - :.- _ | , 
: Peu de temps après le noste de la Croix- 
des-Bouquets fut'enlevé par les insurgéss 
des sept cents hommes qui sy trouvaient, 


_- une partie fut massabrée:en éscortant un 


des convois qui se hasardaientencore à porter 
des provisions au Port- au --Prince ; tout le 
reste se réfügia dans la partie espagnole. La 
positionf seule dù Cap où le'général en chef 
était secondé. par : l’activité des généraux 
Clauzelet de Noailles , était capable de'sou+ 
tenir quelque. temps Les” efforts réunis des 
insurgés. -..\ TE 

Saint-Marc fut la ville qui tombé | la pre- 
 mière; le commandant ‘français, privé de 


{ 
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tout secours, fut obligé de capituler avec le 
commandant de la frégate anglaise qui croi: 
sait devant le. port. Le petit nornbre dé mili- 
taires qui se trouvaientencore à Saint-Marc; 
fut reçu à bord de la frévate, ainsi que les 
Blancs de la ville et quelques hommes de 
couleur. La plupart des Mulâtres, quoique 
certains de payer. de leur vie laitachement 
qu’ils avaient:montré pour les Français, ne 
purent se résoudre à s'exiler. L’abandon de 
Saint: Mare: ne précèda que de péu de jours 
celui du Port-au-Prince. Le.général Lava- 
lette pressé de toutes parts, ne pouvait plus 
tenir ni contre l'invasion des Nègres nicontre 
les angoisses de la famine. Le 5 octobre 1803; 
ilenvoya proposer à Dessalines l'évacuation 
de la place::;ce chef nègre donna cinq jours. 
pour l'effeciuer; des ôtages furent exigés de 
part et d'autre. Tous les Blancs souhaitaient 
de quittér lile.avec le reste de l’armée; mais 
lil n’y avait point assez de bâtimens.. Dessa- 
lines engagea astucieusement le général La+ 
valette à assurer les Blancs de sa clémence. 


. Un grand nombre, resté sur la foi de ses pro- 
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nhesses, né twrda pas à: éprouver : es Het à de 
son drorrible vengeance. . 

‘À l'expiration du fatal délai, êous les bi | 
mens étaient encombrés; les lus frèbes e 
barcations étaient remplies d'inforturés ci 
confrans dans les-sermans ‘de Dessalines. Des 
femmes se :séparaient de leurs maris; ke:fils 
tonseillaït aü père de fuir, :et le frère aban- 
donnait 'son frère. Le rivagerretewtissait de 
cris douloureux tet d'adieux écrans. Le 
convoi ‘mnt à la voile, se-dirigeant vers l'ile 
de’Cuba. Les Anglais, qti-surveillaient vetie 
_ proie, 'et'qui-en s'éloignantde)la côteravaæient 
libgé es ibâtimens prendre de‘large  fondirent 
bietitôt sureux , tpillérent lès passagers. dé: | 
sarinérentlesnrilitatres et leslaissbrentsnrvre 
bar destination Je nuvirequuportait le gé- 
néral Lavalette., létit -hajor 1èt un assez 
grand momibre de'tonpes 'échappa aux ar 
glais , xinsi que ‘quelqées autres ‘bâtiment 
qüi #bordèrent, soit aux 1Biutsi Unie, soët à 
ha -Haranne. ILeigénéralilaraletie ayent :de- 
puis fuit voile de ee ‘dernier: port :pour se 
rendre SuroDemingo, aveoquelquestrou- 
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pes, ft naufrage, e et périt avéc tout sôn équi | 
page. 

L'évacuation du Sud'suivitcelle de l'Ouest. 
Le 1a octobre 1803 , le général Brünét ;forcé 
de capituler avec le commodore anglaïs Cüm- 
berland, partit des Cayes sur quatre bâti- 
mes marchands qui étaient en rade : Tes off. 
ciers et l'es soldats furent dirigés sur la Ya/naï- 
gue ; les habitanis se reridÿirent à Cuba : les, 
alades furent évacués sur le W6le-Saint-Nit- 
cola, ‘6t'corninandaitle général de Noaïlles. 

Le ‘séttériil Frescinet , ne ‘pouvant plus 
teñiir' à Jérémie, était parvenu à échapper auk 
Anglais avéc quelques débris; mais repris eh 
tier , il fut _t8aletment cofiduit à da Jamar= 
ÿue. 

"Dessaliiés ve Häta de prenûr re possession 
déspotiits que les Français venaient d’évacuet 
dans les départemens de V'Ouest ét du Sud; 
ét 'feignit Ue ‘vouloir , par la modération, 
ftrhener partout le ‘cale ‘et la sécurité. Al 
ne restait plus aux Français, dans la colomie, 
que'te Méle et le Cap; Dessalines pouvait 
attaquer Île ‘Cap'avec des forces considéra- 
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bles ; il employa un mois à faire ses prépa- 
ratifs. Le 18 novembre 1805, il se présenta 
devant la placeavec quinze millehommes: ses 
| attaques vives et fréquentes furent repoussées 
avec la plus grande vigueur; mais les, trou- 
| pes françaises étaient épuisées de fatigue, 
et déjà les vivres commençaient à manquer. 
Le 27 , le général en chef fut vivement pressé 
par-les notables d’entrer en négotialion avec 
Jescadre anglaise. Le commandant de cette 
escadre fit des propositions si immodérées, 
que le général en chef préféra de traiter avec 
Dessalines. On convint de l'évacuation de la 
ville et des forts sous dix jours : on espé- 
rait échapper aux Anglais à la faveur d’un 
gros temps. Dessaliné employa ce délai à 
jeter dans le Cap des proclamations rassu- 
rantes pour les habitans que la crainte pous- 
sait à l’émigration. 

Dès le cinquième jour les bâtimens étaient 
prêts à mettre à la voile; mais le temps ne 
favorisait pas les projets d évasion d’une si 
nombreuse flotte; les dix jours expirèrent. 
Le général Rochambeau fut obligé, pour 


DES ÉVÉNEMENS MILITAIRES. 837 


dernière infortune, de se remettre avec tous 
les siens à la discrétion du commodore an- 
glais; celui-ci promit que les officiers ne se-+ 
ralent pas désarmés et que les propriétés 
seraient respectées. 

Le 1° décembre 1803, tous les bâtimens 
rejoignirent la. flotte anglaise qui attendait 
leur sortie. Au moment où les Français ap- 
pareillaient , les Nègres se précipitaient en 


foule dans la ville, et ce spectacle déchirant 


était aperçu des vaisseaux qui s’éloignaient 
du port. Les Anglais avaient envoyé urr-offi- 
cier à bord de chaque bâtiment, et escor- 


taient ainsi le convoi qui fit voile pour la 


Jamaïque. 

Le général vicomte de Noaiïlles occupait 
le môle Saint-Nicolas ; il conçut le hardi pro- 
jet d'échapper, lui et lessiens, à la vigilance 


des Anglais, et d’éviterainsi l’amertum d’une 


capitulation. Après avoir mis à bord des. bä- 
timens sa troupe , ses malades, etune partie 
des habitans de la ville, favorisé par l’obscu- 
rité, il mêla son convoi à l’escadre et aux 


nombreux transports qui venaient de quit- 


8. . ": 22 
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ter le Cap. Le-couvoi du Méle ne fut point 
remarqué ; il parvint à échapper aux Anglais, 
et s'étant à propos détaché de la flotte, il fit 
voile en toute hâte pour l’île de Cuba, où 
il arriva avec sept bâtimens. ° 
Après ce succès, le général de Noailles, 
montant un brick armé et chargé de trou- . 
pes, se rendait à la Havanne , pour ÿ re- 
joindre le général Lavalette : ayant été ren- 
contré près du port, par une corvette an- 
glaise, il ne changea point sa route, cacha 
son équipage, et hissa pavillon anglais. Le 
capitaine de la corvette lui demanda d’où il 
venait ? — De la Jamaïque , répliqua-t-il en 
anglais, from Jamaica. Le capitaine ne dou- 
tant point que ce ne fût un bâtiment de sa 
nation, dit qu’il avait ordre d'établir sa croi- 
sière dans ces parages, pour s’emparer d’un 
bâtiment monté par le général de Noailles. 
Celui-ci répondit hardiment qu'il avait la : 
même mission. 
Il résolut d'attaquer cette corvette dans la 
nuit même; en effet, ayant saisi un moment 
favorable , il monta le premier à l’abordage, 
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suivi par ses grenadiers. Le combat fut rude, 
sanglan t,et corps à corps. LebravedeNoailles 
tout couvert de blessures, eut la gloire de 
faire arborer le pavillon français sur la cor- 
vette, dont il s’empara, et qu’il fit rentrer à 
la Havanne. Mais il avait été atteint mor- 
tellement, et peu de jours après son débar- 
quement , il mourut, emportant les regrets . 
de l’armée dont il'avait sauvé les derniers 
débris, et si vaillamment fait larrière-garde. 


# 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 


DU HUITIÈME VOLUME. 


ne 


TRAITE définitif de paix entre la République fran 
çaise, S. M. le roi d'Espagne et des Indes, et la 
| République balave, d'une part; et S. 1. Le roi du | 


| royaume-urii de la Grande-Bretagne et? Irlande, 
 d'autrepart. 


Le. PREMIER Consux. de la République fran- 
çaise, au nom du peuple français; et'S. M. le roi du 
royaume uni de la Grasüle-Bretagne et d'Irlande > 
égalemerit animés du désir de faire cesser les calamités 
de la guerre, ont posé les fondemens de la paix, par. 
les articles préliminaires signés à Londres le 9 ven- 
démaire an 10 (1* octobre 1801)... 

Et comme par l'a article XV desdits préliminaires, 
ila été convenu « qu'il serait nommé de part et d'autre 
» des plénipotentiaires qui se rendraient à Amiens, 
» pour y procéder à la rédaction du traité définitif 
» de conceït avec Les alliés des puissances contrao= / 
» tantes, 5 : 


Le premier Consul de la République française » 
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eu nom du peuple franfais, a nommé Île citoyen 
Joseph Bonaparte, conseiller d'état ; 

Er. M. ie roi du réyauine-udi de É Grahdd-Bre- 
tagne et d'Irlande, le marquis de Cornwalis, cheva- 
lier de l’ordre tréb:llstré üe la Jarrdtiôre ; éénseiller 
privé deS. M., général de ses armées, etc. 

S. M. le roi. d’Espagne et des Indes, et le gouver- 
nement dela Rép: blique batave 2"Qnt nommé, pour 

: leurs s plénipoten f 
ro, qon conseiller d'état, “chevalier 
grand-croix de l'ordre de Charles ii, ambassadeur 
éxiraordinaire dé 8. M. près la République fran- 
gaise, etc. 

-Ehk goévéitienient de la Républigée Balave, 
Rôger-3éa Sohitamélyetiinok, son‘#mbaséatleut ex- 
trabrdihäite 'près is République frdnehie: : 

: Lesqhels ; après :s'êîe vüminuhiqué leurs pleins 
Hoüvoirs, qui doit trähécrits à 14 .suite Au pRéont 
tréité, sorit convenus des artieits Frans! ! 


ARÈRE EREMrEx 


ses héritiers et successeurs , etla Lépine batave, 
Îe-roi du royaumé-uni dela 
ande, ses héritiers et spoces- 


Grande-Bretagne et d 
seurs, d'autre parts, 4 


Les parties éontractante: pportérontla plus grande 
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attention à Maintétiir une pérfaite harinoñie étre 
elles et leurs états, sans pèrinettré que, de part 
ni d'autre, on éonimétté aucuñie sorte d’hostilité pâÿ 
terre ou pér mér, pour quelque cause et sous quelquié 
prétexte que ce puisse être. | 

Elles éviteront soighéuserteht tout ce qui pour- 
rait altérer à l'avenir l’anion heureusement rétablie, 
et ne donheront aucun secours ni protection , soit dh= 
réétement, soit indireétement, à ceux qui voudraient 
porter préjudice à aucune d'elles. 

Ait. IE 


Tous lés prisohniérs faits de part et d'autre, tant 
par terre que par mer, et les ôtapés enlevés ou donnés 
pendant la guerre et jusqu’à ce jour, seront restitués 
sans rançon, dans six sernaïinés au plus tard , äcompter 
du jour de l'échange des ratifiéations da présent traité, 
ét en payant les detlés qu’ils auraiènt contractées pen- 
- dant leur captivité. Chaque partie contractante sol- 
dera respectivement les avahces qui auraient été, 
faites par aucunes des parti contrictantés pour la 
subsistance et l'entretien des prisonniers, dans le paÿs 
où ils ont été détetras. Il sert nommé de concert, pout 
ceteffet, une commiséion spécialement chargée de con- 
stater et de régler k cortrpénsationt qai pourra être due 
à l'une ou à l’autre des puissances contractantes. On 
fixera, également de concert, l'époque et le lieu où se 
rassembleront les commissaires qui seront chargés de 


- 
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1 'exécation de cet article, et qui porteront en compte, 
non seulement les dépenses faites par les prisonniers 
des nations respectives, mais aussi pour les troupes 
étrangères qui, avant d’être prises , étaient à la solde 
et à la disposition de l’une des parties contractantes. 

, . Ant III | 

S. M. britannique restitue à la République fran- 
gaise et à ses-alliés, savoir : sa majebté catholique ët 


- 


la République batave, toutes les possessions et colo- 
nies qui leur appartenaient respectivement, et-qui ont 
été occupées ou conquises par les forces britanniques 
dans le cours de Ja guerre actuelle, à l’excaption de 
ile de la Trinité et des possessions hôllandaises dans 
‘île de Ceylan. _. | 
ART. IV.: 
.S. M. catholique cède et garantit en toute pro- 
—priété,et souveraineté à S. M. britanniqué l'île de la 
Trinité. La 


Arr. V., 


a République batave cède êt. garantit en toute 
propriété ét souveraineté, à S. M. britähnique, toutes 
les possessions et établissemens dans l’île de Ceylan, 
qui appartenaient avant la guerre à la Répablique 
des Provinces-Unies, ou à sa compagnie des Indes 


orientales. 
ART. VI. 


Le port du Cap de Bonne-Espérance reste à la Ré- 


| 
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publique batave en toute souveraineté, ‘comme cela 
avait lieu avant la guerre. . 
Les bâtimens de toute espèce appartenant aux 


, 


autres parties contractantes , auront la faculté d y 


relâcher et d'y acheter les approvisionnemens néces- 


saires comme auparavant, sans payer d’autres droits 
que ceux auxquels la République batave assujettit les 
bâtimens de sa nation. | 

AnrT. VIL | é 


Les territoires ‘et possessions de sa majesté très- 
fidèle sont maintenus dans leur intégrité , tels qu'ils 
étaient avant la guerre : cependant les limites dés 
Guianes française et portugaise sont fixées à la ri- 
vière d'Ærasweri, qui se jette dans l'Océan au-dessus 


du Cap-Nord, près de l'ile Neuve et de l'ile de la Péni- 


tence, environ à un degré un tiers de latitude septen- 
trionale. Ces limites suivront la rivière d'#rawart, 
depuis son embouchure la plus éloignée du Cap-Nord 
jusqu'à sa source , et ensuite nne ligne droite tirée de : 
cette source, jusqu'à Rio-Branco, vers l’ouest. 

En conséquence , la rive septentrionale de la ri- 
vière d’AÆrawari, depuis sa dernière embouchure 


. Jusqu'à sa source, ét les terres quise trouvent au nord 


de la ligne des limites fixées ci-dessus, appartiendront, 
en toute souveraineté, à la République française. 

La rive méridionale de.ladite rivière, à partir de 
la même'embouchure, et toutes les terres au sud de 
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ladite ligné des limites, appartiendront à sa majesté 
très-fidèle. 

La navigätion dé la rivière d’Æ#rawvarti , dans tont 
soï cours ; séra éoiamiune äux deux nations. 
dé Madrid et de Lisbonne, pour la rectification de 
leufs frontières en Europé, seront toutefois exécutés 
suivant les stipulations du traité de Badajos. 

Añ. VIIL 

Les territoirés , posséssions et droits de lai Sûblime- 
Porte, sont maintenus dans leur intégrité , téls-qu’ils 
étaient avant la guerré. 

7, _ Arr. IX. 
La République dés $ept-Iles est reconnue. 
ART. X. 

Les îles de Malte, de Gozo et Comino ; seront 
rendues à l'ordre de Saint-Jean-de-J érusalem, pour 
être par lui tenues aux mêmes conditions auxquelles 
il les possédait avant la guerre, et sous les stipulations 
suivantes : ) 

1°. Les chevaliers de l’ordre ,. dont les langues 
continueront à subsister, après l'échange des ratifica- 
tions du présent traité, sont invités à retourner à 
Malte aussitôt que l'échange aura bu lieu ; ils y forme- 
ront un chapitré général, et procéderont à l'élection 
d'un grand-mäître choisi parmi les natifs des nations 
qui conservent des langues, à moins qu’elle n'ait été 
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déjà faite depuis l'échange des ratiféätiôns des préli- 
ririnaires. ” 

IT èst eritañdu qu'uñie élection faité depuis cette 
époque , sera seule convidérée comme valable, à l’ex- 
désion de 'tbute autré qui aurait eu lieu dans aucun 
temps antérieur 4 ladite époqué. 

* 2.6 Les Goüvérnemens dé là République française 
et de la Grande-Bretagne , désirant mettre l’ordre et 
l'ile de Malte , dans-uñ état d'indépendancé entière à 
leur égaid, cohvilhnérit qu'il n’y aura désormais ni 
higue frériçaisé ni anglaise, ét que hul individu 
appartenant À Puñe où à Paire de tés puissances ne 
pourra étre admis dais l’ordre. | 
- 8e, Il séra établi une längüe maltaisé qui sera 
entretenue par les reÿénus tertitoriaux et les droits 
commerciaux dé l'ile, Cétte laigié dura des dignités 
qui lai seront proprts, des traiternehs et unie auberge. 
Les preuves de noblesse ne seront pas écessèires pour 
Yadmissibn des chevalferd de ladite langue; ils seront 
d’ailleurs adiiséibles &'toûtes les chatges , et jouiront 
dé tous fi priviléges, edrnimé les chévaäliers des autres 
Jane. ‘Les emploi tnunicipau , ädministratifs, 
nement dé lie, ‘sétoht occu Gés, au moins pour moitié, 
per des habitans dés Îles de Malte, Gozo et Comino: 

4°. Lies forces de’ ra majesté britannique évacue- 
roht l'île et sës dépehdances dans les tfois mois qui 
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suivront l'échange des ratifications , ou plus tôt si faire 

se peut. À cette époque, elle sera remise à l'ordre dans 
L'état où elle se trouve, pourvu que le grand-maître, 

ou des commissaires pleinement autorisés suivant les 
‘statuts de l’ordre , soient dans ladite île pour en 

prendre possession, et que la’ force. qui doit être 
“fournie par sa majesté sicilienne , comme il est ci- 

après stipulé > Ysoitarrivée. , 

_B°:.La moitié de la garnison, pour. le moins, sera 
toujours composée de Maltais natifs : pour le restant, 
l'ordre aura la faculté de recruter parmi les natifs des 
pays seuls qui continuent de posséder les langues. Les 

troupes maltaises auront des officiers maltais. Le com- 
mandement en chef de la garnison; ainsi que la no- 
mination des- officiers , appartiendront au grand- 
maître, et ilne pourra s’en démpitre , même tempo-. 
rairement, qu'en faveur d’un: hayaler. ’ d’après l'avis . 
du conseil de l'ordre. 

. 6°. L'indépendange des iles de Male, de Gozo 
et de Cofnino, ainsi que le présent arrangement , 
sont mis sous la protection et garantie de la France, 
de là Grande-Bretagne, de 1 ‘Autriche, de Espagne , 
de la Russie et de la Prusse, . + — 

n°. La neutralité de l'ordre et dr ‘lle de Malte, 
avec ses dépendances, est proclamée. 7. 

8°. Les ports de Malte seront ouverts au com 
merce et à la navigation de tontes les nations, qui ÿ 
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payeront des droits égaux et modérés; ces droits seront , 
appliqués à l'entretien de la langue maltaise, oomme 
il est spécifié dans le paragraphe 3, à celui des établis- 
semenscivilset militaires de l'île , ainsi qu’à celui d’un 
” lazaret général ouvert à tous les pavillons. 
9°. Les états barbaresques sont exc eptés des dispo- 
sitions des deux paragraphes précédens, jusqu à çe 
que, par le moyen d’un arrangement que procure= 
ront les parties contractantes, le système d’hosti- : 
lités qui subsiste entre lesdits états barbaresques, 
l’ordre de Saint-Jean , etles puissances possédant des 
. langues ou concourant à leur composition , ait cessé. 
10°. L'ordre sera régi, quant au spirituel et au 
temporel, par les mêmesstatuts qui étaient en vigueur 
lorsque les chevaliers sont sortis de l'Île , autant qu'il 
n' . eat pas dérogé par le présent traité. | 
°, Les dispositions contenues dans les paragra- 
hs 3,5,7,8et10, seront converties en lois et sta- 
tuts perpétuels del ordre , dans la forme usitée ; et le 
grand-maître, ou, s’il n’était pas dans l’île au mo- 
ment où elle sera remise à l’ordre, son représentant, 
ainsi que ses successeurs, seront tenus de faire serment 
de les observer ponctuellement. ! - 
12°, S. M. S. sera invitée à fournir deux mille 
hommes natifs de ses états, pour servir de garnison - 
dans les différentes forteresses desdites îles. Cette force 
y restera un an, à dater de leut restitution aux che 
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‘valiers; et si à l'expiration de ce terme, l’ordre n'avait . 


pas encore levé la force suffisante, au jugement des 


puissances garantes, pour servir de garnison dans 


l'ile et ses dépendances , telle qu'elle est spécifiée 
dans le paragraphe 5, les troupes napolitgines y 
resteront jusqu'à ce qu'elles soient remplacées par 
une autre force jugée suffisante par lesdites puis- 


_ sances. 


13°. Les différentes puissances désignées dans le 
| paragraphe 6, savoir, la France, la Grande-Bre- 
tagne, l'Autriche , l'Espagne , la Rujsie et la Prusse, 


tt, 


seront invitées à accéder aux présentes stipulations. 


ART. XL | 
Les troupes françaises évacueréont le royaume de 


: Naples et l'État romain ; les forces anglaises évacue- 


ront' Porto-Ferraïo, et généralement tous les ports et 
îles qu'elles occuperaient dans la Méditerranée ou 
dans l’#driatique. 
ART. XII. 
Les évacuations, cessions et restitutions ‘stipulées 
par le présent traité, seront exécutées, pour l'Europe, 


dans le mois; pour le continentet les mers d’Amé- 


rique et d'Afrique , dans les trois mois ; pour le con- 


‘ tinent et les mers d'Asie, dans les six mois qui sui- 


vrontla ratification du présent traité définitif, excepté 
_ dans le cas où 1l y est spécialement dérogé. 
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ART, XIII. 

Dans tous les cas de restitution convenus par le 
présent traité, les fortifications seront rendues dans 
Tétat où elles se trouvaient au moment de la signature 
des préliminaires , et tous les ouvrages qui auront été 
construits depuis l'occupation , resteront intacts. 

Il est convenu en outre que, dans tous les cas de 
. cession stipulés, il sera alloué aux habitans, de quel- 
que condition ou nation qu’ils soient, un terme de 
trois ans, à compter de la notification du présent 
traité, pour disposer de leurs propriétés acquises et 
possédées , soit avant, soit pendant la guerre actuelle, 
dans lequel terme de trois ans ils pourront exercer 
librement leur religion et jouir de leurs propriétés. 
La même faculté est accordée dans les pays restitués , 

à tous ceux, soit habitans ou autres, qui yauront fait 
des établissemens quelconques, pendant le temps où 
ces pays étaient possédés par la Grande-Bretagne. 

Quant aux habitans des pays restitués ou cédés, 

il est convenu qu'aucun d'eux ne pourra être pour. 
suivi , inquiété ou troublé dans sa personne , ou dans 
sa propriété , sous aucun prétexte , à cause de sa con- 
duite ou opinion politique, ou de son attachement à 
aucune des parties contractantes, ou pour toute autre 
raison , si ce n’est pour des dettes contractées envers 
des individus , ou pour des actes postérieurs au pré- 
sent traité. 
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Tous les séquestres mis de part et d'autre sur les 
fonds, revenus et créances , de quelque espèce qu'ils 
soient, appartenant à une des puissances contrac— 
tantes, ou à ses citoyens ou sujets, seront levés im— 
médiatement après la signature de ce traité définitif. 

La décision de toutes réclamations entre les indi— 
vidus des nations respectives, pour dettes, propriétés, 
effets ou droits quelconques, qui, conformément 
aux usages reçus et au droit des gens, doivent être 
reproduites à l'époque de la paix, sera renvoyée de- 
vant les tribunaux compétens ; et, dans ces cas , il 
sera rendu une prompte et entière justice dans les- 
pays où les réclamations seront faites respectivement. 

ART XV. : | 

Les pécheries sur les côtes de Terre - Neuve, et des 
fles adjacentes, et dans le golfe de Saint - Laurent, 
.sont remises sur le même pied où elles étaient avant la 
guerre. | | 

Les pêcheurs français de T'erre- Neuve, et les ha- 
bitans des îles Saint-Pierre et Miquelon, pourront 
couper les bois qui leur seront nécessaires, dans les 
baies de Fortune et du Désespoir, pendant la pres 
mière année, à compter de la notification du présent 
| ART. XVI. 


Pour prévenir tous les sujets de plaintes et de 


mer” » - 
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- contestations qui pourraient naître à l’occasion des 
prises qui auraient été faites en mer, après la signa- 
ture des articles préliminaires, 1l est réciproquement 
convenu que les vaisseaux et effets qui, pourraient 
avoir été pris dans la AZanche et dans les mers du 
Nord après l’espace de douze jours, à compter de 
l'échange de ratifications des articles préliminaires, 
seront de part et d’autre restitués ; que le terme sera 
d’un mois, depuis la Manche et les mers du Nord 
jusqu'aux îles Canaries inclusivement , soit dans 
l'Océan, soit dans la Méditerranée; de deux mois 
depuis les îles Cunaries jusqu’à l'équateur, et enfin 


de cinq mois dans toutes les autres parties du monde, | 


sans aucune exception ni autre distinction plus parti- 
culière de temps et de lieu. ° 
ART. X VIL | 

Les ambassadeurs ; ministres et autres agens des 
puissances contractantes , jouiront respectivement , 
dans les états desdites puissances , des mêmes rangs, 
priviléges, prérogatives etimmunités dont jouissaient, 
avant la guerre , les agens de la même classe. 


ART. XVIII. 


- La branche de la maison de Nassau , qui était 
établie dans la ci-devant République des Provinces- 
unies , actuellement la République batave, y ayant 
fait des pertes, tant en propriétés particulières, que 
par le changement de constitution adoptée dans ce 
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pays, 1} lui sera procuré une compensation équiva- 
lente pour lesdites pertes. 
ART. XIX. 

Le présent traité définitif de paix est déclaré 
commun à la Sublime - Porte ottomane, alliée de 
S. M. britannique ; et la Sublime-Porte sera invitée 
à transmettre son acte d’accession dans le plus court 
délai possible. 

ART. XX. 

Il est convenu que les parties contractantes, sur 
les réquisitions faites par elles respeclivement, ou par 
leurs ministres et officiers dûment autorisés à cet effet, 
seront tenues de livrer en justice les personnes accu- 
sées des crimes de meurtre, de falsification ou ban- 
queroute frauduleuse , commis dans la juridiction 
de la partie requérante , pourvu que cela ne soit fait 
que lorsque l'évidence du crime sera si bien constatée, 
que les lois du lieu où l'on découvrira la personne 
ainsi accusée, auraient autorisé sa détention et sa tra- 
duction devant la justice, au cas que le, crime y eût 
été commis. Les frais de la prise de corps et de la tra- 
duction en justice , seront à la charge de ceux qui fe- 
ront la réquisition : bien entendu que cet article ne 
regardera en aucune manière les crimes de meurtre, 
de falsification ou de banqueroute frauduleuse, com- 
mis antérieurement à la conclusion de ce traité dé- 
finitif, 
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ART. XXL. 

Les parties contractantes promettent d'observer 
sincèrement et de bonne foi tous les articles contenus 
au présent traité , et elles ne souffriront pas qu'il y 
soit fait de contravention directe ou indirecte par 
leurs citoyens ou sujets respectifs ; et les susdites parties 
contractantes se garantissent généralement et récipro- 
quement toutes les stipulations du présent traité, 

ART. XXIL 

Le/présent traité sera ratifié par les purties con- 
tractantes dans l’espace de trente jours, ou plus tôt si 
faire se peut ; et les ratifications , en due forme, seront 
échangées à Parts. 

En foi de qüoi, nous soussignés plénipotentiaires, 
avons signé de notre mam , eten vertu de nos pleins 
pouvoirs respectifs, le présent traité définitif; et y 
avons fait apposer nos cachets respectifs. 


’ 


Fait à Amiens, le 4 germinal an 19 ( 95 mers 
1802 } 


Signé 3. Bonaranrr, Connwalxis, Azana et 
_ SCHIMMELPENNINCX. , 
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Concordat entre le gouvernement français et sa 
Suinteté Pie VIT, conclu à Paris, Le 15 jJuil- 
let 1801. 


Le PREMIER Coxsut, de la République française , 
et sa Sainteté le souverain Pontife Pre VII ,ont nommé 
pour leurs plénipotentiaires respectifs : 

Le premier Consul, les citoyens Jose ph BoNAPARTE, 
conseiller d'état ; CRETET, conseiller d'état, et BER- 
NIER, docteut en théologie , curé de Saint-Laud 
d'Angers, munis de pleins pouvoirs ; 

Sa Sainteté, som éminence monseigneur Hercule 
Consarvi, cardinal de la sainte Église romaine , 
diacre de Sainte-Agathe-ad-Suburram, son secrétaire 

’état ; Joseph Srina, archevêque de Corinthe, prélat 
domestique de sa Sainteté , assistant du trône ponti- 
fical , et le père CasELLx , théologien consultant de sa 
Sainteté , pareillement munis de pleins pouvoirs en 
bonne et due formé. 

Lesquels , après l'échange des pleins pouvoirs res- 
pectifs, ont arrêté la convention suivante : 

Le Gouvernement de la République française re- 
connaît que la religion catholique, apostokique et 
romaine est la religion de la grande majorité des 
citoyens français. | 

Sa Sainteté reconnaît également que cette même 
religion a retiré et attend encore en ce moment, le 
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plus grand bién et le plus grand éclat de l’établisse- 
meñt du-culte catholique en France , et de la profes: 
sion particulière qu’en font les Consuls de‘la Ré- 
publique. : | | . | 
En conséquence, d’après cette reconnaissance mu- 
tuelle , tant pour le bien de la religion que pour. le 
maintien de la tranquillité intérieure, ils sont con- 
venus de ce qui suit : É 
AarT..Ïer, La religion catholique , apostolique et ro- 
maine sera Jibrenient exercée en France : son culte 
sera public , en se conformant aux règlemens de péticé 
que le Gouvernement jugera nécessaires pour la tran- 
quillité publique. _*" : : re toi 
. ET. 1] sera fait par le Suint-Siége de concert avec 
le, Gouvernement , une nouvelle circonscription dés 
diocèses français. E 
III. Sa Sainteté déclarera aux titulaires desévêchés 
français, qu’elle attend d’éux avec. une ferme con« 
_ fiance, pouf le bien de la paix et de funité, toute 
espèce de sacrifices , même celui de leurs'siéges. 
D'après cette exhortation, s'ils se refusaient à ce 
sacrificé commandé par le bien de l'Église (refus néan- 
moins auquel sa Sainteté’ ne s'attend pas), il ser 
pourvu, par de nouveaux tifülaires, au gouverne- 
mefkt des évéchés de la circonscription nouvelle, de 
la manière suivante. | 


LV. Le premier Consul dela République nommera , 
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dans les trois mois qui suivront k publication dé le 
bulle de sa Sainteté, aux archevêéchés et évêchés de la 
circonscription nouvelle. Sa Sainteté conférera lin- 
stitution canonique , suivant les formes établies par 
rapport à la France avant le changemerit de gou- 
vernement. | : 
V. Les nominations aux évéchés qui vâaqueront 
dans la suite, seront également faites par le pre- 
mier Consul , et l'institution canonique sera donnée 
par le Saint-Siége , en conformité de l'article précé- 
dent. Le 
VI. Les évêques, avant d'entrer en fonctions, pré- 
teront directement , entre les mains du premier 
Consul , ke serment de fidélité qui était en usage avant 
le changement de gouvernement, exprimé dans les 
termes suivans : . 
« Je jure et promets à Dieu, sur les saints Évangiles, 
» de garder ‘obéissance et fidélité au Gouvernement 
» établi par la Constitution de la République fran- 
» çaise. Je prométs aussi de n'avoir aucune intelli- 
» gence, de n'assister À aucan conseil, de n’entrete- 
> nir aucune ligue ,'soit au dedans, soit au dehors, 
> qui soit contraire à la tranquillité publique ; et si, 
» dans mon diocèse où: ailleurs, j'apprends qu'il se 
» trame quelque chose au préjudice de l'État, jelefrai 
» savoir au Gouvernement. » | 


_ VII. Les ecclésiastiques du. second ordre prête. 


,' 259 
ront le même serment entre les mains des autorités 
‘ civiles désignées par le Gouvernement. 

VIIT. La. formule de prière suivante sera récitée : 
à la fin de l'office divin , dans toutes les églises catho- 
liques de France ; | 
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Domine, salvam fac Rempublicam ; 
Dorine , salvos fue Consules. 


IX. Les évêques feront une nouvelle circonscrip- 
tion des paroisses de leurs diocèses , qui n'aura d'effet 
que d'apres le consentement du Gouvernement. 

X. Les évêques nommeront aux cures. 

Leur choix ne pourra tomber que sur des personnes 
agréées par le Gouvernement. 

XI. Les évêques pourront avoir un chapitre dans 
leur cathédrale, et un séminaire pour leur diocèse, , 
‘sans que le Gouvernement s'oblige à les doter. 

XII. Toutesles églises métropolitairies, cathédrales, 
paroissiales etautres non aliénées, nécessaires au culte, 
seront remises à la dispositioh dés évêques. 

XIII. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l’heu- 
reux rétablissement de la religion cathotique , déclare 
que ni elle, ni ses successeurs , ne troubleront en gu- 
cune manière les acquéreurs des biens ecclésiastiques 
aliénés, et qu’en conséquence la propriété de ces 
mêmes biens , les droits et revenus y attachés, de- 
_ meureront incommutables entre leurs mains ou celles 
de leurs ayant-cause. 
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XIV. Le Gouvernement assurera un traitement 
convenable aux évêques et aux curés dont les diocèses 
et les paroïsses seront compris dans la circonscription 
nouvelle. 

XV. Le Gouvernement prendra également des 
mesures pour que les catholiques français puissent , 
s'ils le veulent, faire en faveur des églises des fon-/ 
dations. | 

XVI. Sa Sainteté reconnaît dans le premier Consul 
de la République française , les mêmes droits et 
prérogatives dont jouissait près d’elle l’ancien gou- 
vernement. : 

XVII. Il est convenu entre les parties contrac-. 
tantes que , dans le cas où quelqu'un des successeurs 
du premier Consul actuel ne serait pas catholique, 
les droits et prérogatives mentionnés dans l'article: 


ci-dessus, et la nomination aux évéchés , seront ré- , 
glés , par rapport à lui, par une nouvelle convention. 

Les ratifcations serqnt échangées à Paris, dans 
l'espace de quarante jours. 


Fait à Paris, le 15 juillet 18o1. 


Signé Joseph BonararTE(L.S.). Hercules cardinalis 
Coxsai. vi (Li. S.). Crerer (L.S.).Joserx, archiep. 
Corinthi (Li. S.). BERNIER, (L. S. }, F, Carolus 
Casezi ( L.S.). 
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Lor du 19 mai 1802 , portant création d’une 
| Légion d'honneur. . 


TITRE PREMIER … 


Création et organisation de la Légion d'honneur. 


ARTICLE PREMIER. 


Ex exécution de l’article 87 de la Constitution, 
concernant les récompenses militaires, et pour re- 
compenser aussi les services’'et les vertus civiles, 1l 
sera formé une Légion d’honneur. 

IT. Cette Légion ‘sera composée d’un grand conseil 
d'administration et de quinze cohortes, dont chacune 
aura son chef-lieu particulier. | 

III. I] sera affecté à chaque cohorte des biens na- : 
tionaux portänt deux cent mille francs de rente. 


IV. Le grand conseil d’ administration sera com- 


“posé de sept grands officiers; savoir : des trois Cons uls , et 


de quatreautres membres, dont un sera nommé entre 
les sénateurs , par le Sénat ; un autre entre les mem 
bres du Corps législatif, par lé Corps législatif;'un 
autre entre les membres du Tribunat, par le Tribu- 
nat;etunenfin, entre les conseillers d’État, par le 
Conseil d’État. Les membres du grand conseil d’ad- 
ministralion conserveront, pendant leur vie, le titre | 
de grand-officier , lors même qu’ils seraient rem- 


placés par l'effet de nouvelles élections. D 


La 
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V. Le premier Consul est,.de droit, chef de la 
Légion, et président du grand conseil d’adminis- 
tration. 

VI. Chaque cohorte sera composée , 

De sept grands officiers, 
De vingt commandans, 
De trente officiers , 


Et de trois eent cinquante légionnaires. 


Les membres de la Légion sont à vie. 


VII. Il sera affecté à chaque grand-officier cinq. 


. mille francs ; 


À chaque commandant, deux mille francs ; 

À chaque officier, mille francs ; 

Et à chaque légionnaire , deux cent cin- 
quante francs. 


Ces traitemens sont pris sur les biens affectés à 
chaque cohorte. | 

VIII. Chaque individu admis dans la Légion, ju- 
rera , sur son honneur, de se dévouer au service de 
l'empire, à la conservation de son territoire dans son 
intégrité ; à la défense de l'Empereur ,; des lois de la 
République et des propriétés qu’elles ont consacrées; 
de combattre, par tous les moyens que la justice , la 
raison et les lois autorisent , toute entreprise tendante 
à rétablir le régime féodal , à reproduire les titres et 
qualités qui en étaient l'attribut ; enfin, de concourir 


. | 
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de tout on pouvoir au maintien de la liberté et de 
l'égalité. 

IX. Il sera établi dans chaque chef-lieu de cohorte, 
un hospice et des logemens, pour recueillir soit les 
membres de la Légion que leur vieillesse, leurs in- 
firmités ou leurs blessures auraient mis dans l’impos- 
sibilité de servir l'Etat , soit les militaires qui , après 
avoir été blessés dans la guerre de la liberté, se trou- 
veraient dans le besoin. 


TITRE IL 
Composition. 
ARTICLE PREMIER. 


Sont membres de la Légion tous les militaires qui 
_ ont reçu des armes d'honneur. 

Fourront y être nommés les militaires qui ont 
rendu des services majeurs à l'État dans la guerre de 
la libertés ‘ 

Les citoyens qui, par leur savoir, leurs talens , 
- leurs vertus , ont contribué à établir ou à défendre lei 
principes de la République , ou fait aimer et respecter 
la justice ou l'administration publique. | 

IT. Le grand conseil d'administration # nommera les 
membres de la Légion. 

JL Durant les dix années de paix qui pourront 
suivre la première formation , les places qui viendront 
à vaquer demeureront vacantes jusqu’à concurrence 
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du dixième de la Légion, et, par la suite , jusqu'à 
conturrence du cinquième. Ces places ne seront rem- 
plies qu’à la fin de la première campagné. 

IV. En temps de guerre , il ne sera nommé aux 
places vacantes qu’à la fin de chaque campagne. 

V. En temps de guerre, les actians d'éclat feront 
titre pour tous les grades. | 

VI. En temps de paix, il faudra avoir vingt-cinq 
années de service militaire pour pouvoir être nommé 
membre de la légion ; les années de service en temps 
de guerre compteront double , et chaque campagne 
de la guerre dernière comptera pour quatre années. 

VII. Les grands services rendus à l'État dans les 
fonctions législatives , la diplomatie, l'administration, 
la justice ou les sciences, seront aussi des titres d’ad-- 
mission , pourvu que la personne qui les aura rendus 
ait fait partie de la garde nationale du lieu de son do- 
micile. 

VIII. La première organisation faite, nul ne sera 
admis dans là légion'qu'’il n'ait exercé pendant vingt- 
cinq ans ses fonctions avec la distinction requise. 

IX. La première organisation faite , nul ne poürra 


parvenir à un grade supérieur qu'après avoir passé : 


par le plus simple grade. 

X. Les détails de l’organisation seront déterminés 
par des règlemens d'administration publique : elle 
devra être faite au 1. vendémaire an XII, et, passé 
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cetemps, il.ne pourra y être rien changé que par des 
lois. 


Décret qui déclare que les Colonies forment une 

" partie de l'Empire Français, et Les autorise à 
faire connaître leur vœu sur la constitution , 
la législation et l'administration qui leur con- 
viennent, | 


Du 8 mars 1790. 


L'Assemblée Nationale délibérant sur les adresses 
et pétitions des villes de commerce et de manufac- 
tures , sur les pièces nouvellement arrivées de Saint- 
Domingue et de la Martinique, à elle adressées par 
le ministre de la marine, et sur les représentations 
des députés des colonies : | 
” Déclare que, considérant les colonies comme une 
partie de l’empire français , et désirant les faire jouir 
des fruits de l’heureuse régénération qui s’ÿ estopérée, 
elle n'a cependant jamais entendu les comprendre 
dans la constitution qu’elle a décrétée pour le 
royaume , et les assujettir à des lois qui pourraient 
être incompatibles avec leurs cgnvenances locales et 
particulières. | 


En conséquence, elle a décrété et décrète ce e qui 
suit : 


ARTICLE PREMIER. 


Chaque colonie est autorisée à faire connaître son 
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vœu vur la constitution, la législation et F'adminis- 
tration qui conviennent à sa prospérité, et au bont- 
heur de ses habitans, à la charge de se conformer 
aux principes généraux qui lient les colonies à la 
métropole , et qui assurent la conservation de leurs 
intérêts respectifs. 

IT. Dans les colonies où il existe des assemblées 
coloniales librerhent élues par les citoyens , et avouées 
par eux , ces assemblées seront admises à exprimer le 
vœu de la colonie ; dans celles où il n'existe pas d’as- 
somblée semblable, 1l en sera formé incessaniment 
pour remplir les mêmes fonctions. 

IL. Le roi sera supplié de faire parvenir dans 
chaque colonie une instruetion de l'assemblée natio- 
pale, renfermant 1°. les moyens de parvenir à la for- 
mation des assemblées coloniales dans les colonies où 

_ il n'en existe pas ; 2°. les bases générales auxquelles 
les assemblées coloniales devront »e conformer dans les 
plans de constitution qu'elles présenteront. 

IV. Les plans préparés dans lesdites assemblées 
coloniales, seront soumis à l'assemblée nationale pour 
être examinés , décrétés par elle, et présentés à l'ac- 
ceptation et à la sanction du roi, 

V. Les décrets de l'assemblée nationale, sur l’or- 
ganisation des municipalités et des assemblées admi- 
nistratives, seront envoyés auxdites assemblées colo 
uiales, avec pouvoir de mettre à exécution la partie 
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desdits décrets qui peut s'adapter aux convenances 
locales, sauf la décision définitive de l’assemblée na- 


tionale et du roi, sur les modifications qui auraient 


-pu y être apportées, et la sanction du gouverneur , 


pour l'exécution des arrêtés qui seront pris par les 
assemblées administratives. 

VI. Les mêmes assemblées coloniales énoncerént 
leur vœu sur les modifications qui pourront être ap- 
portées au régime prohibitif du commerce entre les 
colonies et la métropole, pour être, sur leurs péti- 
tions, et après avoir entendu les représentations du 
commerce français, statué par l'assemblée nationale 
ainsi qu’il appartiendra. 

Au surplus, l’Assemblée nationale déclare qu'elle : 
n’a entendu rien innover dans aucune des branches 
du commerce, soit direct, soit indirect, dela France 
avec ses colonies; met les colons et leurs propriétés 
sous la sauvegarde spéciale de la nation; déclare 
criminel envers la nation quiconque travaillerait à 
exciter des soulèvemens contre eux. Jugeant favora- 
blemeny des motifs qui ont animé les citoyens des- 
dites colonies, elle déclare qu’il n’y a lieu contre eux à 
aucune inculpation. Elle attend de leur patriotisme le 
maintien dé la tranquillité, et une fidélité inviolable 
à la nation, à la loi et au roi. | 

L'assemblée nationale’ décrète que son président 


se retiréra.par-devers le roi pour le supplier d'ac- 
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corder sa sanction au décret qui vient d'être rendu , 
ainsi que de faire expédier immédiatement une cor- 
vette pour porter ce décret aux colonies ; 

Que M. le président est autorisé à écrire dans 
chaque colonie une lettre accompagnant le décret qui 
les concerne ; | | 

Que le comité des colonies proposera le plus tôt 
possible à l'assemblée le projet d'instruction et de re- 
glement annoncé dans le décret de ce jour; 

Queles.colons actuellement résidans à Paris , seront 
‘admis à la barre à l’une des premières séances du soir, 


pour y prêter le serment civique. 


Précis de l'Instruction. adressée le 28 mars 1790 

! par l'assemblée nationale à la colonie de Saint- 
Domingue, servant de développement au décret 
du 8 mars 1790. | 


N ARTICLE PREMIER. 


Le décret de l’assemblée nationale sur les colonies, 
du 8 de ce mois, et la présente instruction ayant été 
envoyés de la part du roi au gouverneur de la colonie 
de Saint-Domingue, ce gouverneur sera tenu aussi- 
tôt après leur réception, de les communiquer à l'as- 
semblée coloniale, s’il en existe une déjà formée , de 
les notéfer également aux assemblées provinciales, 
et d’en donner la connaissance légale et authentique 


1 . 
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aux habitans de la colonie, en les faisant proclamer * 


et afficher dans toutes les paroisses. 
ART. L L. ,f 


S'il existe une assemblée coloniale , elle pourra en 


_ 


tout'état, déclarer qu'elle juge la. formation d’une 
nouvelle assemblé: coloniale plus avantageuse à la 
colonie que la continuation de sa propre activité, et 


dans ce cas, il sera procédé immédiatement aux nou- 


velles élections. oo ” 
> ART. IIL 

si’ au contraire, elle juge sa continuation plus 
avantageuse à la colonie, elle pourra commencer à 
travailler suivant les indications de l'assemblée na- 
tionale , mais sans pouvoir user de la faculté accordée 
aux assemblées coloniales, de mettre à exécution cer- 
tains décrets, jusqu’à ce que l'intention de la colonie ; 
relativement à sa continuation , ait été constatée par 
les formes qui seront indiquées ci-après. 

| An. IV. 


Immédiatement après la proclamation et l’affiche 
du décret et de l'instruction dans chaque paroisse, 
toutes les personnes âgées de vingt-cinq ans accom- 
plis, propriétaires d'immeubles, ou à défaut d’une 
telle propriété, domiciliées dans la paroisse depuis 
deux ans et payant une contribution, se réuniront 
pour former l'assemblée paroissiale. 


8. 24 


t 
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ART. V. Ù 


L'assemblée paroissiale étant formée, commencera 
par prendre une parfaite connaissance du décret de 
l'assemblée nationale du 8 de ce mois, et de la pré- 
sente instruction , pour procéder à Jeur exécution ; 
ainsi qu il suit. 

| - . ART. VI 

S’il n’existe point dans la colonie d’assemblée colo- 

niale, précédemment élue, ou si celle qui existait, 


+ 


a déclaré qu'elle juge plus avantageux d’en former 
une nouvelle, l'assemblée paroissiale procédera im- 
médiatement à l'élection de ses députés à l’assemblée 
coloniale. 
_ ART. V IL. | 
A cet effet, il sera fait un état de dénombrement 
de toutes les personnes de la paroisse, absentes ou 
présentes, ayant les qualités exprimées à l’article IV 
de la présente instruction, pour déterminer, d’ après 
leur nombre, celui des députés qui doivent être en- 
voyés à l’assemblée coloniale. 
| Arr. VIIL 
Ce dénombrement fait, le nombre des députés à 
. nommer sera déterminé à raison d’un pour cent ci- 
toyeris, en observant, 1°. que la dernière centaine 
sera censée complète parle nombre de cinquante ci- 
toyens; de sorte que pour cent cinquante citoyens, 
il‘sera nommé deux députés; pour deux cent cin- 
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quante citoyens, trois députés, et ainsi de suite : 
2°. qu'on n'aura aucun égard dans les paroisses où 
il y aura plus de cent citoyens, au nombre fraction- 
naire, lorsqu'il sera an-dessqus de cinquante ; de 
sorte que pour cent quarante - neuf citoyens , il ne 
sera nommé qu'un député , et ainsi de suîte : 3°. enfin 
que les paroisses où il se trouvera moins de cent ci- 
toyens, mommeront toujours un député, quelque 
faible que puisse être le nombre des citoyens qui s'y 
trouveront. 

ART. IX. ” | 


Après avoir déterminé le nombre des députés 
qu'elles ont à nonmer , les assemblées paroissiales 
procéderont à cette élection dans la forme qui leur 
paraîtra le ‘plus convenable. 


ART. X. 


Les assemblées paroïssiales seront libres de donner 
des instructions à leurs députés, mais elles ne pour- 
ront les charger d'aucun mandat tendant à gêner 
leur ‘opinion dans l’assemblée coloniale , et moins 
encore à y insérer des clauses ayant pour objet de 
les soustraire à l'empire de la majorité. Si une pa- 
roisse donnait de tels mandats, ils seront réputés 
nuls , et l'assemblée coloniale pourrait n’y avoir aucun 
égard, mais l'élection des députés n’en serait pas 
invalidée. 
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Arr. XI. 
Les députés élus par l'assemblée paroissiale, .se 
rendront immédiatement dans la ville de Zéogane, 
et y détermineront le lieu où doit siéger l'assemblée 
coloniale. 
- ee ART. XIL 
Si, au moment où l'assemblée paroissiale s’est for- 
mée , il existait dans la colonie une assemblée colo- 
, niale précédemment élue, et si cette assemblée n’a 
_ point déclaré qu'elle juge avantageux à la colonie 
de la remplacer par une nouvelle ; l'assemblée pa- 
roissiale commencera par éxaminer elle-même cette 
question ; elle pésera toutes les raisons qui peuvent 
____ décider ou à autoriser l'assemblée coloniale existante, 
à remplir les fonctions indiquées par le décret de 


à 


l'assemblée nationale, ou à, mettre à sa place une 


, nouvelle assemblée élue conformément à la présente 


instruction. | 
ART, XIII. 
L'assemblée paroissiale sera tenue de faire son 
r option dans l’espace de quinze jours, à compter de 
S celui où la proclamation aura été faite , et d'en donner 


immédiatement connaissance au gouverneur de la 

colonie et à l'assemblée coloniale. Son vœu sera 

compté pour autant de voix qu’elle eût dû envoyer 

de députés à l'assemblée coloniale , en se conformant 
r à cette instruction. U , 


DES ÉVÉNEMENS MILITAIRES. 375 
ART. XIV. 


* Lorsque le terme dans lequel toutes les paroisses 
auront dû s'expliquer, sera écoulé , le gouverneur 
de la colonie vérifiera le nombre des paroisses qui 
ont opté pour la formation d’une nouvelle assemblée ; 
il en rendra le résultat public par l'impression , avec 
le nom de toutes les paroisses qui ont délibéré, l’ex- 
pression du vœu que chacune a porté , et le nombre 
de voix qu’elle doit avoir à raison du nombre de 
ses citoyens actifs ; il notifiera d’une manière parti- 
culière ce même résultat à toutes les paroisses de la 
colonie,  : SC | 
Arr. XV. 

Si le désir de former une nouvelle assemblée n’a: 
pas été exprimé par la majorité des voix des pa- 
roisses, l’assemblée coloniale déjà élue continuera 
d'exister , et sera chargée de toutes les fonctions 
indiquées par le décret de l’assemblée nationale ; et 
en conséquence, il ne sera point procédé, dans les 
paroisses, à de nouvelles élections. Si, au contraire, 
le désir de former une nouvelle assemblée , est ex- 
primé par la majorité des voix des paroisses , tous 
les pouvoirs de l'assemblée coloniale existante cesse 
ront, et 1l sera procédé sans délai, dans toutes les 
paroisses, à de nouvelles élections, comme si , à l’'ér- 
rivée du décret, il n’en eût point existé ; en obser- 
vant que les membres, soit de l'assemblée coloniale , 
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soit des assemblées provinciales existantes, pourront 
être élus aux mêmes conditions que les autres ci- 
‘ toyens pour la nouvelle assemblée. 


Us _ Ant. XVL 


L'assemblée coloniale formée ou non formée de la 
manière énoncée ci-dessus, s’organisera et procédera 
ainsi qu'il lui paraîtra convenable’, et rémmplira les 
fonctions indiquées par le décret de l'assemblée na- 


tionale du 8 de ce mois, en obsérvant de se conformer, 

dans son travail sur la constithtion , aux maximes 
énoncées dans les articles suivans. 
ArTr. X VIE. 

Examinant les formes suivant lesquelles le pouvoir 
législatif doit être exercé relativement aux colonies, 
elles reconnaîtront que les lois destinées à les régir, 
méditées et préparées dans leur séin, ne sauraient 
avoir une existence entière et définitive , avant d'a- 

_ vôir été décrétées par l’assemblée nationale et sanc- 
tionnées par lé voi ; que si les lois purement inté- 
rieures peuvent être provisoirement exécutées avec 
la sanction d’un gouverneur, et en réservant l'ap- 
probatiôn définitive du roi'et de la légidature fran- 

_gaïse , les lois proposées qui toucheraïent aux rapports 
extérieurs, et qui pourraient, én aucune manière, 
Changer ou modifier les relations entre lés colonies et 
la métropole , ne sauraient recevoir aucune exécution, 
même provisoire, avant d’avoir été consacrées par | 
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la volonté nationale ; n'entendant point comprendre 
sous la dénomination de lais, les exceptions momen- 
tanées , relatives à l'introduction des subsistances qui 
peuvent avoir lieu à raison d’un besoin pressant, et 
avec sanction du gouverneur. ( 

ArT. X VIIL 


* En éxaminant les formes suivant lesquelles le pou- 
voir exécutif doit être exercé relativement aux colo- 
nies ; elles reconnaîtront que le roi des Français est 
dans la colonie, comme dans tout l'empire, le dépo- 
sitaire suprême de cette partie de la puissance pu- 
blique. Les tribunaux, l'administration, les forces 
militaires le reconnaîtront pour leur chef; il sera 
représenté dans la colonie par un gouverneur qu'il 
‘aura nommé, et qui exercera provisoirement son 
autorité, mais sous la réserve toujours observée de 
son approbation définitive. Signé LOUIS. 


Lettres de Toussaint Louverture , général en chef de 
l'armée de Saint-Domingue, au citoyen Bona- 


perte, prernier Consul de la République française. 
Æ Santo-Domingo, le 12 février 1801. 


CITOYEN Conso. , 


Après avoir répondu aux différentes lettres que 
vous avez chargé le ministre de la marine de m'a- 
dresser , et qui m'ont été apportées par l’aviso J'En- 
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_ fant-Prodigque, après lui avoir donné tous lés détails 


de mes dernières opérations, pour le mettre à même 
de vous en rendre compte satisfaisant ; 11 est mainte- 
nant de mon devoir de vous écrire moi:même, pour 
vous demander, aujourd’hui que la colonie est pa- 
cifiée, tranquille et dégagée de ses ennemis, votre 
approbation aux nominations d’offciers généraux, 
que j'ai faites en faveur des braves militaires qui 
m'ont secondé dans mes pénibles travaux, avec tout le 
zèle et tout le dévouement d officiers attachés à leurs 
devoirs ; fidèles à leur patrie, ils sont tous des officiers 


de mérite et également dignes de votre confiance et 


des récompenses nationales. 

Le premier est le général: de brigade Moyse, 
qu 'après la prise du Môle, sur les rebelles du Sud , 
je nommai général de division, en récompense de sa 
bonne conduite dans différentes affaires qui précéde- 
rent cette circonstance, mais dont la nomination fut 
secrète jusqu'à ce jaur que je viens de la rendre pu- 
blique , d’après la manièré digne d’éloges avec laquelle 
il s’est conduit dans cette dernière expéditüon; le se- 
cond est le général-de brigade Dessalines, que je nom- 
mai général de division , immédiatement après là paci- 
fication du Sud, à laquelle il fut un de ceux qui con- 
tribuèrent le plus par leur constance et leur bravoure. 

J'ai également promu au grade de général de bri- 
gade , 1°. le chef de brigade Maurepas, au courage et à 
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la constance duquel la ville du Port-de-Paix, pressée 
par des milliers d’insurgés soudoyés par Rigaud, dnt 
sa conservation , et ses habitans de toutes couleurs 
leur existence ; 2°. le chef de brigade Henri Chris- 
tophe , qui, à la même époque, sut préserver la ville 
du Cap ; et les Blancs qui l’habitent, des mêmes mal ; 
heurs , en déjouant les manœuvres perfides des com 
plices de Rigaud , alors que celui-ci espérait, par les 


effets de la conspiration générale qu'il avait ourdie, 


faire passer toute la colonie sous sa domination ; 3°. le 
chef de brigade Paul Louverture , qui s’en est rendu 
digne par sa sage conduite dans le commandement 
de la colonne droite de l’armée que je fis marcher sur 
Santo-Domingo, laquelle il a su maintenir dans la dis- 
cipline, la subordination et l'observance de mes or- 
dres, et du respect dû aux personnes et aux propriétés; 
4°. le chef de brigade Charles Belair, qui, quoique 
jeune, mais non moins courageux, s’est toujours 
comporté en militaire d'honneur dans toutes les cir- 
constances où son devoir l’a obligé de se montrer ; 
5°. énfin l’adjudant-général d'Hébécourt , qui a tou- 
jours rempli avec activité, sèle et exactitude, les de- 
voirs de cette place, que depuis long-temps 1l exerce 
près de moi, et qui, commeil vous sera aisé de vous 
en convaincré en vous faisant représenter le procès- 
verbal de cette dernière campagne , s'est comporté 
avec infiniment de sagesse et de prudence dans la 
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mission dont je l'avais chargé pour dresser, avec M. le 
président , les conventions dela. prise de possession 
de la partie espagnole. 

Le gduvernement français, citoyen Consul, doit 
cette récompense à ces braves militaires, qui, depuis 
le commencement de la révolution , n'ont cessé de me 
seconder dans. mes opérations , et se sont toujours 
conduits de la manière la plus distinguée, Mais vu 
l'éloignement des lieux, j'ai pensé que je devais, dès 
ce moment, les faire jouir de cet-avantage pour les 
encourager , aujourd'hui qu'il n’y a plus d’ennemis à 
combattre, à redoubler de zèle pour m'aider à opérer 
la restauration de cette belle colonie, et ramener les 
jours de son ancienne splendeur. Persuadé des senti- 
mens d'équité qui vous animent, je leur ai fait espérer 
votre sanction, comme j'espère moi-mêmeque vous 

‘approuverez cette mesure. | 
I est également de mon devoir , citoyen Consul , 
de ne pas vous lasser ignorer que les soldats de 
l’armée de Saint-Domingue ont des droits bien acquis 
à la sollicitude du Gouvernement français. Vous pou- 
vez avoir une entière confiance en eux : bien dirigés, 
ils sont capables des plus grandes choses. Dans cette 
dernière campagne, qui , si elle n’a point été meur- 
triére , n'en a pas été moins pénible, ils m'ont con- 
vaincu que , pouf la marche, on devait plus compter 
sur eux que sur les chevaux, J'ai souvent été obligé de 
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ralentir leur marche pour donner à la cävalerié le 
temps de les rejoindre. J'espère que, mieux disci- 
plinés à l'avenir, ils ne le céderont en rien aux trou- L 
pes d'Europe. | 
Salut et profond respect. Toussaint LOUVERTURE. 


Santo-Domingo, 12 février 1801. 


CiToyEn ConsuL, 


La malveïllance, alarmée d’une résolution quiallait 
faire passer la partie espagnole de Saint-Domingue - 
sous la domination de la Répablique, fit jouer tous 
les ressorts de l'intrigue pour y mettre un obstacle ;- 
celui qui lui réussit le mieux, fut de faire revenir le 
citoyen Roume, agent du gouvernement, sur son 
arrêté du 7 floréal, et de le porter à toutes les dé- 
marches qu'il entreprit pour éloigner la prise de pos- 
session qu'il avoit lui-même arrêtée. Décidé à l'obtenir 
par la force des armes , je me crüs alors obligé , avant 
- de me mettreen marche, d'inviter le citoyen Roume 
de cesser ses fonctions, et de se retirer au Dondon 
jusqu'à nouvel ardre, parce que l'intrigue et la mal- 
veillance n’y auraient pas là même facilité de 1x 
tourner la tête : H'est là à vos ordres ; quand vous me 
le denianderez, je vousl'enverai. Quelles que soient les 
calomnies que mes ennemis l'aient porté à vousécrire ù 
cantre moi, je m'abstiendrai de me justifier : mais 
alors que ma délicatesse m'oblige au silence, mon 
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devoir me prescrit de l'empêcher de faire du mal. 


. Le besoin de correspondre exactement avec mon : 


Gouvernement et la rareté des occasions , me portent 
à vous prier, citoyen Consul, de consacrer la corvette 
lEnfant-Prodigue à ne faire que les voyages de 
Saint-Domingue ; de l'y envoyer au moins tous les 
trois mois , afin que je puisse régulièrement vous faire 
connaître, à toutes les époques de ses retours, la-situa- 
tion exacte de cette belle colonie, à la prospérité de 
laquelle vous pouvez être persuadé que je continuerai 
de consacrer tous mes instans. | 


Salutet profond respect. ToussarnT LOUVERTURE. 


Au Cap-Français, 16 juillet 1801. 


Citoyen ConsuL, 


- Le ministre de la marine, dans le compte qu'il 
vous a rendu de la situation politique de cette colonie, 
que je m’attachais à lui faire connaître dans les dé- 
pêches que je lui adraissais par le retour de la corvette 
l'Enfant-Prodigue, a dû vous soumettre ma procla- 
mation du 16 pluviôse dernier, portant convocation 
d'une assemblée centrale, qui pût dans un moment 
où la réunion de la partie espagnole à la partie fran- 
çaise venant de s’opérer, ne formait plus de Saint- 
 Domingue qu'un seul et même pays soumisau même 
gouvernement, fixer ses destinées par des lois sages, 
calquées sur les localités et les mœurs de ses habitans. 
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J'ai aujourd'hui la satisfaction de vous annoncer que 
_ la dernière main vient d’être portée à cet ouvrage, 
et qu'il en est résulté une constitution qui promet le 
bonheur aux habitans de cette colonie, si long-temps 
infortunés ; je m'empresse de. vous l’adresser pour 
avoir votre approbation et la sanction‘ de mon Gouver- 
nement. Pour cet effet j'envoie près de vous le citoyen 
Vincent, directeur-général des fortifications à Saznt- 
Domingue., à’ qui je confie ce précieux dépôt. 
» L'assemblée centrale m’ayant requis, vu l'absence 
des lois et la nécessité de faire succéder leur empire à 
celui de l'anarchie , de faire provisoirément exécuter 
cette constitution , comme devant l’acheminer plus 
vite vers sa prospérité future ; je me suis rendu à ses 
désirs, et cette constitution a été accueillie par toutes 
les classes des citoyens avec des transports de joie, qui 
pe manqueronit pàs de se reproduire, lorsqu'elle leur 
sera renvoyée revêtue de ]a sanction du Gouverne- 
ment. | | 


Salut et profond respect. Toussainr LOUVÉRTURE. 
Discours Préliminaire de la Constitution. 


La colonie de Saint-Domingue” existait depuis 
plusieurs années sans lois positives. Long-temps gou- 
vernée par des hommes ambitieux, son anéantisse- 
ment était inévitable, sans le génie actif et sage du 
général en chef Toussaint Louverture, qui, par les 
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combinaisons les plus justes, les plans les mieux ré- 
fléchis. et, les actions les plus. énergiques, 8 éu la dé- 
livrer presqu'en même temps.de ses ennemis extés 
rieurs et intériears , étouffer successivement tous les 
germes de discorde; du sein de l’anarchie, préparer 
sa résurrection, faire succéder l'abondance à la mi 
sère, l'amour du travail et de la paix à la guerre 
civile et au vagabondage , la sécurité à la terreur , et 
enfin la soumettre tout entiète à l'Empire français. 

La révolution avait renversé avec violence . tout 

ce qui constituait le régime par lequel File de Saint. 
Domningue était anciennement administrée. 

Les différentes ‘assemblées législatives de France 
y avaient substitué , à diverses époques, des lois nou 
velles: mais l’incohérence de ces lois aussitôt rappertées 
que rendues, leurs vices ou leur insuffisance reconnus 
par ceux-là même qui en avaient été'les auteurs; la 
manière dont elles étaient exécutées par des factieux 
et des hommes de parti, habiles à les interpréter. SUie 
vant leurs intérêts, contribuaient plutôt à propager 
Île désordre qu’à le comprimer. . , 

 Etla conséquence naturelle de cet ordre de choses 

_ avaitété de faire regarder ces lois qui n'aurajent dû 
être re-;ues qu'avec un sentiment de respect, comme 
des objets d’alarmes, ou lorsqu'elles étaient impuis- 
santes , comme des objets de mépris, 

Les hommes sages qui ont coopéré à la constitution 
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française de Yan: 8 , ont sans doûte senti ta nécessité 

‘adopter un'nouveau système poûr des colonies éloi- 
| gnées, et de consulter , dans la création dés lois qui. 
doivent les régir, les mœurs, les usages, les ha- 
bitudes , les besoins des Français qui les hab} 
tent, même les circonstances dans lesquelles elles se 
trouvent. - ‘© ‘- 

Serait-il facile, en effet, de peser toutes ces considé- 
rations , d’après des rapports souvent infidèles , d’ap- 
précier à une aussi grande distance les changemens 
opérésdans l’espritd’un peuple; de connaître ses maux, 
et d'y porter des remèdes à propos et efficaces, sur- 
tout pendant la guerre: | | 

L'article XCI de la constitution française aurait 
pu seul autofisèr les habitans de la colonie de Saint- 
Domingue , k présenter au gouvernement français. 
les lois qui doivent les régir , si l'expérience du passè 
ne leur ‘en avait fait un devoir inpérieux. | 

: Et quel moment plus propre à choisir pour cet im- 
portant ouvrage, que celui où le chaos débrouillé, 
d'ancien édifice déblayé de ses ruines, les préjugés 
guériset les passions calmées, semblaientavoir marqué 
l'instant propice où il fallait en poser les fondemens ! 

\ Il est des circonstances qui ne se présentent qu'une 
seule fois pendant une longue série de siècles, pour 
fixer la destinée des peuples ; si où les laisse-échapper, 
elles nese retrouvent plus. 
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A ces causes fondamentales qui faisaient sentir la 
nécessité d’une constitution pour l'ile de Saint-Do- 
mingue , combinée d’après kes intérêts de ses habitans, 
intimement liés à ceux de la métropole , se joignaient 
des motifs également pressans. 

Les justes réclamations des départemens de la 
colonie , pour rapprocher les tribunaux des justi- 
ciables. | , 

La nécessité d'introduire de nouveaux cultiva- 
teurs pour l'accroissement des cultures, la revivifi- 
cation du commerce , et le rétablissement des manu- 
factures. | 

L’utilité de cimenter l’union de la ci-devant partie 
espagnole avec l'ancienne partie française. | | 

L'impossibilité, pour la métropole, de secouriret 
d’alimenter cette immense colonie pendant la guerre 
avec les puissances maritimes, 

Le besoin d'établir un régime simple et uniforme 
dans l’administration des finances de la colonie, et 
d'en réformer les abus. | 

L'obligation de tranquilliser les propriétaires ab- 
sens sur leurs propriétés. | 

Et enfin , l’importance de consolider et de rendre 
. Stable la paix intérieure ; d'augmenter la prospérité 
dont commence à jouir la colonie , après les orages 
qui l'ont agitée ; de faire connaître à chacun ses droits 
et ses devoirs , et d’éteindre toutes les méfiances ; ; en 


—_ 
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DA 
présentant un code de lois, auquel viendront se lier : 


‘toutes les affections , se réunir tous les intérêts. 


T'els ont été les motifs qui. ont décidé le général 


en chef à convoquer une assemblée législative , 
chargée de proposer au Gouvernement français, 


la constitution la plus convenable à la colonie de 


Saint-Domingue; ainsi cet ouvrage sera un de ses 
bienfaits. 

Le peu de membres dont il aformé cette assemblée, 
annonce qu'il a voulu éloigner de ses discussions les 


passions et le tumulte ; maisen mêmetempsilavoulu ., 
qu’elle fût environnée des lumières et des réflexions. 
de tous les hommes instruits,. afin qu’un ouvrage. 


” d’un aussi grand intérêt fût, pour ainsi dire, celui 
de la colonie entière. 


Si assemblée centrale n’a pas complétement rempli 


le vœu de ses commettans ; si elle n’a pas atteint le but 
que se proposait le général en chef, elle aura fait au 


moins ce que les circonstances lui permettaient elle . 


‘n’a pu propôser à la fois tous les changemens qu'on 
pouvait désirer. La colonie ne peut parvenir à sa plus 
grande prospérité qu'avec le temps et par degrés. Le 
bien , pour être durable , ne peut s’opérer que lente- 
ment; il faut, à cet égard, imiter la nature, qui ne 
fait rien avec précipitation, mais qui mürit peu à peu 
ses productions bienfaisantes. | 

Heureuse si cette première tentative peut contri- 


8. | | a5 : 
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buer àaméliorer le sort de ses concitoyens,et lui mériter 
leur estime et leur indulgence , ainsi que des témoi- 
gnages de satisfaction de la France ; quand bien même. 
elle n'aurait pas atteint une certaine perfection ! 
Tous les articles de la constitution ontété discutés et 
arrêtés sans passion, sans préjngés, sans partialité, 
et spécialement le mode de gouvernement adopté 
comme le sehl propre , dans les circonstances, à con- 
‘server à la colonie sa tranquillité, et à la ramener à 
son ancienne splendeur. D'ailleurs, tousles deux ans, 
les assemblées centrales suivantes pourront opérer 


. les changemens que le temps et l'expérience ren- 


dront nécessaires. 

L'assemblée centrale n’a pas la vanité de croire 
qu’elle a proposé la meilleure constitution possible ; 
mais ce qu’elle peut assurer, c’est que tous les mem- 
bres qui la composent ont constamment eu l’ardent 
désir du bien, l'intention d'affermair la tranquillité 


. actuelle de la colonie, de rendre sa prospérité du- 


rable , de l'anugmenter, et de prouver leur attache 


ment au Gouvernement français. 


Constitution de la colonie française de Saint- 
Domingue , erzvoyée au premier Consul, par 


Toussaint Louverture. N 


Les d''putés des” départemens de la colonie fran- 
çaise de Saint-Domingue, réunis en assemblée cen- 
trale , ont arrêté et posé les bases constitutionnelles du 
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| régime de la colonie ftingaise de Saint-Doming que , 


ainsi qu'il suit : 
TITRE PREMIER. 
Du Territoire. 


ART. 1%. Saint-Domingue dns toute soh étendue, 
et Sarmnana, la Tortuë, la Gonave, les Caïémnites , 


Tsleà-PV'ache, ta, Saone et autrés îles adjacentes, 


forment le {erritoire d'uñe seule colonie, qui fait 


partie de l'Empire frañgais , mais qui ést souriiisé à 
des lois particulières, | 


2, Le térritdire de cette colonie se e divise en dépat- 


temens, arrondissenrens et paroisses. 


Frrxe HF 
© Dé'teÿ Fébitans. 

3. Il ñe peut exister d'esclaves sur ce territoire ; 
la servitude y est à jamais abolie. Tous les hommes y 
naissent, vivent et meurent libres et Français. 

4. Tout homme, quelle que soit sa couleur , y est 
admissible à tous les emplois. 

6. Il n’y existe d’autre distinction que celle des 
vertus et des talens; et d'autre ‘supériorité que celle 
que la loi donne dans l'exercice d’une fônction pu- 


-blique. : 


TN 


La loi y est la même pour tous, soit qu ‘lle ; pu- 
nisse , soit qu' ‘elle protège. 


- 
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Titre IIL 
_ De la Religion. 
6. La religion catholique, apostolique et romaine | 


7 est la seule publiquement professée. 


.7. Chaque paroisse pouryoit à l'entretien du culte 
religieux et de ses ministres. Les biens de fabriques sont 
spécialement affectés à cette dépense , et les maisons 
presby tériales , au logement des ministres. 

8. Le gouvernement de la colonie assigne à chaque 
ministre de la religion 'étendne de son administra- 
tion spirituelle , et ces ministres ne peuvent jamais , 
sous aucun prétexte , former un corps dans la colonie. 

Tirre IV. 
Des Moœurs. | 

9. Le mariage, par son institution civile .et reli- 
gieuse, tendant à la pureté des mœurs , Îles époux qui 
pratiqueront les vertus qu'exige leur état, seront 

toujours distingués et spécialement protégés par le 
gouvernement. | 

10. Le divorce n'aura pas lieu dans la colonie. 

11. L'état et les droits des enfans nés hors mariage 
seront fixés par des lois qui tendront à répandre et à 
entretenir les vertus sociales , à encourager et ci- 
menter les liens de famille. 

Tivre V. 
Des Hommes en société. 


12, La constitution garantit la liberté et la sûreté 
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. \ NL . ( 
individuelle. Nul ne peut être arrêté qu’en vertu 
ordres formellement exprimés , émanés d’un fonc- 
tionriaire , auquel la loi donne le droit de faire arrêter, 


. ni détenu que dans un lieu publiquement désigné. 


13. La propriété est sacrée et inviolable, Toute per- 
sonne , soit par elle-même , soit par ses représentans , 
a la libre disposition et administration de ce qui est 
reconnu lui appartenir. Quiconque porte atteinte à 
l'exercice de ce droit, se rehd criminel envers la so- 
cié*, et responsable envers la personne troublée dans 


| sa propriété. 


Tire VI. 


Des Cultures et du Commerce. 


* 


14. La colonie, étant essentiellement agricole , ue 
peut souffrir la moindre interruption dans les tra- 
vaux de ses cultures. | 

15. Chaque habitation est une manufacture qui 
exige une réunion de cultivateurs et ouvriers. C est 
l'asile tranquille d’une active et constante famille dont 
le propriétaire du sol ou son représentant est néces- 
sæirement le père. | 

16. Chèque cultivateur et ouvrier est membre de ! 
la famille, et portionnaire dans les revenus.  . 

Tout changement de domicile de la part des cul- 
tivateurs entraîne la ruine des cultures. 

Pour réprimer un vice aussi füneste à la colonie 
que contraire à l'ordre public, le gouverneur fait 
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tous les règlemens de police que les circonstances né- 
cessitent, et conformes aux bases da règlement d& 
20 vendémiaire an 9, et de la proclamation du 1g 
pluviôse suivant, du général en chef Fonssaint 
Louverture. | ° | 

17. L'introduction des cultivateurs, indispensables 
au rétablissement et.à l'accroissement des cultures, 
aura lieu à Sucht-Domingue. La constitution charge 
le gouverneur de prendre les mesures corrvenables 
pour encourager et favoriser cette augmentation de 
bras, stipuler et balancer les divers intérêts ; assurer 
et garantir l'exécution des engagemens respectifs 

 résultans de cette introduction. , 

18. Le commerce de la colonie ne consiste unique- 
ment que dans l'échange des denrées et productions 
de son territoire; en conséquence l'introduction de 
celles de même nature que les siennes, estet demeure 
prohibée. | : 

| Tite VII. | 
De la Législation et de l'Autorité législative. 

19. Le régime de la colonie est déterminé par des 
lois proposées par le gouverneur , et rendues par une 
assemblée d'habitans qui se réunissent à des époques 
fixes au centre de la colonie, sous le titre d’Æssemnblée 
centrale de Saint-Domingue. 


0. Aucune loi relative à l’administration inté- 
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rieure de la colonie, ne pourra y être promulguée , 
si elle n'est revêtue de cette formule : 

- « L'assemblée centrale de Saint-Domingue, sur 
» le proposition du gouverneur, rend la loi sui- 
» vante. » 

gi. Aucune loinesera obligatoire pour les citoyens, 
que du jour de la promulgation aux eines des 
départemens. R 

La promulgation de la loi a lieu ainsi qu’il suit : 

« Au nom de la eolonie française de Sairnit- Dornin- 
» que, le gouverneur ordonne que Îa loi ci-dessus 
» sera scellée , promulguée et exécutée dans toute la 
» colonie. » | | 

22. L 'assemblée centrale de Saint-Domingue est 
composée de deux députés par département, lesquels, 
‘ pour être éligibles , devront être âgés de trente ans 
au moins, et avoir résidé cinq ans dans la colonie. 

23. L'assemblée est renouvelée tous les deux ans 
par moitié. Nul ne peut en être membre pendant six 
années consécutives, 

L'élection a lieu ainsi : Les administrations muni- 
cipales nomment tous les deux ans au 10 ventôse 
(is mars) chacune un député , lesquels se réunissent : 
dix jours après aux chefs-lieux de leurs départemens 
respectifs, où ils forment autant d’assemblées électo- 
râles départementales , qui nomment chacune un dé- 
puté à l'assemblée centrale, 


Le 
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La prochaine élection aura lieu au 10 ventôse de la 
11° année de la République française (1° mars 1803). 


En cas de décès, démission ou autrement d’un ou 


plusieurs membres de l'assemblée, le gouverneur 


pourvoit à leur remplacement. 


Il désigne également les membres de l'assemblée 


centrale actuelle, qui, à l'époque du premier renou- 


vellement, devront rester membres de l'assemblée 
pour deux autres années. 

24. L'assemblée centrale vote l'adoption ôù le rejet . 
des | lois qui lui sont proposées par le gouverneur ; elle 
exprime son vœu sur les règlemens faits et sur r ap 
plication des lois. déjà faites , sur les abus à corriger > 
sur les améliorations à entreprendre dans toutes les 
parties du service de la colonie. 

25. La session commence chaque année le 1° ger- 
minal (22 mars), et ne peut excéder la durée de trois 
mois. Le gouverneur peut la convoquer extraordi- 
nairement. ” | 

Ses séances ne sont pas publiques. 

26. Sur les états des recettes et dépenses qui lui 
sont présentés par le gouverneur, l'assemblée cen- 
trale détermine, s’il y a lieu, l'assiette , la quotité, 
la durée et le mode de perception de l'impôt, son 
accroissement ou sa diminution. 


° à ‘ 
Ces états seront sommairement imprimés. 


a 
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| TiTRE VIII. 

* Du Gouvernement. 


27. Les rênes administratives de la colonie sont 
confiées à un gouverneur qui correspond directement 


avec le gouvernement de la métropole , pour tout ce | 


qui est relatif aux intérêts de la colonie, 


28. La constitution nomme gouverneur le citoyen 


Toussaint Louverture , général en chef de l'armée de 


Saint-Domingue ; et en considération des iinportans 


services que ce général a rendus à la colonie dans les * 


circonstances les plus critiques de la révolution, et 
sur le vœu des habitans reconnaissans , les rênes 
lui en sont confiées pendant le reste de sa glorieuse 
vie. " 

29. À l'avenir, chaque goüverneur sera nommé 
pour cinq ans , et pourra être continué en raison de 
sa bonne administration. 

30. Pôur affermir ka tranquillité que la colonie 
doit à la fermeté, à l'activité, au zèle infatigable et 
aux vertus rares du général Toussaint Louverture, 
et en signe de la confiance illimitée des habitans de 
Saint-Domingue, la constitution attribue exclusive- 


ment à ce général le droit de choisir le citoyen qui, 
au malheureux événement de sa mort, devra immé- 


diatement le remplacer. 


Ce choix sera secret ; il sera consigné dans un pa- 


quet cacheté , qui ne pourra être ouvert que par l’as- 


"À 
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semblée centrale, en présence de tous les généraux 
de l’armée de Saint-Domingue , en äctivité de ser- 
vice, et des commandans en chef des départemens. 

Le général Toussaint Louverture prendra toutes 
les mesures de précaution nécessaires pour faire con- 
naître à l’assemblée centrale le lieu du dépôt de cet 
important paquet. 

31. Le citoyen qui aura été choisi par le général 
Toussaint Louverture, pour prendre à sa mort les 
‘rênes du gouvernement, prêtera entre les mains de 
l'assemblée centrale le serment d'exécuter la constitu- 
tion de Saint-Domingue, et de rester attaché au 
Gouvernement français, et sera immédiatement in- 
stallé dans ses fonctions; le tout en présence des gé- 
néraux de l’armée en activité de service, et des com- 
mandans en chef des départemens, qui tous indivi- 
duellement, et sans désemparer, prêteront entre les 
mains du nouveau gouvernéur , serment d'obéissance 
à ses ordres. | | | . 

32. Un mois au plus tard avant l'expiration des 
ciüiq ans fixés pour l'administration de chaque gou- 
verneur , celui qui sera en fonctions convoquera l'as- 
._semblée centrale, et la réunion des généraux de l'ar- 
mée en activité, et des commandans en chef des 
départemens , au lieu ordinaire des séances de l'as- 
semblée centrale, à l'effet de nommer concurremraent 
avec les membres de cette assemblée, un nouveau 


k 
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gouverneur , ou continuer celui qni est en fonctions. 
33. Le défaut de convocation de la part du gouver. 
neur en fonctions, est une infraction manifeste à la 
constitution. 
| Dans ce cas, le général le plus élevé en grade, et 
le plus ancien , à grade égal, qui se trouve en activité 
de service dans la colonie, prend de droit et provi- 
soirement les rênes du gouvernement. Ce général 
convoque immédiatement les autres généraux en ac- 
tivité, les commandans on chef des départemens et 
les membres de l’assemblée centrale, qui tous sont 
tenus d'obéir à la convocation, à l'effet de procéder 
coneurremment à la nomination d’un nouveau gou- 
verneur. 7 
‘En cas de décès , démission ou autrement d'un gou- : 
verneur avant l'expiration de ses fonctions , le gou- 
vernement passe de même provisoirement entre les 
nfains du général le plus élevé en grade et le plus an- 
cien , à grade égal , lequel convoque aux mêmes fins 
“que oi-desaus les membres de l'assemblée centrale, les 
généraux en activité de service et les commandans en 
chef des départemens. 
34. Le gouverneur scelle et promulgue les lois ; il 
nomme à tous les emplois civils et militaires. 
‘ Il commande en chef la force armée , et est chargé 
de son organistion. Les bâtimens de l’État en station 
dans le port de la colonie reçoivent ses ordres. 


{ 
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Il détermine la division du territoire de la manière 
la plus commode aux relations intérieures. - 

Il veille et pourvoit, d’après les lois, à la sûreté 
intérieure et extérieure de la colonie ; et attendu que 
l'état de guerre est un état d’abandon , de ruine et de 
nullité pour la colonie, le gouverneur est chargé de 
prendre, dans cetté' circonstance, les mesures qu’il 
croit nécessaires pour assurer à la colonie ses subsis- 
 tances et approvisionnemens de toute espèce. 

35. Il exerce la police générale des habitations et 
des manufactures , et fait observer les obligations des 
propriétaires, fermiers, ou de leurs représentans, en- | 
vers les cultivateurs et ouvriers, et les devoirs des 
cultivateurs et ouvriers envers les propriétaires, fer- 
miers ou leurs représentans. 

56. Il fait à l'assemblée centrale la proposition de 
la loi, de même que de tel changement à la constitu- 
tion que l'expérience pourra nécessiter. 

57. Ildirige, surveille la perception , le versement 
et l'emploi des finances de la colonie, et donne à cet 
effet tous les ordres quelconques. | | 
38. Il présente tous les deux ans, à l'assemblée cen- 
trale , les états des recettes et des dépenses de chaque 
département, année par année. 

39. Il surveille et censure par la voie de ses com- 
missaires , tout écrit destiné à l'impression dans l’ile ; 
il fait supprimer tout cèux venant de l'étranger , qui 
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tendraient à corrompre les mœurs , ou à troubler de 
nouveau la colonie ; il en fait punir les auteurs ou. 
colporteurs, suivant la gravité des cas. 

4o. Si le gouverneur est informé qu’il se trame 
quelque conspiration contre la tranquillité de la ço- 
lonie , il fait aussitôt arrêter les persônnes qui en sont 
présumées les auteurs ou les complices , et après leur 
avoir fait subir uninterrogatoire extrajudiciaire, 1l les 
fait traduire, s’il ya lieu,devantun tribunal compétent. 

. Le traitement du gouverneur est. fixé ? quant à 
crésene, à 300,000 fr. = 


Sa garde d’honneur est aux frais de la colonie. 
Tirre IX. 
Des Tribunaux. 


42. I] ne peut être porté atteinte au droit qu 'ontles 
citoyens de se faire juger amiablement par des arbi- 
tres à leur choix. . | 

43. Aucune autorité ne peut suspendre ni em- 
pêcher l'exécution des jugemens rendus par les tri- 
‘bunaux. | 

44 La justice est administrée dans la colonie | par 
des tribunaux de première instance et des tribunaux . 
d'appel. La loi détermine l’organisation des uns et des 
autres, leur nombre, leur compétence , et le terri- 
toire formant le ressort de chacun. 


Ces tribunaux , suivant leur degré de juridie- 
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tion , cotihaissent dé toutes affaires civiles et cri 
_ ininelles. 

45. Hya, poir la coloïie, un tribunal de cassd- 
tion, qui prononce sur les demandes en cassation, 
contre les jugemens rendus par lés tribunaux d’appél, 
et sur les prises à partie contre un tribunal entier. 

Ce tribunal ne connaît point du forid des affaires ; 
mais il casse les jugemernis reñdus sur des procédures 
dans lesquelles les formes ont été violées, ou qui 
contiennent quelque contraveñition expresse à là loi, . 
et renvoie le fond du procès au tribanal qui doit en 
connaîtré. 

46. Les juges de cés divers tribunaux conservent 
leurs fonctions toute leur vie, à moins qu’ils ne soient 
condamnés pour forfaiture. 

Les commissaires du gouvernement peuvent être 
révoqués. | | 

47. Les délits des militaires sont soumis à des 
tribunaux spéciaux et À des formes particulières de 
jugement. | 

Ces tribunaux spéciaux connaissent aussi des vols 
et enlèvemens quelconques ; de la violation d'asile, 
des assassinats, des meurtres, des incendies , du viol, 
des  conspirations et révoltes. 

Leur organisation appartient au'gouverneur de Ja 
colonie. | 
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Des Administrations municipales. 


48. Dans chaque paroisse de la colonie il y a une 
administration municipale. 

Dans celle où est placé un tribunal de première 
instance, l'administration municipale est composée 
d'un maire et de quatre administrateurs. 

Le commissaire du gouvernement près le tribunal 
remplit gratuitement les fonctions de commissaire 
près l'administration municipale. 

Dans les autres paroisses , les administrations mu- 
nicipales sont composées d’un maire et de deux admi- 
nistrâteurs ; et les fonctions de commissaire près elles, 
sont remplies gratuitement par les substituts du coin- 
missaire près le tribunal d'où relèvent ces paroisses. 

49. Les membres des administrations municipales 
sont nommés pour deux ans; ils peuvent être toujours 
continués.  , 

Leur nomination est dévolue au gouverneur qui, 
sur une liste de seize personnes au moins , qui lui est 
présentée par chaque administration municipale , 
choisit les personnes les plus propres à gérer les affai res 
de chaque paroisse. | 

So. Les fonctions des administrations municipales 
consistent dans l'exercice de la simple police des villes 
et-bourgs, dans l'administration des deniers prove- 


/ 
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nant dur revenu des biens de fabriques et des imposi- 
tions additionnelles des paroisses. 
Elles sont en outre spécialement chargées de la 
tenue des registres des naissances, mariages et décès. | 
. 51. Les maires exercent des fonctions particulières 
_que la loi détermine. 
TiThe XI. 


De la Force armée. 


5a. La force armée est essentiellement obéissante ; 
elle ne peut jamais délibérer ; elle est à la disposition 
du gouverneur , qui ne peut la faire mettre en mou- 
vement que pour le: maintien de l’ordre public, la 
protection due à tous les citoyens, et la défense de la 
colonie, | 
63. Elle se divise | en | garde coloniale soldée , et en 
garde colohiale non soldée. 
- 54 La garde coloniale non soldée ne sort des li- 
 mites de sa paroisse que dans le cas d’un danger immi- 

nent, et sur l'ordre et sous la responsabilité person- 
“nelle du commandant militaire ou de place. 

“Hors des limites de sa paroisse, elle devient soldée, 
et soumise, dans ce cas; à la discipline militaire’; dans 
tout autre, elle n'est soumise qu'à la loi. 

55. La gendarmerie coloniale fait partie dela force 
armée ; ; elle se divise en gendarmerie à cheval et.en 
gendarmerie à pied. | | 

La gendarmerie à cheval est instituée pour la haute- 
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police et la sûreté des campagnes ; elle est à la charge 
du trésor de la colonie. 

La gendarmerie à pied est instituée pour la police 
des villes et bourgs ; elle est à la charge des villeset 
bourgs où elle fait son service. 

56. L'armée se recrute sur la proposition qu’en 
fait le gouverneur à l'assemblée centrale , et suivant 
le mode établi par la loi. | 


TITRE XII. 


Des Finances , des Biens domaniaux , séquestrés et 
vacans. 


57. Les finances de la colonie se composent, 1°. des 
droits d'importation et d’exportation, de pesage et de 
jaugeage; 2°. des droits sur la valeur locative des mai- 
sons des villes et bourgs, de ceux sur le produit des 

manufactures , autres que celles des cultures, et sur 
_ celui des salines ; 3°. du revenu des bacs et postes ; 
4°. des amendes , confiscations et épaves ; 5°. du droit 
de sauvetage sur les bâtimens naufragés ; 6°. du re- 
venu des domaines coloniaux. 


58. Le produit des fermages des biens séquestrés, 


sur les propriétaires absens et non représentés , fait 


provisoirement partie du revenu public de la colonie, 
et est appliqué aux dépenses d'administration. 

Les cireonstances détermineront les lois qui pour- 
ront être faites relativement à la dette publique ar- 
riérée , et aux fermages des biens séquestrés , perçus 

r " 2 
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par l'administration dans un temps ahtérieur à la 
promulgation de la présente constitution et à l'égard 
de ceux qui auront été perçus dans un temps posté- 
rieur , ils seront exigibles et remboutsés dans l’année 
qui suivra la levée du séquestre du bien. 

59. Les fonds provenans de la vente du mobilier 
et du prix des fermages des successions vacantes, 
ouvertes dans la colonie sous Île gouvernement fran- 
çais depuis 1789 , seront versés dans une caisse parti- 
culière, et ne seront disponibles, et les immeubles 
réunis aux domaines coloniaux , que deux ans après 
la publication de la paix dans l'ile, entre la France 
et les puissances maritimes : bién entendu que ce délai 
n’est relatif qu'aux successions dont le délai de cinq 
ans , fixé par l’édit de 1781, serait expiré ; et à l'égard 
de celles ouvertes à des époques rapprochées de la 
paix, elles ne pourront être disponibles et réunies 
qu'à l'expiration de sept années. 

60. Les étrangers succédant en France à leurs pa- 
rens étrangers ou Français , leur succéderent égale- 
ment à Saint-Domingue ; ils pourront contracter, 
äcquérir et recevoir des biens situés dans la colonie, 
eten disposer de même que les Français par tous les 
moyens autorisés par les lois. 

61. Le mode de perception et d'administration des 
finances, des biens domaniaux, séquestrés et vacans, 
sera déterminé parles lois. 


miel 
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: 62. Uire commission temporaire de comptabilité 

règle et vérife les comptes des recettes et des dépenses 
de la colonie. | 

Cette comrnission est composée de trois membres 


choisis et nommés par le gouverneur. 


Trraz XIII. 


.J 


Dispositions générales. 


\ 
63. La maison de toute personne est un asile invio- 
lable. Pendant la nuit , nul n’a le droit d’y entrer que 
dans le cas d'incendie, d'inondation ou de réclamr- : 
tion venant de l’intérieur. 
Pendant le jour, on peut ÿ entrer pour un objet 
spécial , déterminé ou par une loi ou par un ordre 


” émané d’une autorité pubtique. 


64 Pour que l'acte qui otdonne l'arrestation d’ans 
personne puise être exécuté, 1] faut : 1°. qu’il ex- 
prime formellement le motif de l'arrestation, et la loi 
en exécution de laquelle elle est ordonnée ; 2°. qu’il 
émane d’un fonctionnaire à qui la loi ait formellement 
donné le pouvoir de faire arrêter ; 3°. qu’il soit donné 
copie de l’ordre à la personne arrêtée. 

65. T'ous ceux qui n'ayant point reçu de la loi le pous 
voir de faire arrêter, donneront, signeront, exécute- 
ront, ou feront exécuter l'arrestation d’une personne, 
seront coupables ducrime de détention arbitraire. 

66. Toute personne a le droit d'adresser des péti- 
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tions individuelles à toute autorité constituée, et 
spécialement au gouverneur. 
67. Il ne peut être formé, dans la colonie, de 


corporations ni d'associations contraires à l'ordre 


public. | _ 
Aucune assemblée de citoyens ne peut se qualifier 
de société populaire. 
Tout rassemblement séditieux doitêtre sur-le-champ 


_ dissipé, d’abord par voie de commandement verbal, 


et, s’ilest nécessaire, par le développement de la force 
armée. 

68. Toute personne a la faculté de former des éta- 
blissemens partieuliers d'éducation et d'instruction 
pour la jeunesse , sous l’autorisation et la surveillance 
des administrations municipales. 

69. La loi sürveille particulièrement les professions 
qui intéressent les riœurs publiques, la sûreté , la 
santé et la fortune des citoyens. 

70. ‘La loi pourvoit à la récompense des inventeurs 
des machines rurales, ou au maintien de la propriété 
exclusive de leurs découvertes. 

71. Il y a dans toute la colonie uniformité de poids 
et mesures, 

7. Il sera, par le gouverneur, décerné, au nom 
de la colonie , des récompenses aux guerriers qui au- 
ront rendu des services éclatans , en combattant 
pour la défense commune. 
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. 73. Les propriétaires, absens pour quelque cause 
que ce soit, conservent-tous leurs droits sur les biens 
àeux appartenans, et situés dans la colonie. Il leur 
suffira , pour.obtenir la main-levée du séquestre qui 
y aurait été posé ,; de représenter leurs titres de pro- 
. priété; et à défaut de titres, des actes supplétifs, dont 
‘la loi déterminera la formule. 

Sont néanmoins exceptés de cette disposition , ceux 
qui auraient été inscrits et maintenus sur la liste gé- 
nérale des émigrés de France. Leursbiens, danscecas, 
‘continueront d’être administrés comme domaines co- 
loniaux , jusqu’à leur radiation. | | 
_ 74. La colonie proclame, comme garantie de la 
foi publique , que tous les baux des biens affermés lé- 
galement par administration, auront leurentier effet, 
si les adjudicataires n’aiment mieux transiger avec les 
propriétaires ou leurs représentans , qui auraient ob- 
tenu la main-levée de leur séquestre. 

75. Elle proclame que c’est sur le respect des per- 
sonnes! etdes propriétés que reposent la culture des 
terres , toutes les productions, tout moyen de travaik 
et tout ordre social. | 

76. Elle proclame que tout citoyen doit ses services 
au sol qui le nourrit, ou qui l'a vu naître , au main- 
tien de la liberté, de l'égalité et de la propriété, toutes 
les fois que la loi l'appelle à les défendre. 

77. Le général en chef Toussaint Louverture est 
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et demeure chargé d'envoyer la présente constitution 


à la sanction du Gouvernement français; néanmoins, 


et vu l'absence absolue de lois, l’urgence de sortir de 
cet état de péril, la nécessité de rétablir promptement 
les cultures, et le vœu unanime bien prononcé des 
habitans de Saint-Domingue, le général en chef est 
et demeure invité, au rom du bien public, à la faire 
mettre à exécution dans toute. l'étendue du territoire 
de la colonie. 


Faite au Port-Republicain , le 9 mai 1801. 


BorGzLrA , président; MarcEeL, CoLLETr, GAsToON- 
Nocerée, Raimonp, Lacour, Roxas, 
Mucexo, ETIENNE VIART , secrétaire. 


Après avoir pris connaissance de la constitution, je 
lui donne mon approbation. L'invitation de l’assem- 
blée centrale est un ordre pour moi; en conséquence 
je la ferai passer au Gouvernement français pour ob- 
tenir sa sanction. | 

Quant à ce qui regarde son exécution dans la co- 
lonie , le vœu exprimé par l'assemblée centrale sera 
. également rempli etexécuté. 


Donné au Cap-Français, le 3 juillet 160r. 


ToussAINtT LOUVERTURE. 
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Proclamation du premier Consul, aux habitans de 
Saint-Domingue. — Paris, le 8 novembre 1801. 


Hairans de Saint-Domingue, 


| Quelles que soïent votre origine et votre couleur, 
vous êtes tous Français, vous êtes tous libres, et 
tous égaux devant Dieu et devant la République. 

La France a été, comme Suëint- Domingue, en 
proie aux factions , et déchirée par la guerre civile 
et par la guerre étrangère ; mais tout a changé. Tous 
les peuples ont embrassé les Français, et leur ont 
juré la paix et l'amitié. Tous les Français se sont 
embrassés aussi, et ont juré d’être tous des amis et 
des frères. Venez aussi embrasser les Français, et 
vous réjouir de revoir vos amis et vos frères 
d'Éurope, 

Le Gouvernement vous envoie le capitaine-général 
Leclerc ; il amène avec lui de grandes forces pour 
vous protéger contre vos ennemis et contre les en- 
nemis de la République. Si on vous dit : Ces forces 
sont destinées à vous ravir votre liberté ; répondez : 
La République ne souffrira pas qu'elle nous soit | 
enlevée. 

Ralliez-vous autour dy capitaine-général. Il vous 
rapporte l'abondance et la paix ; ralliez-vous tous 
autour de lui. Qui osera se séparer du capitaine- 
général, sera un traître à la patrie, et la colère de 
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la République le dévorera comme le feu dévore vos 

cannes desséchées. 
Donné à Paris, au palais du gouvernement, le 8 

novembre 1801. 


Le premier Consul , signé, BOoNAPARTE. 


Par le Premier Consul, le secrétaire d'état, 
| Signé H. B. Manrr. 


Lettre du prerrier Consul, à Toussaint Louverture. 


CITOYEN GÉNÉRAL, 


La paix avec l'Angleterre et toutes les puissances 
de l’Europe, qui vient d’asseoir la République au 
premier degré de puissance et de grandeur , met à 
même le Gouvernement de s'occuper de la colonie 
de: Saint - Domingue. Nous y envoyons le citoyen 
Leclerc, notre beau-frère, en qualité de capitaine 
général , comme premier magistrat de la colonie. 
Il est accompagné de forces convenables pour faire 
respecter la souveraineté du peuple français. C’est 
dans ces circonstances que nous nous plaisons à es- 
pérer que vous allez nous prouver, et à la France 
entière , la sincérité des sentimens que vous avez 
constamment exprimés dans les différentes lettres 
que vous nous avez écrites. Nous avons conçu pour 
vous de l'estime, et nous nous plaisons à reconnaître 
et à proclamer les grands services que vous avez 
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rendus au peuple français. Si son pavillon flotte sur 
Saint-Domingue , c’est à vous et aux braves noirs 
qu'il le doit. Appelé par vos talens et la force des 
circonstances au premier commandement, vous avez 
détruit la guerre civile, mis un frein à la persécu- 
tion de quelques hommes féroces, remis en hon- 
neur la religion et le culte du Dieu de qui tout 
émane. La constitution que vous avez faite, én ren- 
fermant beaucoup de bonnes choses , en contient qui 
sont contraires à la dignité et à la souveraineté du 
peuple français, dont Saint- Domingue ne forme 
qu’une portion. 

Les circonstances où vous vous êtes trouvé, en- 
vironné de tous côtés d’ennemis , sans que la mé- 
tropole puisse ni vous secourir, ni vous alimenter, 
ont rendu légitimes les articles de cette constitution 
qui pourraient ne pas l'être. Mais aujourd’hui que 
les circonstances sont si heureusement changées , vous 
serez le premier à rendre hommage à la souveraineté 
dé la nation qui vous compte au nombre de ses plus 
illustres citoyens , par les services que vous lui avez 
rendus , et par les talens et la force de caractère dont 
la nature vous a doué. Une conduite contraire serait 
intonciliable avec l’idée que nous avons conçue de 
vous. Elle vous ferait perdre vos droits nombreux à 
la reconnaissance et aux bienfaits de la République, 


et creuserait sous vos pas un précipice qui , en vous 
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engloutissant, pourrait contribuer au malheur de ces 
braves noirs dont nous aimons le courage , et dont 
nous nous verrions avec peine obligés de punir la 
rébellion. 

‘Nous avons fait connaître à vos enfans et, à leur 
précepteur les sentimens qui nous animaient. Nous 
vous les renvoyons. 

Assistez de vos conseils, de votre influence et de 
vos talens le capitaine-général. Que pourrez-vous 
désirer ? la liberté des Noirs ? Vous savez que dans 
tous les pays où nous avons été , nous l’avons donnée 
aux peuples qui ne l'avaient pas. De Ja considéra- 
üon , des honneurs, de la fortune ? Ce n'est pas 
après les services que vous avez rendus, que vous 
pouvez rendre encore dans cette circonstance , avec 
les sentimens particuliers que nous avons pour vous, 
que vous devez être incertain sur votre considé- 
ration, votre fortune et les honneurs qui vous at- 
tendent. 

Faites connaître aux peuples de Saint-Domingue 
‘ que la sollicitude que la France a toujours portée 
à leur bonheur a été souvent impuissante, par les 
circonstances impérieuses de la guerre ; que les hom- 
mes venus du continent pour l’agiter et alimenter 
les factions , étaient le produit des factions qui elles- 
mêmes déchiraient la patrie ; que désormais la paix 
et la force du gouvernement assurent leur prospérité 
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et leur liberté. Dites-leur que si la liberté est pour 
eux le premier des biens, ils ne peuvent en jouir 
qu'avec le titre de citoyens français, et que tout 
acte contraire aux intérêts de la patrie, à l’obéissance 
qu’ils doivent au gouvernement , et au capitaine- 
général qui en est le délégué , serait un crime contre 
la souveraineté nationale , qui éclipserait leurs ser- 
vices et rendrait Saint-Domingue le théâtre d'une 
guerre malheureuse, où des pères et des enfans s’en- 
tr'égorgeraient. 

Et vous , général , songez que si vous êtes le 
premier de votre couleur qui soit arrivé à une si 
grande puissance , et qui sé soit distingué par sa bra- 
voure et ses talens militaires , Vous êtes aussi de- 
vant Dieu et nous, le principal responsable de leur 
conduite. | 

S'il était des malveillans qui disent aux individus 
qui ont joué le principal rôle dans les troubles de 
Saint-Domingue, que nous venons pour recher- 
cher ce qu'ils ont fait pendant les temps d’anarchie, 
assurez-les que nous ne nous informerons que de 
leur conduite dans cette dernière circonstance , et 
que nous ne rechercherons le passé, que pour con- 
naître les traits qui les auraient distingués dans la 
guerre qu’ils ont soutenue contre les Espagnols et les 
Anglais qui ont été nos ennemis. 

Comptez sans réserve sur notre estime, et con- 
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duisez-vous comme doit le faire un des principaux 
citoyens de la plus grande nation du monde. . 


Le premier Consul, Signé, BoNAPARTE. 


Paris, 18 novembre 1801. 


Lettres du premier Consul au ministre de la guerre. 


Ed , Ê 
Paris, le 8 octobre 180, an 10 de la République. 


Doxxez l'ordre, citoyen ministre, par un cour- 
rier extraordinaire , au général Leclerc, de se rendre 
en toute diligence à Paris avec ses aides-de-camp, et 
deux de ses adjudans commandans, ainsi que cinq 
officiers d'artillerie et du génie qui auraient la vo- 
lonté et la capacité de le seconder dans une expédi- 
tion d'outre-mer. Il faut qu'il soit à Paris , de sa 
personne , le 23 octobre. Il laissera le commandement 
du corps d’observation de la Gironde au plus ancien 
général de brigade, qui sera sous les ordres immé-- 
diats du général Saint-Cyr. 

Je désire que le corps expéditionnaire qui s’em- 
barque à Brest soit porté à 6000 hommes. Faites-moi 
connaître l'état de tout le personnel qui est embarqué 
à bord de l’escadre de l’amiral Villaret-Joyeuse, et 
ce qu'il faudrait embarquer pour compléter 6000 
hommes. Je désire que le corps qui s’embarque à 
Rochefort soit porté à 2500 hommes; faites - moi 
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connaître à combien 1l se monte, et comment on 
pourrait compléter ces 4900. 

. Vous donnerez l'ordre au général Boudet de se 
rendre à Rochefort pour prendre le commandement 
de ces troupes. 

Un corps de 800 hommes s’embarquera , savoir : 
400 hommes à Nantes et 400 à Lorient, Ce corps 
sera sous les ordres du général Desfourneaux ; vous 
donnerez l’ordre d’embarquer avec ces troupes 1000 
fusils, 100 cartouches par homme et 6 pièces de 
campagne avec les harnois ; chaque pièce sera appro- 
visionnée à 300 coups. 

Donnez l'ordre au général Saint-Cyr, commandant 
les forces françaises en Espagne , d'organiser un corps 
de 1500 hommes à Cadix, en y prenant : 

1°. La légion expéditionnaire qui est sous les or- 
dres du général Devaux. 

3°, Le bataillon volontaire de l'ouest, et s’il est 
nécessaire, le bataillon autrichien. 

Les fusils, munitions de guerre et artillerie de 
campagne qui étaient sur l’escadre du contre-amiral 
Linois, seront embarqués avec ce corps commandé 
par un des généraux de brigade qui sont en Espagne , 
et que désignera le général Saint-Cyr. Les 1500 
homymes s’embarqueront sur-le-champ sur l’escadre 
du contre-amiral Linois, qui est chargé de leur con- 
duite ultérieure. 
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Donnez l'ordre de former à Toulon un corps de 
300 canonniers et de 300 hommes pour s'embarquer 
sur l’escadre du contre-amiral Gantheaume. ; 
Le général Houdelot, qui est à Rpchefort, recevra 
l'ordre de se rendre directement à Toulon pour 


prendre le commañdement de ce corps. 


Je vous salue. Signé BONAPARTE. 
Paris , le 15 octobre 38or. 


JE désire, citoyen ministre , que vous donniez des 
ordres pour que le corps de troupes qui doit s'em- 
barquer à Æockefort soit porté à 3000 hommes. A 
cet effet, on complétera jusqu'à 1000 hommes le ba- 
taillon de la 68° qui est à l'ile d’Æix. 

Ordonnez au général Bernadotte qu’il fasse embar- 
quer sur l’escadre de l'amiral Villaret - Joyeuse tout 
ce qui existe de la légion expéditionnaire. 


Je vous salue. Signé, BoNAPARTE. 
Paris, le r9 octobre 18or. 


Je vous prie, citoyen ministre, de me faire re- 
mettre une note de tous les officirs d'artillerie et 
du génie qui ont été à Saint Domingue, de tous 
les officiers d'état-major qui ont été avec le général 
Hédouville, et les lieux où ils se trouventaujourd'hui; 


nié | . 


LU 
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de me faire réunir au dépôt des cartes, tous les plans 
des places fortes et forts de Saint-Domingue. 


Je vous salue. Signé, BONAPARTE. 


Paris, le 21 octobre 1801. 
! 

Donxez l'ordre, citoyen ministre, au général 
Bernadotte de compléter à 7000 hommes le corps 
expéditionnaire qui s'embarque à Brest, infanterie, 
cavalerie, artillerie comprise : 1] sera nécessaire d’y 
comprendré un escadron de 150 chasseurs. 

Donnez l'ordre que l’on réunisse au Ædvre un 
corps expéditionnaire composé de 1000 hommes, 
savoir : Un bataillon de la 98° complété à 800 
hommes ; 150 hommes du 10° de dragons ; 5o canon- 
niers. 

Vous ferez embarquer 3 pièces de 4 et une pièce 
de $ avec 300 coups par pièce, les harnois et 500 
fusils, un capitaine et deux adjoints du génie, 500 
outils À pionniets. | 

Vous nommerez, pour commander, un général de 
brigade parmi ceux qui ont demandé du service 
d'outre-mer. Vous me ferez connaître son nom. 

L'expédition qui doit s'embarquer à Lorient et à 
Nantes, sous les ordres du général Desfourneaux 
sera portée à 1200 hommes. Le ministre de la marine 
vous fera connaître dans quelle proportion ces 1200 
hommesdoivent être répartis entre Nanteset Lorient, 
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Recommandez à Cadix que l’on embarque, indé- 
pendamment des 1500 hommes d'infanterie, 100 
hommes de cavalerie, chasseurs et 1Q0 canonniers. 
Faites connaître au général Augereau que je lui 
laisse la liberté de choisir les troupes qui doivent 
s'embarquer à Flessingue, et le général qui doit les 
commander : recommandez-lui de faire embarquer 
un officier du génie, 2 adjoints, 100 canonniers , 6 
pièces de campagne à 300 coups par pièce, et 500 
outils de pionniers ; d'activer, autant que possible, 
le départ de cette expédition, afin qu'elle puisse 
partir en même temps que celle de Brest. 
Désignez 6 officiers d'artillerie parmi ceux qui 
ont été à Saint-Domingue, et donnez-leur l’ordre 
de se rendre à Brest. 
Faites-moi connaître les officiers d'artillerie et du 
génie qui doivent composer la direction de Saint- 


x 


Domingue. 


Je vous salue. Signé, BONAPARTE. \ 
Paris, le 23 octobre 1801. 


Vous ferez connaître , citoyen ministre , au général 
Leclerc qu'il est nommé général en chef de l'armée 
expéditionnaire qui s’embarque à Brest, ainsi que 
de celle qui est à Rochefort. 

Donnez les ordres pour que le corps de Brest se 
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trouve complété à 7000 hommes , les troupes em- 
barquées et prêtes à partir au 3 novembre. 

Vous ferez connaître au général Boudet qu'il est 
nécessaire que son corps soit complété à Rockefort à 
3000 hommes, et prêt à partir le 5 novembre. 

Vous ferez connaître au général Desfourneaux 
que le corps qui est à Lorient et à Nantes doit être 
embarqué et prêt à lever l'ancre au 5 novembre. 

Le corps qui s’embarque au ÆZdvre devra être 
embarqué et prêt à partir au 6 novembre. 

Faites connaîfe au général Saint - Cyr que si le 
bataillon autrichien et celui franc de l’ouest ne sont 
pas rendus à Cadix et embarqués au 16 novembre, 
il doit toujours embarquer à bord du contre - amiral 
Lainois les 1200 hommes, canonniers et chasseurs 
de Ia légion expéditionnaire qui était à bord de 
l'escadre du contre-amiral Linois. 

Faites connaître au général Augereau qu'il est né- 

- cessaire qu'il prenne toutes les mesures pour que le 
’ corps qui doit partir de Flessingue soit prêt à lever 
l'ancre le 6 novembre. 


Û 


Je vous salue. Sigrzé, BONAPARTE. 
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Paris, le 27 octobre 18or. 


L'état-major de l’armee de Saint-Domingue ; ; sera 
composé des généraux de division 


Lecrerc, général en chef Bouget, 
_ etcapitaine-général;  Desfourneaux, 
Rochambean > ‘Quentin , 


Des généraux de brigade 


Kerversau ’ ! Sériziat, 
Lamarque, | Brunet ? 
Salm , | Humbert, 


Des adjudans - commandans 


._ Boyer, de l'armée d'O- Brouard ; 


rient, Claparède, 
Achille Dampierre , Dormenans, 
Lacroix, Hullin, 
Andrieu, | Darboiïs, 
Le Camus, .  Deplanque, 
Batteincour, Rapatel, 


Du citoyen Daure, commissaire ordonnateur en chef; 
Des citoyens | 

Roch, 

Bertrand , 

Léorat (Henri), 

Colbert ( Alphonse), 


commissaires des guerres. 
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Vous me proposerez un inspecteur pour Saint- 
Domingue. Mon intention n'est pas d'accorder de 
l'avancement aux officiers qui s y rendent. 


Le citoyen Rochelin partira comme sous-inspec- 


teur, ainsi que les citoyens Mallenfant , chef de ba- 


taillon, et Lasèvre, chef d’escadron. 


Je vous salue, Signé , BONAPARTE. 


+ 
Paris, le 29 octobre 1801. 


Vous donnerez l'ordre, citoyen ministre, aux ci- 


‘toyens Kerversau ; Mongeot ; chef de brigade ; Pellet, 


chef de brigade ; Pommerai, aide-de-camp du général 
Léonard Muler} Grandet, chef de brigade; Crepan, 
capitaine de vétérans, à J’ersailles ; Sasi, capitaine 
retiré du régiment du Cap, à Paris ; Lavallière , 
capitaine retiré du même régiment, à Paris, de se 
rendre à Brest pour s'y embarquer et faire partie de 
‘état-major de l’armée de Saint-Domingue. | 
Je vous salue. Signé, BONAPARTE. 


Paris, le 29 octobre 1801. 


Donxez l’ordre, citoyen ministre, de se rendre à 
Brest pour s’y embarquer et faire partie de l'état- 
major de l'armée de Saint-Domingue, aux citoyens . 
Luthier, adjudant -commandant ; à Paris; Cazet- 
Larivière, homme de couleur, à Paris; Dupont; 
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chef de bataillon noir , à Paris ; Nadau , chef de bri- 
gade, à Paris; Boselins, chef de brigade, à Paris; 
Clouard , chef de bataillon de la 82e; Cambertin, 
chef de bataillon ( chez lui }; Cavin, chef de batail- 
lon, Ze -de-Ré ou d’Oleron ; Quavey, sous-lieute- 
uant en congé; Seria, capitaine, à Paris. 


Je vous salue. Signé, BONAPARTE. 
Paris, le 30 octobre 1801. 


Le citoyen Lalance, ex - général de brigade cisal- 
pin, sera employé dans l’armée de Saint-Domingue 
comme chef de brigade, directeur du parc. Le général 
Leclerc lui donnera de l'avancement s’il s'en rend 


+ 


digne. 
Je vous salue. Signé, BoNAPARTE. 
Paris, le 30 octobre 18or. 


Doxxez l'ordre, citoyen ministre , au général de 
brigadé d'artillerie Laclos , de se rendre à Brest pour 
sy embarquer sur l’escadre de l'amiral Villaret- 
Joyeuse, et commander l'artillerie de l’armée de 
Saint-Domingue. 

“Donnez l’ordre à un général de brigade du génie, 
qui sera désigné par l'inspecteur, de se rendre égale- 
ment à Brest pour y commander l'arme du génie 
dans l’armée de Saint-Domingue. On le prendra 
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parmi ceux qui n'auraient pas fait les dernières cam- 
pagnes. 


Je:vous salue. Signé, BONAPARTE. 


Paris, le 30 octobre 180. 


- 


JE vous prie, citoyen ministre , de donner l’ordre 


à Brest d’embarquer six mille fusils, y compris ceux 


qui ont déjà été embarqués pour là première expé- 
dition dont était chargé l'amiral Villaret-Joyeuse. 
A Rochefort, 6000 fusils, y compris ceux qui 
avaient déjà été embarqués sur l’escadre, lors de sa 
‘première destination ; . 
: Au FHdvre, 3000 fusils; à Lorient, 1500 fusils ; 
à Nantes, 1500 fusils; à Toulon, 3000 fusils ; à 
Cadix, 2000 fusils, destinés à l’armée de Saint-Do- 
. RiNgUe. 


Je vous salue. Signé, BONAPARTE. 
Paris, 16 janvier 1802. 


Je vous prie, citoyen ministre, de donner l’ordre 
au général Desbureaux de se rendre à Brest pour y 
prendre le commandement de la seconde expédition 
destinée pour Saint-Domingue. 

Vous ferez connaître au général Leclerc que cet 
officiér-général, qui n'est point inscrit sur le tableau, 
doit avoir la première place de général de division 
qui viendrait à vaquer à Saint-Domingue, En atten- 
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dant, il sera $oldé de ses appointemens et reconnu 
dans son grade. 


Je vous salue. Signé, BONAPARTE. 
Paris, le 29 mars 1802. 


JE vous prie, citoyen ministre, de me remettre 
un état de l’armée de Saint-Domingue. 

Il sera fait, non d’après les divisions qu'a formées 
le général Leclerc , mais d’äprès l'ordre de l'embar- 
quement dans les différens port , savoir : : 

Première division commandée : par le général en 
chef, et embarquée à Brest sur les vaisseaux aux 
ordres ‘de l'aniral Vifläret. | 

Deuxième division embarquée à Lorient'et Nan- 
tes, sous les ordres du général Desfourneaux, 

Troisième division embarquée à Rochefort sous les 
ordres du général Boudet. 

Quatrième division embarquée à Toulon, parte 
sur les vaisseaux aa% ordres du’général Ganthèaume. 

Cinquiètne division embarquée à Cadix sùr les 
vaisseaux aux ‘ordres du éontre-aïniral Linois. 

Sixième division embarquée : à Fléssingue sur les 
bâtimens bataves. | 

Septième division embarquée au Xévre. 

” Huitième division ; partie de Brest sur le Tour- 

ville et le 'Zélé. 


= —— 
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Neuvième division, partie sur le Ssvifisure de 
Toulon.  . 
Je vous salue. Signé, BONAPARTE. 
. | Paris, ar mai 1802. ! 
JE vous prie, citoyen ministre , de donner l'ordre | 
au 3° bataillon de la 7° demi-brigade d'infanterie 


légère complété à 600 hommes, de se rendreà Toulon, 
où 1l sera à la disposition du ministre de la marime, 


‘pour être embarqué pour Saënt-Domningne. 


Au 3° bataillon de la 83° demi- brigade qui est à 
Bordeaux, complété à 700 hommes de se rendre à 


. Rochefort pour être également embarqué pour Saint- : 


Domingue, ayant soin, cependant , de tenir ce ba- 
taillon à une ou deux marches de la ville où 11 n'ar- 
rivera que pour s’embarquer à l’île dix, afin de- 
le garantir des fièvres qui règnent dans cette saison: 


à Rochefort. 


À la 49° demi-brigade qui est à Cherbourg, de 


compléter son 3° bataillon à 6oo hommes, et de l’en- . 


voyer au Æäure d'où il devra également s’embarquer 
pour Saint-Domingue. | | 
| Je pense que les trois bataillons de garde-côtes qui 
ont été formés pout s’embarquer pour Saint-Aomin. 
gue , .ont été organisés en bataillons d'infanterie, et 
armés de fusils et de baïonnettes, puisqu'ils doivent 
à Saint - Dormingüe faire le service d'infanterie et 
non pas de canohniers. 


Pa 
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Faites - moi connaître combien il reste de canon- 
niers garde-côtes , soit sur l'Océan, soit sur la Médi- 
terranée, et ce qu'on pourrait en faire. 

Faites connaître au général Leclerc qu'il ne doit 
jamais réunir ni confondre ensemble sous un même 
drapeau, ni dans un méme conseil d’administration, 
des corps de différentes demi - brigades, parce que 
cela porterait la confusion dans toute l’armée ; mais 
qu’il doit incorporer tous les bataillons des troupes 
qui n'ont pas de numéros dans la ligne, tels que les 
bataillons garde - côtes ou des dépôts étrangers dans 
les cadres des deux corps coloniaux qui ont été orga- 
nisés comme troupes coloniales de Saint-Domingue, 
soit dans les bataillons de son armée qui en ont le 
plus besoin , de manière que ces corps disparaissent 
insensiblement sans cependant que cela fasse des offi- 
| ciersà la suite. 

Recommandez aux commandans des différens corps 
d'envoyer tous les mois leurs états de situation et de 
mouvement à leur conseil d'administration en France, 
afin que les corps sachent toujours où ils eñ sont. 


Je vous salue. Signé, BONAPARTE. 


- 


\ Paris, xe' mai 1802. 


Par la note que vous m'avez remise, citoyen mi- 
nistre, sur le personnel des garde - côtes, il résulte 
que sur 85 compagnies 45 ont été envoyées à Sairst- 
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Domingue (il n’en reste plus que 40 ), et qu'indé- 
pendamment il y a deux mille canonniers sédentaires: 
faites - moi connaître ce que c’est que ces canonniers 
sédentaires, comment ils sont organisés et payés, et 
de quelle espèce d'hommes ils sont composés. Pré- 
sentez-moi un projet d'arrêté pour incorporer sur- 
le-champ ces troupes dans l'artillerie et l’infanterie 
de ligne, afin qu’en août nous ne payions pas un 
seul homme de garde-côtes et de canogniers séden- 
taires. | | 


Je vous saluè, Signé, BoNAPARTE. 


: Paris, le 8 juillet 1802. 


JE vous prie, citoyen ministre , de donner l'ordre 
au général Lapoype de se rendre à Rochefort pour y 
prendre le commandement des troupes qui passent à 
Saint-Domingue. Il sera employé dans cette armée. 


Je vous salue. Signé, BoNAPARTE. 
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NOTES 


NOTE PRÉMIÈRE. 
CHapiTre VI — Page 1°, 


Sur les changemens du Système politique en Eu- 
_ rope, pendant le dix-huitième siècle. 


Six fallait en croire les hommes d'État envieux des 
prospérités de la France, et les publicistés qui leur 
ont prêté les secours de leur plume, cette puissance 
aurait seule troublé le repos de l'Europe, et rompu 
l'équilibre qui en était le garant. Ses succès et ses re- 
vers pendant la guerre de la révolution ont égale- 
ment servi à accréditer cette opinion; et comme on 
eh voudrait faire une vérité historique, une cause 
d’éternelles méfiances , comme le soin de la conser- 
vation de ce prétendu balancement de forces et d’in- 
fluence, sera toujours un masque très-commode pour 
caçhér des vues ambitieuses, il est bon de faire ap- 
précier, par l'exemple du passé, ce que l’on doit atten- 
dre de l'avenir. Nous allons rappeler les principaux - 
changemens de système politique qui ont eu lieu dans 
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le cours du dernier siècle ; et nous laissons à l'obser- 
vateur impartial à juger si le maintien du parfait 
équilibre ne fut pas constamment le prétexte des guer- 
res, et s1 les alliances et les coalitions des souverains 
diversement combinées, selon qu'ils y trouvaient 
l'occasion de s'agrandir, purent jamais produire cette 
idéale fixité d'intérêts réglés par la justice, c’est-à-dire, 

l'application de la morale à la politique, l’âge d'or en 

ce siècle de fer. 

Un écrivain allemand , rédacteur d’un journal poli- 
tique- justement estimé, voulant présenter une es- 
quisse des événemens les plus mémorables du dix-hui- 
uème siècle , le partagea en cinq périodes , savoir : de 
1701 à 1720, de 1720 à 1740, de 1740 à 1765, de 1763 
à 1789, etde 1789 à 1801. Nous adoptons cette division 
qui nous paraît être la plus propre à classer les faits; 
mais nous bornerons aux quatre premières périodes, 
c'est-à-dire de 1701 à 1789, les considérations qui 
font l’objet de cette note, parce que là commence-une 
autre ère, et qu'on ne retrouve la vieille Earope 
reparaissant sous de nouvelles formes qu'après la 
guerre de la révolution ; et la fin du règne de l’'empe- 
reur Napoléon ; les historiens du dix-neuvième siècle 
pourront dater de cette époque, comme de celle d’une 
espèce de déluge politique. 

De 1701 à 1720. 
Ce fat pour maintenir l'équilibre que Louis XIV, 


J 
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après avoir par l’ascendant de sa puissance et par les 
intrigues de ses ministres obtenu pour le duc d'Anjou 
son petit-fils, la succession de Charles 11, les cou- 


ronnes d'Espagne et de Naples, attira sur l'Europe 


les calamités d'une guerre générale, et sur la France 
les malheurs qui obscurcirent la fin d’un règne glo- 


rieux : s1 cette succession retournait à la maison d’Au- 


triche , on allait, disait-on, voir revivre dans Char- 


les VI un second Charles-Quint ; 1l n’y avait plus de 
contrepoids à cette masse de puissance et de richesses. 
Le cabinet de F’ersailles ne cherchait donc qu’à pré- 
vehir l'établissement de la monarchie universelle, et 
briser le sceptre d’un nouvel empire d'Occident : ces 
motifs d'intérêt général couvrirent l’audacieuse entre. 
prise de Louis-le-Grand. Le duc d'Anjou, Philippe V, 


proclamé roi d'Espagne à Madrid en 1701, fut d’a-. 


bord reconnu par l'Angleterre, le Portugal, la 
Hollande et la Savoie ; mais bientôt après, un seul 
homme, le prince Eugène de Savoie ; qui fut pendant 
trente ans et sous trois empereurs, le génie tutélaire 


.de la maison d'Autriche, changea la face des affaires 


autant par ses conseils que par ses victoires. Il décida 


l’empereur Léopold, contre l’avis de ses ministres, à 
prendre les armes pour s'opposer aux projets ambi- 
tieux de Louis XIV: et faisant valoir les mêmes 
motifs, il parvint à former sous le nom de grande 
alliance avec l'Angleterre, la Hollande et l'Italie ; 
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cette ligue redoutable dont il fut l'âme et le bras. 

On peut juger de l'esprit des grandes coalitions : 
formées pour conserver l'équilibre, par les préten- 
tions que montrèrent les alliés aux conférences de 
Gertruidenberg , lorsque après dix ans de guerre 
Louis XIV, accablé par de éonstans revers, était prêt à 
acheter la paix en renonçant à la succession d'Espagne, 
en rappelant son petit - fils, et cédant le trône à l’ar- 
chiduc Charles. Ces sacrifices ne purent les satisfaire, 
ils exigèrent l’humiliation de la France et la rétro- 
cession de Strasbourg ; le vieux lion n'éndura point 
cet outrage, et ne douta pas que le courage des Fran- 
çais ne secondât sa généreuse résolution. La fortune 
trompa l'espoir de ceux qui abusaient impunément 
de ses faveurs : un changement subit de ministres et 
de principes politiques à la cour de la reine Anne, 
donna ouverture à des négociations secrètes entre 
l'Angleterre et la France. La victoire remportée sur 
le prince Eugène, à Denain, par le maréchal de 
Villars en 1712, hâta la paix d'Utrect qui fixa la 
couronne d'Espagne dans la maison de Bourbon. 
Toutefois les royaumes de Naples et de Sardaigne, 
les Pays-Bas, les duchés de Milan et de Mantoue en 
furent démembrés et cédés à l'empereur d'Allemagne 
par le traité de ARastadt en 1714. 

Ce partage de la succession d'Espagne entre les 
deux grandes puissances continentales avec lesquelles 
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aucune autre ne pouvait alors rivaliser , établit entre 
elles une sorte d'équilibre ; mais le système pouvait . 
être dérangé par la moindre variation dans la poli- 
tique de celles d’un rang inférieur ; eten effet, peu de 
termps après la mort de Louis XIV, les intrigues du 
cardinal Albéroni , qui du rang le plus obscur, s'était 
élevé par la faveur de la reine d’Espagne à celui de 
premier ministre, troublèrent ce concert et la paix à. 
peine rétablie : ce prêtre ambitieux , dont on compa- 
rait le caractère et les talens à ceux de Mazarin et de 
Richelieu qu’il avait pris pour modèles, avait entre- 
pris de reconquérir les pays de l’ancienne domination 
espagnole, et qui en avaient été démembrés par le 
traité d’'Utrecht : il avait ourdi des trames dans toutes 
les cours de l'Europe, et principalement avec celles 
du nord; le Czar et le roi de Suède entrait dans ses 
projets contre l'Angleterre ; la porte Ottomane aita- 
quait l'Empereur ; une conspiration devait renverser 
le régent de France : une flotte espagnole porta une 
armée en Sardaigne d’où les Impériaux furent chassés. 
Ainsi, un parvenu ministre d'un souverain à peine 
reconnu, un seul homme habile et téméraire pou- 
vit bouleverser le système d'équilibre. Il ne fallut 
pas moins qu'un nouveau traité ; la quadruple al- 
liance entre la Grande-Bretagne, la France, l’'Em- 
pereur et les États-généraux ( conclue à Londres 
en 1718), pour garantir les traités d’Utrecht et de 


“ 
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| Radstadt. Philippe V n'accéda , que deux ans après 
la déclaration de guerre de la France, aux condi- 
tions qui lui furent proposées : la première fut le 
renvoi du cardinal Albéroni ; l'empereur reconnut 
Je roi id'Espagne, l'archiduc renonça à ses prétentions, 
et Philippe aux provinces démémbrées. La Suède, 
après avoir vainement troublé la tranquillité des 
États du nord, acheta la sienne par diverses cessions 
de territoire à l'Angleterre , à la Prusse, au Dane- 
marck, à la Russie : l'intégrité de la Pologne fut ga- 
rantie par un traité solennel de l’empereur de Russie 
avec la porte Ottomane : toute l'Europe fut en paix, 
et l’on convint que l'équilibre était cette fois invaria- 
blement établi. oi 

De 1720 à 1740. 


Le repos dont les peuples jouirent pendant la plus 
grande partie de cette seconde période et qu'ils 
avaient si chèrement acheté, ne fut point le résultat 

-d’un système général de modération, mais bien plutôt 
célui d’un égal épuisement de ressources chez les 
grandes puissances continentales ; et de l'immense 
‘avantage que trouvaient les grandes puissances mari- 
times , la Hollande et surtout l'Angleterre, à accroître 
leur cornmerce et leur richesse, en profitmt de la sta- 
gnation dé l’industrieen France, en Espagne eten Alle: 
magne. Les intrigues de la cour du régent de France, 
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et ses désastreuses spéculations , l'apathie de Phi- 
lippe V, l’abandon des deux marines rivales étaient 
pour le gouvernement anglais de suffisantes garanties 
que rien ne troublerait le cours de ses prospérités ; 


aussi voit-on que sa politique se bornaiït à faire durer 


! . C2 e 0] 
‘cet assoupissement ; il ne lui en coûtait que de cor- 


rompre des ministres et de soudoyer des maîtresses. 


La cour de Vienne, par d'autres motifs et d’autres 


. moyeïis, était entraînée sous la même influence ; l'em- 


pereur Charles VI n'était occupé que d'assurer à sa 


fille, Marie-Thérèse , une: succession qu'il prévoyait 
devoir être aussi vivement disputée que l'avait été 
célle d’Espagne : il cherchait partout des alliances et 
des garanties; et l'Angleterre faisait valoir d'avance 
l'appui qu’ elle pouvait prêter à la pragmatique sanc- 
tion , c’est-à-dire, à l'acte solennel par lequel l'empe- 


_reur avait établi et déclaré l'ordre de succession aux 


couronnes héréditaires de la maison d’Autriche. T'els 
étaient, à l’époque où le roi de France, Louis XV, 


parvint à la majorité, les mobiles appuis sur lesquels 


reposait le système d'équilibre. 


La mort du régent de France devenu premier 
ministre à la place de son odieux favori, la mésintel. 
ligence des cours de France et d'Espagne à l’occasion 


du renvoi de l’infante qui devait épouser le jeune 


roi, et du mariage de celui-ci avec la fille du roi de 
Pologne, Stanislas Leczinskyÿ ; les Liaisons de la cour 
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de Vienne avec celle de Madrid, ne changèrent rien 


à la situation générale. L'Angleterre s'alliant avec la 
France et la Prusse, saisit cette occasion d’armer et 
d'envoyer des escadres dans la Baltique et dans la 
Méditerranée : c'était sans doute pour maintenir l’é- 
quilibre, qu’elle intervenait dans ces différends entre 
les deux maisons de Bourbon ; mais c'était aussi pour 
arracher à l’empereur , Charles VI, une importante 
concession, la suppression de la compagnie dés Indes 
qui s'était formée à Ostende, et dont les premiers 
succès avaient également .alarmé le commerce de 


_ Londres et celui d'Amsterdam, Ce simulacre de 


guerre se borna à brûler. de la poudre devant le 
rocher de Gibraltar : la réconciliation des deux rois 
amena le congrès de Soissons et Le traité de Séville, 
où la France , l'Espagne et l'Angleterre assurèrent la 
succession des duchés de Parme et de Plaisance à la 
maison d’Espagne, et convinrent d’exiger la suppres- 
sion de la compagnie d’Ostende. Deux ans après, en. 


1731, la mort du duc de Parme, le dernier desFarnèse, 


donna lieu à l'exécution de cette convention à läquelle 

l’empereur tenta vainement de s ‘opposer. Don Carlos | 

prit possession des duchés ; l'Angleterre et la Hollande 

5 'engagérent à à soutenir la pragmatique sanction ; le 

‘prix de cette puissante garantie fut la ruine du com 

merce des Pays-Bas, et l'équilibre fut ainsi maintenu. 
La sagesse et la timide circonspection du vieux 
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tardimal de Fleury, qui dirigeait alors les affaires 
de France , servait à souhait les vues de l’Angle- 
terre; ce ministre, uniquement ocçupé de l’écono- 
mie intérieure que les guerres ruineuses du dernier 
règne , €t les profusions de la régence rendaient si 
héceisäire , ne cherchait qu’à éviter la guerre : y 
fut cependant entraîné malgré lui. La mort d’Au- 

guste IT, roi de Pologne, ébranla de nouveau toute 
YEurope , et quôique les droits du roi Stanislas Lec- 
gzinsky à cette couronne élective que la nation affran- 
chie par l'épée de Charles XII lui avait librement 
décernée, fussénit incontestables, les deux cours impé- 
riales se liguërent pour y porter le nouvel électeur de 
Saxe ; de toute part on courut aux armes comme si 
Ton eût été rassasié des douceurs de la paix, et qu'on 
h’attendît qu’un prétexte. L'é élégant et judicieux histo- 
Yien du dix - huitième siècle (Charles Lacretelle ) 
“exprime aïnsi ce qui se passait à la cour de France 
à cette époque. « Ce n'étaient pas seulement les cour- 
‘» tisans de l’âge de Louis XV qui l’excitaient à la 
» guerre, c'étaient surtout les vieux lieutenans de 
» Louis XIV. Près de vingt ans avaient effacé le sou- 
‘» venir de ses désastres. L’imagination se reportait 
» aux beaux jours où toutes ses armées combattaient, 
‘» triomphaient à plus de cent lieues des frontières 
» de la France, et où ses vaisseaux respectés parta- 


? geaient ou disputaient l'empire des mers. » Cet au- 
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. s . ! Q 
teur prouve aussi que c'était pour raffermir les bases 


de la paix du continent qu’on provoquait une guerre 


générale, « On représentait, dit-il, la nécessité de 
» contrebalancer dans le nord deux empires aussi 
» puissans que l'Autriche et la Russie ; on rappelait 
» les vertus du modeste ami de Charles XII, une 
» première élection légitime, un règne heureusement 
» commencé , les souvenirs qu'il avait laissés aux 
» Polonais, ce que le roi devait à un prince dont 
» il n'avait pas dédaigné le malheur, et dont il avait 
» épousé la fille. » 

Le but ne fut point atteint ; pendant que les armes 
de la maison de Bourbon triomphaient en Italie et 
sur le Rhin , les Polonais, trop faiblement secourus, 
furent contraints d'abandonner Stanislas, et de voir 
- leurs ambitieux voisins disposer à leur gré du trône 
du grand Sobiesky , et insulter avec ingratitude à ses 
mânes, en y rappelant un prince étranger; la guerre 
fut vive et sanglante, glorieuse et profitable à la 
France par la réunion du duché de Lorraine , comme 
à l'Espagne par la conquête et la possession des 
Deux-Siciles ; elle fut courte, parce que l'Angleterre 
n’y prit aucune part, et n'avait aucun intérêt à la 
prolonger. 

La paix définitive conclue à Vienne en à 1738 fut 
fondée sur les anciens traités de Munster, de Ni- 
mègue, de Riswick, d'Utrecht et de la quadruple 


- DES ÉVÉNEMENS MILITAIRES. 437 
alliunce, qui tous y furent rappelés. L'empereur 
Charles VI avait assuré, par l'adhésion de toutes les 
| grandes puissances, l’ordre de la succession, etse con— 
solait de ses revers : il acheta la paix avec la Porte 
ottomane par la cession de deux provinces et du plus 
beau trophée du prince Eugène ; il put, dans ses 
derhiers jours, contempler le calme profond de l’Eu- 
rope : aucun nuage ne s'élevait sur l’horizon poli- 
tique, toutes les ambitions étaient satisfaites ou pa- 
raissaient être contenues par les traités et les garanties 
mutuelles ? N'était-ce pas le parfait équilibre ? 
De 1740 à 1763. 

Cependant à peine cette pacification générale était- 
elle annoncée aux peuples, que la mort de l’'empe- 
reur Charles VI leur en ravit l'espérance ; au mépris 
des conventions les plus solennelles, presque toutes 
les puissances armérent pour arracher la couronne 
à sa fille , et pour faire valoir contre les droits légi- 
times et reconnus de Marie-Thérèse, les plus injustes 
prétentions. Entre les souverains qui violèrent l'équité 
naturelle et la foi des traités, le roi de Prusse, Fré- 
déric II, qui venait de monter sur le trône le plus 
nouveau , fut celui qui porta les premiers et les plus: 
rudes coups à la puissance de la jeune reine : il en- 
vahit la Siésie, assura sa conquête par la victoire 
de Molwitz, et montra à l’Europe étonnée le génie 
qui devait influer puissamment sur ses destinées : 
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cette fois du moins on ne s’avisa pas d'invoquer les 
principes de droit public, on ne parla pas d'équilibre. 
Les princes qui se liguèrent contre < l'Autriche avouê— 


rent, sans pudeur, leurs motifs ambition , ou leurs 


anciens ressentimens; en France, les scrupules du 
cardinal de Fleury sur cette aggression, furent taxés 
de pusillanimité ; les alliés se précipitérent sur les 
états héréditaires comme sur une facile proie ; ils 


. consommerent cette grande iniquité en faisant élire 


empereur l'électeur de Bavière : mais divisés d'in- 
térêt, et leur plan manquant d'unité, ils ne surent 
point achever l'invasion en atteignant la capitale. Le 


” courage héroïque de Marie - Thérèse, l'amour et le 


patriotisme de ses peuples, ramenèrent la fortune à 
la cause de la justice. Après cette première irruption 
en Autriche et en Bohême, les alliés n’éprouvèrent 
que des désastres ; une double révolution en Russie 
perdit les étrangers qui l'avaient machinée , e‘ réta- 
blit la bonne intelligence entre les deux cours impé- 
riales. Le roi d'Angleterre, George IL, abandonnant 
Je système de neutralité, ainsi que lé ministre Robert- 
W'alpole qui l’avait si long-temps soutenu , embrassa 
le parti de l’intéressante reine de Hongrie. Enfin le 


. roi de Prusse, appuyant par de nouveaux succès ses 


ouvertures de paix, obtint la cession de la Silésie, et 
à ce prix abandonna la coalition. 
L'Europe méridionale étant ainsi bouleversée , les 


DES ÉVÉNEMENS MILITAIRES. 439 


Anglais, dont l'intervention et les généreux secours 
étaient justifiés par la foi des traités antérieurs, saisie 
rent cette occasion d'attaquer les colonies de la France 
et de l'Espagne dans les Deux-Indes, et de prévenir 


le rétablissement de leur marine : cette intervention 


acheva de relever les espérances de Marie-Thérèse , 
et lui fit rejeter les propositions du pacifique cardinal 
de Fleury, avec autant de fierté qu’elle avait montré 


de dignité dans le malheur ; elle vit bientôt après 
triompher sa cause à Dettingen , et reporter la guerre 


sur les frontières de France. 
On ne songeait plus ni à l’objet de la guerre, ni au 


système d'équilibre ; il n’était plus question que d'ac- 


cabler la France : ses armées étaient à moitié détruites, 


et ses flottes dispersées, et l’apathie ou la discorde , éga= : 


lement funestess régnaient dans ses camps et dans ses 
conseils. En Allemagne on ne parlait que d'invasion 


et de partage des provinces françaises, de retroces- 


sion des conquêtes de Louis XIV. Le Brabant fran- 
çais devait être üne juste compensation de la perte de 
la Silésie, et le royaume de Naples devait rentrer 
sous la domination autrichienne. 

Ainsi l’on retrouve à toutes les époques de l'histoire 
moderne de l’Europe , et alternativement chez les 
principales puissances, la même ambition de dominer, 


la même hypocrisie de modération, les mêmes abus, 


de la force des armes. Marie-Thérèse, naguère presque 


‘ 
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dépouillée de son légitime héritage, ne se bornait plus 
à le conserver; elle se laissait entraîner par sa for— 
tune ; et s1 la victoire eut été fidèle à ses drapeaux, 
elle n’eût pas manqué de revendiquer les états démem- 
brés de la vaste monarchie de Charles-Quint. Tout 
le poids de la guerre retombant sur la France, l’im- 
minence du danger réveilla l'esprit public : c’est à ce 
sentiment d'indépendance et de vrai patriotisme , 
qui, par divers effets, s’est toujours manifesté en 
France dans les crises politiques ; c’est à ce trait dis- 
tinctif du caractère national, qu’il faut attribuer le 
changement qui s'opéra tout à coup à la cour et 
dans l’armée : une favorite en eut tout l'honneur ; 
elle éclaira le roi, l'excita à paraître sur le champ 
de bataille ; et cette seule résolution ranima les cou- 
rages abattus, et fit trouver assez de ressources pour 
reprendre l'offensive. Le maréchal de’ Saxe, ayant 
‘remplacé à la tête des armées des généraux mal habi- 
les , et divisés par leurs intrigues , ramena la victoire 
sous les drapeaux français, et les beaux jours du 
siècle de Louis XEV, dans les Pays-Bas, sur le théâtre 
de sa gloire. En même temps les préparatifs d’une 
expédition destinée à rétablir sur son trône le dernier 
des Stuarts, et qui n’était cependant qu'une diver- 
sion , portait le trouble en Angleterre , tandis que 
d’un autre côté le roi de Prusse, certain du ressen- 
timent de Marie-Thérèse, informé de ses. projets 
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pour recouvrer la Silésie, impatient de combattre 
pour assurer sa conquête, pénétrait en Pohérne avec 
son excellente armée; il prenait la ville de Prague, 
et dégageait ainsi l'Alsace déjà. presque conquise par 
le prince de Lorraine. 

La paix était bannie du continent, et pour aussi 
long-temps que l'exigea l'Angleterre, soit à cause de 
ses affaires intérieures, et pour détruire les dernières 
espérances du prétendant, soit pour accabler la ma- 
rine française et espagnole. Quel est donc cet équi- 
libre qu’un seul prince guerrier et ambitieux , peut 
toujours renverser , et qui une fois dérangé ne peut 
se rétablir même en apparence qu'au gré d’une puis- 
sance physiquement et politiquement isolée , dont les 
| intérêts sont étrangers et le plus souvent contraires à 
ceux des puissances continentales ; et dont l'admi- 
rable artifice et la richesse commerciale contre-balan- 
cent la masse de leurs forces? 

On voit en éffet, pendant les dernières campagnes 
de cette guerre, des événemens importans ne point 
avancer l’œuvre de la paix ; les progrès des Français 
dans les Pays - Bas, les victoires de Fontenoy, de 
Ruaucoux, de Laufeld ne purent déterminer Marie- 
Thérèse, qui avait fait couronner l’empereur Fran- 
çois Ie", à Francfort, à faire la paix ; elle la refusa 
au roi de Prusse qui, mécontent des Français, et ne : 
pouvant compter sur leur concours à l'exécution de 


; 
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son plan de campagne qui devait le conduire à 
Vienne, avait été’ contraint d’évacuer la Bohême, 
Quelque nuisible que dût être à la France cette dé- 
fection , le cabinet de Londres trouvait plus de profit : 
à prolonger la guerre ; et Frédéric, auquel on ne 
pouvait plus arracher la Silésie, ne put traiter une 
seconde fois avec l’impératrice, soutenue par les sub- 
sides de l'Angleterre, qu'après avoir remporté à 
Friedberg et à Sorr de nouvelles victoires. 
. La paix d’Aix-la-Chapelle, en 1748, basée sur 
tous les traités conclus et violés depuis cent ans, et 
dont la récapitulation n'était plus qu’un vain formu- 
laire, fut plutôt l'effet de la fatigue et de l'épuisement 
des puissances belligérantes que d’un accord sincère 
. entre elles pour rétablir et conserver l'équilibre ; il 
_ était à jamais rompu par le génie du grand Frédé- 
ric; l'apparition de ce météore avait troublé toute 
l'atmosphère politique. Ce prince recueillait seul les 
fruits des longues discordes des maisons d'Autriche 
et de France ; Louis XV, pressé de jouir pendant les 
loisirs de la paix, d’une gloire éphémère et trop faci- 
lement acquise, n’eut pas même l'honneur du rôle 
de modérateur de à Europe , en abandonnant la riche 
‘conquête des Pays-Bas qu’il aurait pu conserver. 
Les fermens d'une nouvelle guerre couvaient sous 
cette apparente pacification : les regrets et le ressen- 
timent de l'impératrice reine , la jalousie qu’excitait 


à 
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le prodigieux accroissement de puissance de la maison . 
de Brandebourg, et plus encore la gloire du héros 
qui en jetait les fondemens, donnaient aux Anglais 
l'espoir prochain de voir les querelles intestines des 
puissances du continent consumer les forces et les 
ressources que la paix y régénère si promptement , 
les distraire du soin de la marine et du commerce, 
et favoriser l’extension de la domination maritime 
et des lucratiyes pirateries. | 
Dans une telle disposition des esprits ,‘il ne fallait 
qu’une étincelle pour rallumer l'incendie ; la cupidité 
en fit jaillir deux à la fois presque aux pôles opposés, 
| dans l'Inde et sur les frontières du Canada. La France, 
ainsi engagée dans une guerre de mer , loin d'éviter de 
prendre part à celle qui menaçait d’éclatersur le conti- 
nent, s’y laissa entraîner comme auxiliaire de l’Autri- 
che, et devint bientôt partie principale dans une que- 
relle qui lui était étrangère. La fable du maintien de : 
l'équilibre prévalut contre la raison d'état ; les arrière- 
neveux de Charles-Quint et de François 1°" déposaient, 
disait-on , les vieilles haïnes pour le salut commun ; 
une alliance entre les grandes puissances pouvait 
seule réfréner l'ambition de celles du second ordre , et 
assurer, pour un long avenir, la tranquillité de l'Eu- 
rope. On ne pouvait souffrir qu'un marquis de Bran- 
debourg, à peine assis au rang des souverains, s'élevêt 
par le droit de son épée, au rang des premières puis- 
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sances. Mais Frédéric avait déjà presque doublé le 
nombre de ses sujets ; il avait une armée de près de 
300,000 hommes accoutumés à vaincre, la plus ma- 
nœuvrière et la mieux disciplinée qui eût encore 
paru chez les nations modernes : il avait amassé un 
trésor par une administration sévère et parcimo- 
nieuse : il avait surtout la conscience de ses forces, 
et de la supériorité de ses talens : entouré d’ennemis 
qui, dans un pays ouvert, pouvaient de toute part 
pénétrer dans ses états , il osa braver la coalition for- 
midable de l’Autriche, de la France, de la Russie, 
de la Suède et de la Saxe. On né trouve dans l’histoire 
aucun exemple d’une lutte aussi inégale soutenue 
avec autant d’habileté, de gloire et de constance : les 
nombreuses et savantes batailles qu’il livra pendant 
sept campagnes au cœur de l'Allemagne, et presque 
sur le même théâtre, portèrent jusqu’à son plus haut 
période l’art des combats : car si par de plus grands 
développemens de forces et sur de plus grands espaces 
la science stratégique semble s’être perfectionnée de- 
puis cette époque, on n’a sans doute rien ajouté à la 
tactique du grand Frédéric. Comme nous ne consi- 
dérons dans cette note que les résultats politiques des 
principaux changemens , ainsi que nous l’avons dit 
d'abord , nous ne rappellerons pas ici les événemens 
si connus de cette guerre qui, plus que les précé- 
dentes, épuisa d'hommes et d'argent les gouverne- 
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mens qui s’y engagèrent, et dans laquelle la France 
essuya des revers et des malheurs trop mérités. Qu'il 
nous suffise de faire: remarquer que cette guerre n'a- 
vait point de véritable but que de petites passions, 
telles que l'envie qu’excitaient les succès de Frédéric, 
l’orgueil des deux impératrices irritées de ses mépris. - 
Les intrigues de la favorite et des courtisans de 
Louis XV avaient servi la politique de l’Angleterre ; 
le sang ne cessa de couler que lorsqu'elle fut satis- 
faite : la destruction des marines de France et d’'Es- 
pagne, la conquête de leurs plus riches colonies, la 
domination anglaise affermie dans l'Inde, ne sufi- 
saient point à l’illustre et farouche ministre qui ne 
voulait traiter de la paix que sur les ruines de Car- 
thage : qu’on lise les éloquentes harangues de lord | 
Chatam, et l’on verra que c'était pour établir l’équi- 
libre qu’il prolongeait cette funeste guerre. Les cala- 
mités du continent, les massacres uniquement profi- 
tables à l'Angleterre n'auraient pas cessé s’il eût été 
en son pouvoir de les soudoyer plus long-temps : 
‘mais la mort qui avait moissonné un million de sol- 
‘dats ou de matelots , ayant frappé l’impératrice Él- 
sabeth et le roi George IL, ces deux gouvernemens 

changèrent de maximes : le roi de Prusse, au lieu 
d’un ardent ennemi, trouva dans Pierre III un 
allié enthousiaste de sa gloiré ; il traita avec la fière 

Marie-Thérèse, et conserva la Silésie. Lord Chatam 


._ dl 


” beaux. 
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ayant quitté le ministère, lo opulente Angleterre dicta 


la paix à l’Europe ruinée : ce fut la paix des tom- 


De 1763 à 1789. 

Les peuples de l’occident jouirent sur le continent 
du plus long repos que les querelles de leurs princes 
leur eussent laissé depuis plusieurs siècles : le Rhin, 
le Danube, Y Elbe, le P6, ne furent point rougis , 
leurs belles rives pendant trente ans ne furent point 
ravagées : était-ce le fruit d’un accord sincère entre les 
gouvernemens, pour contrebalancer respectivement 
leur puissance ? non sans doute, car aucun d'eux n’était 
satisfait de sa situation, presque tous travaillaient à 
la changer, et l'Europe ne dut le bienfait de cette 
| trève, et sa tranquillité , qu’à l'impuissance de leurs 
efforts pour la troubler, chacun à son avantage. Comme 
les vents opposés semblent s’enchaîner mutuellement 
et produisent un calme trompeur, précurseur des 
plus terribles orages, les cabinets de Zondres, de 
Versailles, de Pétersbourg, pacifiques en apparence , 
étaient occupés de projets ambitieux ; le seul Frédéric, 
admiré et respecté par ses ennemis , redoutable à ses 
voisins, et redoutant lui-même les capuices de la for- 
tune , ne songeait qu’à réparer, par une sage adminis- 
tration, les maux ve les deux guerres avaient accumu- 
lés sur ses États ; c'était en s’isolant de la politique de 
tous les autres , ul rendait la sienne indépendante. 


u: 
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: Marie-Thérèse avait renoncé à troubler le glorieux 
repos du conquérant de Ja Silésie. Elle avait à ce prix, 
et par son étroite alliance avec la France, assuré le 
nouveau règne de son fils l'empereur Joseph IT. {_ 
Pendant que cette heureuse immobilité régnait au 
centre du système, les extrémités étaient violemment 
agitées : à peine la paix entre la France et l'Angleterre 
fut-elle signée , que le duc de Choiseul, qui dirigeait 
les affaires de France, travailla secrètement à af- 
franchir son pays des conditions humiliantes impo- 
sées par l'Angleterre. TA solidité de la triple alliance 
avec l'Espagne et l’Autriche , éloignant toute appré- 
hension d’une guerre de terre, lui permit de réduire 
l’armée et de rétablir la marine : il se tenait prêt à 
profiter de la première circonstance favorable ; on a . 
même pensé qu'il l'avait fait naître en excitant le mé- 
contentement des colonies anglaises de l'Amérique 
septentrionale. Deux hommes d’État, ardens ennemis 
de l'Angleterre , le, comte d’Aranda et le marquis 
de Pombal, secondaient le duc de Choïiseul dans l’exé- 
cution de ce‘plan d'agression, le plus vaste et le plus 
dangereux pour l'Angleterre qui ait jamais été conçu. 
Dès que l'insurrection des Américainsauraitattiré au- 
delà de J’atlantique une partie des forces navales de la 
Grande-Bretagne, celles de la France, de l'Espagne 
et du Portugal se seraient soudainement réunies pour 
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porter les coups les plus funestes au commerce an- 
glais, soit dans les mers d'Europe, soit dans les deux 
. Indes. Les États d'Italie alliés à la maison de Bourbon, 
armaient aussi pour attaquer les stations anglaises 
dans la Méditerranée. C'était le plan que lord Cha- 
tam avait entrevu lorsqu'il reprochait à lord Bute 
d’avoir précipité la paix et laissé respirer la France; 
il fit révoquer le bill du timbre qui avait soulevé les co- 
lonies, et ilavertit le parlement qu'il fallait à tout prix 
éteindre la guerre civile par toute espèce de conces- 
sions , et ne s'armer que contre la maison de Bourbon. 
D'un autre côté, Catherine II, qui depuis 1762 
occupait glorieusement le trône des czars, attirait 
tous les regards. Pendant qu’elle achevait au dedans 
l'ouvrage commencé par le fondateur de l'Empire, 
et semblait, en établissant son système de neutra- 
Lté par rapport aux affaires de l'Europe, n'être oc- 
cupée que d'accélérer dans ses États les progrès trop 
lents de la civilisation , elle méditait l'exécution des 
plus vastes projets de Pierre Ir. Elle semait en Po- 
logne la discorde qui fit périr sa liberté et son in- 
dépendance ; elle y faisait couronner Poniatowsky, 
malgré la cour de Y’ersailles ; alarmée de cette in- 
fluence , et qui luttait vainement pour faire pré- 
férer un prince de la maison de Bourbon au favori de 
Catherine. ct 
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Une guerre générale allait éclater si les‘basses in 
trigues qui entourèrent la vieillesse de Louis XV, 
n'avaient arraché des mains du duc de Choiseul les 
rênes du gouvernement de la France.. Ce ministre 
avait déjà entraîné lu Porte ottomane à déclarer la 
guerre à la Russie ; il soutenait, de concert avec l’Au- 
triche, les confédérés polonais, et se flattait de décider 
le roi de Prusse à entrer dans cette ligue pour la dé- 
livrance de la Pologne. La faveur d’une courtisane 
provoqua la disgrâce du ministre le plus puissant, 
confondit ses grands desseins de venger les affronts 
- que la France avait reçus de l'Angleterre, et d'arrêter 
le développement effrayant de la puissance et de l’am- 
bition de la Russie : la guerre maritime ne fut point 
déclarée ; on fit même un crime au duc de Choiseul 
_ d’en avoir secrètemenit faitles apprêts. Les confédérés, 
à peine secourus par une poignée de braves Français, 
qui, dans le château de Cracovie attaqué par Suwa- 


L] e. ° Li e 
row,combattirent vaillamment et les derniers pour la 


liberté de ce pays , virent la Pologne déchirée par les 
puissances qui avaient promis de la défendre contre 
l'invasion des Russes, 


Si la paix du continent fut ainsi conservée par 


un pacte de spoliation, et par la honteuse nullité 
de la politique française à cette époque , on n’osa pas 
du moins, dans cette violation de la loi des nations 
et des droits légitimes des peuples, se couvrir du pré- 
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texte du maintien de l'équilibre? Si jamais la foi des 
traités eût ph l'établir, il aurait été rompu par le par- 
tage de la Pologne. 

Ainsi le renversement de la constitution d'un peuple 
libre, fier et belliqueux, au œæntre de l’Europe, fut 
au sein de cette longue paix si vantée, résolue par la 
Russie et la Prusse, qui admirent la maison d’Au- 
triche au partage de ces dépouilles, comme une ga- 
rantie nécessaire ; et cet envahissement fut consommé 
sans aucune opposition de la part des puissances du 
midi. Dès ce moment la balance des forces pencha 
fortement vers les puissances du nord , puisqu'il 
n’exista plus entre elles de motifs de rivalité, et 
qu'elles eurent un intérêt commun : cette cause, dont 
les eflets ont été suspendus et pouvaient être neutra- 
lisés par les résultats des guerres de la révolution, ne 
cessera d’agir que lorsque le développement du com- 
merce et l'accroissement des forces navales des puis- 
sances du nord modifiera leur système politique, et 
leur fera rechercher des alliances mariümes. 

Depuis le démembrement de la Pologne, il n’y eut 
plus d'événement remarquable ni de commotion sur 
le continent ; parce que l'Angleterre, occupée d’une 
guerre ruinçuse avec ses colonies d'Amérique, e4 
bientôt après attaquée par la France et par l'Espagne, 
ne put parvenir à susciter une guerre de terre. La 
maison de Bourbon, libre cette fois de porter toutes 
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ses ressources vers la marine ,; saisit l’occasion de ven- 
ger de longues injures. Lord Chatam vit .presqué 
s’accomplir ses terribles prophéties ; il avait constam- 
ment sollicité l’'émancipation des colonies , et démandé 
qu’on démasqnät , par une déclaration de guerre à la 
France, l'astucieuse politique de son gouvernement : 
il s’indignait de l'injustice avec laquelle le ministère 
traitait les Anglais d’outre-met , et des moyens atroces 
qu’ on employait en armant contre eux les hordes sau- : 
vages ; mais ce grand homme d'état s ’indigna davan- 
tage, lorsque la France étarit prête à se déc] arer pour. 
la nouvelle république, dont les milices venaient 
d’humilier à Saratoga les vieilles bandes britanniques, 
le lord North proposa de traiter avec les États-Unis : 
ainsi qu'un flambeau qui, près de #éteindre, jette un 
grand et dernier éclat, Chatam, presque mourant, 
appuyé sur ses enfans , parut au parlemeñt pour re 
pousser , au nom de l’honneur national, cette propo- 
sition tardive et pusillanime. « Faut-il, disait-il, 
» qu’un peuple si long-temps la terreur du monde, se 
» prosterne aux pieds de la maison de Bourbon? :.… | 
- » Faisons un dernier effort, et si nous devons tomber, 
» tombons en hommes... .. » Ces mâlés accens fu rent 
ses derniers soupirs. | 

L'esprit public et l’ardeur guerrière, qui penvent 
sommeiller, mais ne peuvent ‘éteindre dans le cœur 
des Français, s'étaient réveillés depuis la mort de 
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Louis XV. Les vertus et le patriotisme du jeune roi 
faisaient oublier la funeste apathie de la fin du der- 
hier règne ; on s’excitait à l'amour de la gloire, on 
désirait la guerre ; la cause en était populaire ; on l’en- 


trepritavec joie. Après cinq campagnes , pendant les- 


quelles le pavillon français triompha souvent dans les 


mers des Deux-Indes et sur les côtes d'Amérique, 
après des succès glorieusement balancés, et malgré 
leur dernière victoire, les Anglais furent contraints 
de reconnaître l'indépendance des États-Unis. 

La paix de 1783, glorieuse pour la France qui 
avait balancé les forces navales de l'Angleterre , et 
protégé efficacement ses alliés, releva sa considéra- 
tion déchue:; mais elle ne put recouvrer l'influence 


. qu’elle avait perdué par les résultats de la guerre 


de sept ans: ses liens avec la maison d'Autriche, 
que Marie - Thérèse avait voulu resserrer par le 
mariage de l’archiduchesse Marie-Antoinette aves 
Louis XVI, s'étaient beaucoup relâchés depuis l’avé- 
nement de Joseph IT. La triple alliance n'avait plus 


. d'objet, le repos du philosophe de Suns-Souci était 
‘la seule garantie du repos de l'Europe. Le vieux Fré- 


déric n'était sorti de sa retraite que pour soutenir la 
cause de l'électeur de Bavière, et celle de tous les 
princes, contre l’injuste agression du chef de l’Em- 
pire: il y rentra dès qu’il eut, par de simples démon- 


strations et par une admirable modération, arrêté la 
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fougue d’un jeune ambitieux , et. éteint les brandons 
avec lesquels il avait lui-même, trente ans aupara- 
vant , embrasé le continent. Ce fut le dérnier et non 
pas le moindre de ses triomphes : on peut dire que 
Frédéric ouvrit et ferma seul le temple de Janus. Sa 
mort, en 1786, laissa l'Europe sans modérateur , et 
peu de temps après on vit l'explosion de la révolution 
” française bouleverser les mobiles élémens du prétendu 
système politique de l’Europe. | : 

. Que devons-nots conclure de cet exposé? Sommes- 
nous fondés à croire que malgré les progrès et les pro- 
diges de la civilisation , il n’y a chez les nations mo- 
dernes comme chez les barbares , d’autre loi commune 
et respectée que la loi du plus fort? Prétendrons- L 
nous avoir prouvé, par ces éxemples, que les prin- 
cipes de droit public enseignés dans nos écoles, vai- | 
nement proclamés par les vaimqueurs, vainement | 
invoqués par les vaincus, ne sont qu’un code idéal, 
une utopie politique ? Dirons-nous que la paix, qui 
est le but et le premier besoin des hommes en état de 
société , est livrée au hasard , comme le calme des flots 
au caprice des vents? Non, nous ne ferons pas cette 
injure aux chefs des nations, auxquels le droit de 
paix et de guerre a été sagement abandonné pour la 
sûreté commune, et comme le seul moyen de prévenir 
les discordes. On est trop éclairé au temps où nous 
écrivons, la science du gouvernement est déjà trop 
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avancée pour que l'intérêt des peuples puisse être 
séparé de celui des souverains, et servir de prétexte 
à d’éclatantes injustices ; nous aimons à pénser , nous 
accordons que ces temps soient passés sans retour, 
où de misérables querelles suscitées pour flatter l'or- 
gueil , servir l'ambition , tenter la cupidité des prin- 
ces, livraient à l'aveugle fortune des arrhes , le sort 
de leurs sujets, leur existence civile , leurs proprié- 
tés, leur liberté, et qu'on -ne verra plus de distribu- 
üons de territoires, ni de partages d'à âmes. 

Mais nous oserons dire que les souverains , en les 
supposant tous et constamment animés des plus ma- 
gnanimes sentimens , se demandent vainement des ga- 
ranties réciproques contre les. abus de leur puissance , 
‘s'ils ne simposént une loi commune, un frem plus 
fort que. celui de leurs transactions. 

La forme du gouvernement monarchique repré- 
sentatif, peut seule offrir cette garantie mutuelle aux 
peuples et aux souverains. Jusqu'à ce.que cette amé- 
lioration progressive de l’ordre social soit achevée, 
n'y aura pas d'intérêt général reconnu : dans tout 
pays où la nation ne prend point par ses repré- 
sentans , une part active aux affaires publiques, 
la solidarité pour le maintien de l'ordre général, et 
la foi des engagemens contractés sont à peine senties ; 
nul n'y croit son honneur , sa fortune ‘engagés; les 
affaires de l'état ne sont que celles du prince qui gou- 
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verne; quelque confiance que puissent iépirér son 
caractère personne} et là sagesse de ses conseils, il 
n'y étürai trouver les [uiniéres ui jailhissémt de 14 
discussion pübliqué dés intérêts de l’état, ri Hé fes- 
: sources que produit l+ partiéipation de 4 nattôn 4-là 
formation de la loi : le vote dés shbsités d'après Pex- 
: - posé des besoins, n’est pas seulement le palladium de 
la liberté et de l’indépendance pour telle ou telle 
nation assez heureuse pour être rentrée dans ses droits 
naturels, mais c'est encore pour les autres nations la 
plus solide garantie d’équité et de ‘bonne foi. Il est 
difficile que dans un gouvernement monarchique re- 
présentatif bien constitué, on parvienne à faire dé- 
clarer une guerre injuste et évidemment contraire 
aux intérêts de la nation. Si l’on trouve dans l’histoire 
des peuples qui ont joui de la liberté politique quel- 
ques exemples de funestes égaremens de l'opinion, 
par la cupidité et la manie des conquêtes , on est forcé 
de reconnaitre que ces exemples ont été rares, en 
comparaison de ceux que nous avons cités. Il est àu. 
moins consolant d’apercevoir les progrès sensibles 
de la raison et de la morale dans leur applica- 
tion aux affaires publiques , par la publicité des dis- 
cussions : les efforts de l'intrigue, les séductions de 
l’éloquence, qui trop souvent ont , dans le secret des 
‘cabinets, entraîné les résolutions des souverains ont 
bien plus souvent échoué devant la courageuse Oppo- 
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\ sition de la représentation nationale , et c'est 1à qu'est 
la véritable garantie de l’ordre social ; car, pour nous 
servir, en terminant cette note, de la belle expres- 
sion de M. Royer Colard , dans l’un de ses discours 
sur l'instruction publique, l’ordre est en péril aussi : 
Long-temps qu'il est un mystère. 
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NOTE DEUXIÈME. 


CnapirREe VIII — Page 111. \ 
Sur la Colonie française de Saint-Domingue. 


Nous devons à M. le général Vincent les détails 
descriptifs et statistiques renfermés dans la note sui- 
vante. Nous ne pouvions présenter à nos lecteurs un 
tableau plus fidèle ; ni des observations politiques 
plus judicieuses et plus impartiales. 

‘île de Saint-Iomingue, appelée Hispaniola par 
les Espagnols, qui la possédaient en commun avec 
les Français , a une étendue , de l’est à l'ouest , d'en- 
viron cent lieues marines, de 2851 toises chacune. 

Sa largeur moyenne ,; du nord au sud, peut être 
évaluée à trente ligues aussi de 2851 toises chacune. 

Sa surface , ‘calculée avec assez de précision, con- 
tient environ trois mille lieues marines carrées, dont 
deux mille , ou les deux tiers , appartenaient à l’Es- 
pagne ; et l’autre tiers , ou mille lieues carrées, ap- 
partenaient à la France. 

La mesure de longueur employée par les Français, 
pour le toisé des terres , était le pas de trois pieds et 
demi de longueur. 

‘ L'unité de surface, employée pour le même me- 
surage, est le carreau qui est le produit de 100 pas 
sur 100 pas , OU 10,000 pas carrés. 
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Ces données posées, l’on trouve que la lieue marine 
contient 4,888 pas qui, multipliés par eux-mêmes, 
et réduits en carreaux , produiront 2,390 carreaux 
par lieue, lesquels donneront 2,390,000 carreaux 
pour la partie française, ét:4,780,000 pour la partie 
espagnole, 

IL est essentiel d'observer que, quoique la France 
ne possédât réellement que le tiers du territoire , ce 
tiers était sans comparaison préférable , sous le rap- 
port des cultures coloniales , au territoire possédé par 
l'Espagne. | | 

Cet avantage de la partie française sur la partie 
espagnole , est particulièrement dû au plus grand dé- 
veloppement des côtes dont jouit la partie française , 
développement fourni par Jes saillies dans la mer, 
des langues de terre étroites qui facilitent infiniment 
les planteurs, en leur procurant, à leur portée, 
de nombreuses “baies, des ports de mer, et des 
mouillages essentiels pour l'exportation de leurs den- 

Il paraît aussi évident que le terrain. d’un pays 
aussi montueux,que Saint-Domingue est nécessaire- 
ment plus plat et plus cultivable , en s'éloignant des 
grandes chaînes ; l’eau, si nécessaire sous ce climat 


‘brûlant, se trouve plus abondamment dans les vallées ; 


et toutes les cultures sont possibles à l'habitant voisin 
de la mer, tandis que celui qui possède les sommités 
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de l'île, se trouve réduit, par la nature du sol et 
la température du climat, au rôle de simple pas- 
teur ; ce qui.a lieu dans presque toute la partie es- 

pagnole, 

Une autre considération de grande imiportance 

pour le planteur rapproché de la mer, est qu'il peut 

voir rentrer tous les jours dans ses parcs ses animaux 

revenant de l'embarcadaire ; ce que ne peut obtenir 

le planteur espagnol placé à de trop grandes 6 distances 

des points d ’embarquement. 

Poursuivant ces idées générales pour faire con- 
naître la division territoriale de la colonie, l’on avan- | 
cera avec confiance , que l'observateur qui a souvent 
contemplé du dehors, la côte et l4 contexture des 
hautes montagnes de Suint-Domningue, ainsi que les 
différéns contre-forts qui constituent sa tortueuse ét 
montueuse charpente, et celui que des courses mul- 
. upliées dans l'intérieur ont mis à imême d'observer 
avec fruit la structure de cétts terre précieuse, ont 
également reconnu que cette île est généralement tra- 
versée par plusieurs chaînes de montagnes, courant de : 
l’est à l’ouest, dont la principale commençant dans 
l'est au Cap Raphaël, se rend au principal nœud du 
Cibao où elle se confond, avec beaucoup d'entres, mais 
d’où elle se détache néanmoins bientôt pour continuer 
vers l'ouest, et aller fuir au Cap-à-Fou oux, Môle Saint- 
Nicolas. 
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C'est de ce même nœud du Cibao, sommité la plus 
élevée de Saint-Domingue, que se détache une æ- 
tre chaîne qui, courant d’abord du nord au sud , jus- 
qu’à l'embouchure du Neybe , suit de là une direction 
est et ouest, jusqu’au Cup Tiburon. 

Ces principales masses bien reconnues, il a été na- 
turel de chercher , d’après elles, à établir les grandes 
divisions de la partie française de Saint-Domingue. 

C’est ainsi que l'on a été amené à donner le nom de 
partie du nord , dont le Cap Français est le port prin- 
cipal et la capitale, à tout le terrain compris dans le 
pendant des eaux au nord de la grande chaîne, et si- 
tué entre le Fôrt Dauphin èt le Môle. 

C'est aussi, d’après les mêmes données , que l’on a 
. dû appeler partie de ouest cette portion du territoire 
français à l’ouest du Cibao , et aboutissant au beau port 
du Môle, point le plus occidental de l'île , et compre- 
nant le versant des eaux au sud, entre ce point.et le 
Port-au-Prince, chef-lieu et principal port de cette 
partie. - | 

La dénomination de partie du sud a dû enfin être 
donnée à cette portion du territoire français la: plus au 
” sud-est de la colonie, dont les Cayes sont la capitale 
et le principal port, comprenant en outre le territoire 
qui s'étend de Miragouane au Cap Tiburon. 

- Telle est l’idée que l’on doit se faire de la division 
du territoire de la partie française de Saint-Domnin- 
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gue, dont le chef-lieu était au Portzu-Prince en 
temps de paix, etau Cap en temps de guerre, ce der- 
nier point se trouvant au vertt de la partie française ;. 
ce qui lui assure en tout temps de grands avantages. 
Après avoir donné une notion générale du sol et 
de la division territoriale, il paraît utile de bien fixer 
les idées sur les différentes classes d'hommes qui habi- 
taient cette terre de prédilection , ainsi que des motifs | 
qui les divisaient ; un simple aperçu de la population 
sufñra pour faire connaître les difficultés que devait - 
éprouver Îa colonie à adopter les idées sur lesquelles 
paraïssaient reposer les principes qui agitèrent la 
France dès le commencement de sa révolution. 
L'on distinguait uniquement et généralement deux 
classes d'hommes à Saint-Domingue, les blanes et 
ceux de couleur; et dans cette dénomination , les 
_moïrs étaient compris avec les Mulâtres. L'on était : 
bien loin toutefois de s’eu tenir à ‘cette ligne de 
démarcation , et la caste blanche, qui aurait tou- 
jours dû sentir le besoin d’être très-unie, avait intro- 
duit, même parmi elle, les distinctions les plus pro- 
noncées. Elle se divisait en deux classes : celle des 
grands planteurs, propriétaires de beaucoup de noirs, 
ét cellé connue sous la dénomination de petits-blancs, 
classe qui était de beaucoup la plus nombreuse, la 
plus active et la plus industrieuse ; elle comprenait 
tous les planteurs qui n'avaient point encorg acquis 
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une grande fortune , et les hommes de toutes profes- 
sions , si essentiels à la prospérité des colonies. 

Une morgue repoussante, et des prétentions de tout 

senre caractérisaient la classe des grands bplanteurs ; 
le désir de faire de grandes alliances, de pouvoir par- 
venir à être admis ou à faire admettre leurs enfans 
à la cour , était leur pensée dominante, et les moin- 
dres distinctions honorifiques étaient la plus puis- 
. sante recommaridation à leurs yeux. 
L'on sent aisément que des hommes soumis à de 
tels prestiges de vanité devaient mal accueillir les ou- 
vriers et les hommes de coxleur libres; conduite ex- 
trémement impolitique dans un pays où il importait 
à la caste blanche de se montrer affable et généreuse 
envers les hommes libres de toute couleur, qui pou- 
aient seuls leur garantir la tranquillité et la borine 
conduite des esclaves. 

Bien loin delà, la section la plus nombreuse des 
blancs de la colonie, à laquelle le soin de son repos 
aurait dû rattacher aussi celle des afffanchis , était 
journellement excitée à des sentimens de haine contre 
celle qui était la plus exposée , à raïson de ses richesses 
et de ses nombreux ateliers tenus dans un sévère es- 
clavage. | 

Beaucoup d'hommes respectables se trouvaient 
sans doute parmi ces grands planteurs ; mais il est 
peut-être vrai de dire que le plus grand nombre 


Cd 
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parmi eux n'avait que des fortunes très-obérées , 
que le luxe détruisait ; et l’on sait que , dans des mo- 
mens de troubles politiques , ces derniers sont tou- 
jours prêts à se montrer. Les principaux acteurs, dans 
les assemblées provinciales et coloniales , furent ceux 
dont les affaires étaient le plus dérangées. | 

A cette section redoutable de grands planteurs se 
trouvaient toujours unis d‘ardens auxiliaires , des 
hommes tels que l’on n’en trouvait guère en aussi 
grand nombre dans aueun autre pays. 

Ces hommes qui, pour la plupart, avaient été 
obligés de s’expatrier, et que l'on désigne vulgaire- 
ment sous la dénomination de chevaliers d'industrie, 
vivaient dans une espèce d’aisance , en flattant l’or- 
gueil des grands planteurs ; toujours inquiétans pour 
le Gouvernement, ennemis de tout ordre parce qu'ils 
ne pouvaient plus trouver d'existence que dans l’état 
de troubles, ces intrigans se réunissaient sous les ba- 
nières des grands planteurs obérés ; ils tourmentaient. 
sans cesse au Cup et au Port-au-Prince les premiers 
agens du Gouvernement , dont tout homme honnête 
devait désirer d’affermir l’autorité, 

Cependant la classe des petits-blancs, dont on a 
déjà parlé, classe si utile dans les colonies, et qui est 
le premier élément de leur prospérité , se conduisit 
d’abord sagement , et lutta quelque temps contre le 
désordre ; mais excitée d’une part par le désir de voir 


‘ 


864 eo PRÉCIS 

humilier les grands planteurs, exaspérée par la crainte 
de voir introduire le moindre changement dans l'état 
des individus, elle se réunit aussi aux agitateurs de 
la colonie, qui ne manquaient jamais de mettre en 
avant le prétexte de la conservation de l’état politique 
actuel des hommes, auquel les petits-blancsattachaient 
aussi le plus vif intérêt ; car ils avaient à peu près tous 
quelques esclaves mulâtres ou nègres : ils voulaient 
bien s'élever au rang des grands planteurs , mais ne 
pouvaient concevoir que d'anciens propriétaires ; 
riches, soumis à toutes les charges de la colonie, eus- 
sent la prétention de s'élever jusqu'à eux, dès que la 
plus légère différence dans l’épiderme attestait ce qu'ils 
appelaient le sang mêlé. 

L'on admettrait toutefois qu’il aurait pu s'établir 
quelque mode de conciliatiou parmi les libres de toute 
couleur , s'ils avaient été seuls habitans ; mais la caste 
blanche, dont le nombre d'individus pouvait s'élever 
à 40,000, devait, disaient-ils , contenir dans l’escla- 
vage , c'est-à-dire dans l’abaissement le plus dégra- 
dant, plus d’ un demi-million d'individus, dont 500,000 
étaient esclaves, et 30,000 soumis à un état pres- 
que aussi insupportable. Lo 

L'on conçoit aisément, d’après cet état de choses, 
que du moment que les notions mal digérées d’une 
révolution terrible , dont les principes sapaient 
toutes les bases du système colonial, se manifestèrent 


a il 
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à Saint-Domingue, les plus grands malheurs dûrent 
être à redouter de la part des esclaves qui se mon- 
trèrent long-temps trèssoumis; et tout permet de 
croire que si les Blancs avaient voulu être justes et 
généreux envers les hommes de couleur, leur sin 
cère réünion à ces derniers eût épargné de grands 
malheurs. 


Un tel plan était loin des vues des principaux me- 


neurs; l’on multiplia les mauvais traitemens à l'égard 
des nouveaux libres, dont il fallait ménager l’appui : 
ceux-ci plus éclairés que les esclaves, plus prononcés 
contre l’état d’abjection auquel les soumettaient les 
préjugés coloniaux , annoncèrent bientôt des inten- 


tions hostiles contre les Blancs; leurs premières do- 


léances étaient sages et des hommes raisonnables eus- 


sent été facilement d’accord avec eux. Mais l’on vit 


tout à coup se former de nombreuses réunions ; les 
premières villes de la colonie et surtout le Cap, de- 
vinrent les foyers des plus violentes agitations; la 
conduite des premières autorités, de fonctionnaires ir- 
réprochables, fut recherchée et calomniée ; lés troupes 
furent provoquées à l'insurrection , et les perfides 
agitateurs de la ville du Cap, ne se contentant pas 
de succès assez insignifians, obtenus dans le nord de la 
colonie, conçurent le séditieux projet de se rendre 
au Port-au-Prince, pour y recruter des partisans et 
arrêter l’intendant Marbois, adininistrateur aussi 
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ferme qu’éclairé, qu'ils considéraient comme le plus 
grand obstacle à leurs desseins. 

L'on doit aussi classer parmi les principaux motifs 
de la désorganisation de la colonie, la jalousie de 
l'Angleterre, dont la prépondérance maritime ne 
laissa jamais s'élever impunément aucune prospérité 
coloniale , étrangère à ses intérêts. 

Indépendamment de ces causes, et pour le malheur 
de la colonie, il existait depuis long-temps à Paris 
une réunion. d'hommes estimables, connus sous le 
nom de Société des Amis des Noirs.Cette réunion ayant 
admis dans son sein des hommes de couleur qui'ré- 
sidaient à Paris, tendait , par tous les moyens à amé- 
liorer le sort des nouveaux libres et des esclaves : elle 
causa la première explosion en favorisant la mission 
du mulâtre Ogé, dont l’affreux supplice fut si cruelle- 
ment vengé. | 

Le décret du 15 mai 1791, qui admetfait à voter 
avec les Blancs les hommes de couleur nés de pères 
et mères libre», eût pu apporter beauconp de calme ; 
mais toujours le vou de la grande majorité des Blancs 
de la colonie, repoussait ab.olument toute idée de 
concession à faire sur l'état politique des individus : 
malheureusement le gouverneur de la colonie, le 
respectable Blanchelande , partagea cette opinion ; il 
refusa de faire exécuter le décret. et fut contraint par 
l'assemblée provinciale , de manifester la volonté de 
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se mettre à la tête des Blancs, pour repousser les pré- 
tentions ou plutôt les justes espérances des hommes de 
couleur. | 

Rappelé en France, ce brave général fut traîné 
à l’échafaud : il avait à Saint-Domingue échappé à 
millé dangers , et surtout aux fureurs des troupes en- 
voyées de France, qui massacrèrent au Port-au- 
Prince, le 2 mars 1791, le jour même de leur dé- 
barquement , l'intrépide Mauduit , colonel du régi- 
ment du Port-au-Prince, pour avoir traité les 
hommes de couleur avec trop de ménagement , et 
avoir dissipé une réunion de factieux. 

Le mépris haineux des Blancs pour les hommes de 
couleur ; ce mépris, cause la plus active des malheurs 
de Saint-Domingue, ne fesant que s’accroître, sur- 
tout après le refus fait de mettre à exécution le décret 
du 15 mai 1791, et les différentes conventions con- 
senties sur quelques points de la colonie, entre eux 
et les Blancs ,; les Noirs furent enfin entraînés dans. 
l'insurrection. 
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NOTE TROISIÈME. 
CHAPITRE VIII — Page 195. 
Sur la force de l'expédition de Saint-Domingue. 


Novs avons relevé » d’après des documens authen- 

tiques , le tableau suivant des forces de terre et de 

mer qui ont été employées à l'expédition de Saint- 

Domingue , depuis l'époque de son départ , jusqu’au 

mois d'avril 1802. 

‘Flotte de Brest, sous le commandement du vice- 
amiral Villaret - Joyeuse. 


L'Océan............... PEPTELITET 120 canons. 
Le Montblanc..................... 74 idem. 
Le Gaulois. .......... sonore 74 

Le Patriote... ....s..essoseoreesee + 74 

Le Cisalpin..........,............. 74 

Le J.-J. Rousseau. ................ 74 

Le Watigni.............. css... + 74 

Le Révolution. ............... co... 74 

Le Duquesne. sonores sersesense LE 

Le Jemmapes.......... RECETTE + 74 


‘Vaisseaux espagnols , sous le commandement de 
l'amiral ‘Gravina. 


Neptuno........,... .sossosessse 80 canons. 
Guerrero... ...ssesrossssosovses «.. 74 idem. 
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San Pablo...........e.c.s. css... 74 CAnONs. 
Francisco de Paulo......... Sooosese 74 
Francisco de Assis. ................: 14 
La Soledad , frégate. ............... 56 
La Sirène, id..... ennsnssousss . 56 


La Furieuse, 14d...,..........sr. 44 
La Fraternité , 4d..............6,.. 36 


La Précieuse , id....... sos. « 36 

- La Fidèle, Users ssosse 56 
La Cigogne, corvette........... .. 20 
La Découverte, zd. 


La Vigilante, id. 
Le Poisson- Volant, cutter. 
La Dan, transports. 
La Danaé, 

Tous ces bâtimens portaient 7000 hommes de dé- 
barquement. 

Ils se trouvèrent au rendez-vous du cap Samana , 
à l'exception du Duquesne qui relâcha à Cadix , € 
de la Danaë , qui fut expédiée aux États-Unis. 

Cette flotte ne débarqua que 6,600 hommes. 


_ÆEscadre de Lorient. 

. Le Scipion......... sessssess.see. 74 canons. 
La Cornélie. ,....,................ 44 

La Mignonne. ..... cnssesosssorcse 18. 

La Serpente , flûte. 
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Ces bâtmens portaient 1200 hommes de débarque- 
ment. 

Ils arrivèrent avec la flotte de Brest à Samana, 


_à l'exception de la Cornélie, qui fut chargée d’accom- 


pagner le Duquesne. 
” Cette escadre débarqua g00 hommes. 


ÆEscadre de Rocfefort, commandée pat M. le contre- 
‘amiral Latouthe-Tréville. 


L/Union. ossesseeseee eussesesse 74 canons 
Le Foudroyant. .........,.... .... Bo 
L’Argonaute ............ css … 74 
L'Aigle...........,.... nessresssee 74 
Le Duguay-Trouin,........... su... 74 
Le Héron. .............. dessous N 74 
La Franchise ... corses sssseses 44 
La Vertu. so... soc. 36 
La Clorinde, .......,.............. 44 

. L'Uranie........…... doscsesceeses , 44 
La Poursuivante, ................. . . 44 
L'Embuscade.. ............... su... 56 
La ejonnaise corvetté RER EETEE 26 
La Diligente...,,..,,...,......:5. 26 
Le Renard, . : 
ae avi som... 
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Ces bâtimens ; portant 3,000 hommes de débar- 
quement, se trouver ent au rendez-vous général de 
Samana. 
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Récapitulation. 
Flotte de Brest........... 6,600 h. 


Escadre de Lorient..... . 900 ” 
-. Escadre de Rochefort. ...,.. 3,000 


TOTAL.... 10,500 hommes 
Ces troupes sont les seules qui ont concouru à 
l'occupation de la colonie. 


Expéditions postérieures au débarquement, 
ÆEscadre de Toulon. 


4 vaisseaux de 74. 

1 frégate. ° 
1 corvelte. | 

1 flûte. 

Cette escadre, commandée par le contre-amiral 
Gantheaume , arriva au Cap le 12 février 1802, et 
débarqua 2,300 hommes. La corvette et la flûte 
avaient été forcées de relâcher , et n’arrivèrent que 
long-temps après. 


Escadre de Cadix , commandée par le contre-amiral 
Linots. 
3 vaisseaux de 74. 

3 frégates. 


Cette escadre arriva au Cap le 15 février, por- 
tant 1500 hommes de débarquement. 
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ÆEscadre de Brest. 


Le Zélé............... sors ° 714 canons. 

Le Tourville ....,............... <… 174 

Le Swithsure....... oo... esse « 74 
Escadre du Hävre. | 

La Guerriëére.................. +... 44 canons. 

La Comète............. ss... c... 44 

L'Infatigable ............. sonore 44 

La Valeureuse........... essor 44 


Ces vaisseaux entrèrent au Cap les 25, 27, 28, 
29, 30 et 31 mars, portant 3,000 hommes. 


Division hollandaise, composée des vaisseaux 


Le Brutus...... eossnsesnosorssee «+ 74 canons. 
Le J. de With................ …. 74 
Le Neptune........ cnssossoscosese 74 


Et plusieurs autres bâtimens. 

Ils ‘portaient 2,500 hommes, et entrèrent au Cap 
le 7 avril. 

Récapitulation générale. 

Troupes qui ont concouru à l'occupation.... 10,500. 
 T'roupes qui sont arrivées avant l'ouverture 

de la campagne contre Toussaint : | 
Escadre de Toulon ............... al 3 800. 
Escadre de Cadix... ...........,.. 1,500! : 
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D'autre part................ese.s.. . 14,300. 
Troupes arrivées après la campagne contre 
Toussaint jusqu’à la fin d'avril : 


 Escadre de Brest.( so... .. 3,000 
Escadre du Havre. 
Escadre hollandaise.......... ... 2,500 
Bâtimens en relâche qui ont rejoint. 
Le Duquesne de Brest.... Lo0 h. 6,900. 
La Cornélie , de l'Orient. 300 
‘ 1400 


Une corvette , et une flûte 
de Toulon....... ... 700 


TOTAL...00.. 21,200. 


Les troupes qui étaient arrivées pendant le mois 
d'avril, furent plus promptement attaquées par les 
maladies , que les corps qui avaient fait la campagne 
contre Toussaint. Celles. qui arrivèrent postérieure- 
ment jusqu’à la mort du général Leclerc, périrent 
pour ainsi dire au débarquement. 

Dès le commencement de mars ,; la fièvre jaune 
se manifesta au Port-au-Prince et au Cap ; mais ses 
ravages furent plus rapides dans cette dernière ville; 
où l'on était obligé de s’entasser dans le peu de mai- 
sons qui avaient échappé à l’incendie. Dès le milieu 
de mai, la maladie avait atteint son maximum d'in- 
tensité ; sa plus longue durée était de trois jours, 
souvent de vingt-quatre heures, quelquefois de douze 


_ 
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seulement : très- peu de malades échappaient à la 
mort ; ‘et la plupart de ceux-là étaient des hommes 
qui avaient fait les campagnes d'Égypte. La maladie 
ne perdit rien de sa force jusqu’au mois d'août; à 
cette époque , son oours fut plus long, et son issue 
moins généralement funeste ; tout annonçait qu'elle 
allait finir , quand de nouvelles insurrections ayant 
forcé à concentrer une ‘partie des forces dans les 
villes, et surtout au Cap, où l'encombrement fut 
augmenté par l’arrivée de nouvelles troupes d'Eu- 
rope, la mortalité s’accrut bientôt dans une pro- 
portion effrayante , et la maladie ne parut s’affaiblir 
de nouveau que lorsqu'elle ne trouva plus d’ali- 
ment. | 
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NOTE QUATRIÈME. 


CHAPITRE IX. — Page 252. 


Sur la manière dont les Nègres de Saint-Domingue 
combattent contre les Européens . 


Uxes correspondance particulière du général de 
brigade Dampierre , l'une des victimes les plus re- 
grettables de cette malheureuse expédition , avec l’au- 
teur de ces essais, renferme des détails si précis sur 
l'objet de cette note, que nous avons cru devoir en 
‘extraire quelques passages. 

Le général Dampierre écrivait du quartier-général 
du Gros-Morne, le 28 février 1802. 

« Les rapports officiels vous auront appris les com- 
-» mencemens heureux de cette guerre. Elle est d’un 
» genre tout nouveau : presque partout nos troupes 
» ont triomphé des obstacles réunis du terrain , du 
» clitat et du nombre d’ennémis ; mails ceux-ci, tou- 
» jours postés dans des lieux inaccessibles nous atta- 
» quent impunément sur tous les points pendant la 
» marche de nos colonnes : une courte relation dece qui 
» s'est passé à la division dont je fais partie {celle du 
» général Desfourneaux } vous donnera une idée de 
» ce qu'ont fait les autres, puisqu'elles ont rencontré 
» à peu près les mêmes difficultés. 

» Sortis le 17 février de notre camp du #orne- 


mr 
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» Rouge , à trois lieues du Cap, pour nous porter sures 
» Gonaîves , point de rendez-vous de toutes Les divi- 
» sions de l’armée , à peine avions-nous passé la rivière 
» Salee, que le feu de ce qu'on appelle iei les embus- 
» cades commença sur notre gauche : quelques compa- 
» gnies de chasseurs suffirent d’abord pour leséloigner, 


.» et la colonne continua sa marche ; mais bientôt le 


» feu s'engageant à la tête et sur le flanc gauche, les 
» mêmes tirailleurs, déjà repoussés, reparurent à l'ar- 
» riére-garde ; la colonne s’avançait ainsi entourée de 
» feux pendant l’espace de deux lieues : elle n’eut un 
» peu de tranquillité, et ne put marcher lentement 
» que dans le chemin de la grande coupe du ZLimébé, 
» où Toussaint avait précédemment , et pour se dé- 
» fendre des attaques de Moïse en rébellion contre 
» lui, fait couper les bois à cent pas à la droite et à la 
» gauche de la route. Il fallut ensuite nous préparer à 
» emporter le col qui nous séparait du bourgdu Limbé; 
» ce passage, où cinquante braves pourraient arrêter une 
» armée, était occu pé par 300 hommes postés en partie 
» dans une redoute qui barrait le défilé , et en partie 
» sur la droite et sur la gauche derrière des abattis. 
». Les carabiniers de la 3o%° demi-brigade , soutenus 
» par quelques compagnies de chasseurs, marchèrent 
» avec tant de résolution , que malgré la vivacité du 
» feu, la difficulté du terrain , la chaleur du jour, 
» et malgré la perte de tous leurs officiers, au moins 
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» blessés , ils gravirent la montagne, et enlevèrent la 
» redoute où le chef de bataillon des Noirs et un grand 
» nombre des siens furent trouvés morts. Cette atta- 
» que fut si impétueuse, que les brigands n'eurent pas 
» le temps de mettre le feu à une immense quan- 
» tité de bois sec qu’ils avaient jeté dans le défilé 
» pour empêcher le passage de notre artillerie. Tan- 
» dis que nous étions occupés à déblayer ces bois, et 
» à faire monter avec beaucoup de peine un obusier 
» et nos petites pières de 2, le feu s’engagea de nou- 
» veau avec beaucoup de vivacité à l’arrière-garde, 
» où la 38° demi-brigade repoussa vigoureusement 
» les assaillans, pour donner le temps à cette artil- 
» lerie de gagner le sommet après deux heures du plus 
» rude travail: pendant ce temps; l’avant- garde était 
» toujours aux prises, et le centre de la colonne était 
» aussi attaqué par des Nègres répandus sur la-mon- 
» tagne à notre gauche. Après nous être ainsi ouvert 
» la route, sans cesser de combattre, nous passâmes la 
» rivière du Limbé, et nous campâmes près du bourg 
» au Lieu appelé le Camp-4lquier. 

» Deux jours après, la division partit du Carrp- 
» Alquier , et s’avançant par le vallon où coule la ri- 
» vière dela Marrmelade, rencontra la première em- 
» buscade des rebelles à une lieue du Carnp-Lecocg ; 
» c'étaitun défilé resserréentrela rivière, des rocherses- 
. 2 carpés, et des bois impénétrables, Les Nègreslaisèrent 
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» passer les deux premières compagnies d'éclaireurs, 
» et ne commencèrent leurs feux que lorsqu'ils aper- 
» çurent la première pièce de canon. Couverts par les 
» rochers, ils tiraient à portée de pistolet sans qu'on 
» pâtaller à eux. Quelques coups de canon débusquè- 
> rent ceux qui barraient de plus prés le chemin, 
> mais il fut impossible de gravir les rochers, et il 
>» fallut que la colonne défilât sous le feu de cette em- 
» buscade. | | 

» Arrivés auprès du Caznp-Lecocg, le feu s’en- 
» gagea de nouveau dans une position semblable à la 
» première , quoiqu'un peu moins escarpée. Les 
» éclaireurs s'étant jetés dans les bois pour. tourner 
» cette embuscade, la tête de la colonne fut canonnée 
» par deux pièces placées sur une petite éminence ; . 
» elles furent enlevées et enclouées. La colonne con- 
©» tinua sa marche. A peinè avait-on fait quelques pas 
» dans lechemin montueux qui conduit à Plaisance, 
» que l’arrière-garde fut attaquée et harcelée pendant 
» plusieurs heures par des soldats du chef nègre Ro- 
» main, qui s'étaient dispersés dans les montagnes. 
» On se dégagea de cette attaque , en usant du même 
» stratagème ; l’arrière-garde s'embusqua , laissa ar- 
» river les Nègres jusque sur la colonne, les mit entre 
» deux feux , et en fit un affreux carnage. » 

Tout le journal de ce brave Achille Dampierre, 
fils du général en chef mort au champ d’honneur, est 
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rempli de détails semblables, et peut donner une idée 
de la difficulté, ou plutôt de l'impossibilité, de sou- 
mettre, dans un tel pays, une population armée, Plus 
les détails de la malheureuse expédition de Saint-Do- 
mingue seront connus, et plus on se convaincra de 
cette impossibilité : des témoignages authentiques et 
plus circonstanciés que ceux que nous avons pu re- 
cueillir dans cette pértie de nos essais, ne tarderont 
point sans doute à mettre cette vérité dans tout son 
jour. L'un des généraux qui se distinguèrent le plus 
dans cette campagne désastreuse, le général Pam- 
phile Lacroix, en a écrit l’histoire. L’autorité d’un té- 
moin oculaire, d’un acteur principal quia puisé à la 
source les decumen: les plus précieux, fera connaître 
ce qu’on peut espérer de l'emploi de la f6rce , quand 
ilexpliquera les causes qui ont fait échouer dans cette 
entreprise , la plus forte et la meilleure armée euro- 
péenne qui ait jamais traversé l'océan. 
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NOTE CINQUIÈME. 
‘CHAPITRE XIL — Page 330. 


Quelques observations sur la situation de la France 
par rapport à Saint-Domingue dans son état 


actuel. 
/ 


À l'époque présente , celle de la pacification générale 
de l’Europe, à mesure que le commerce français re- 
fleurit, on sent plus vivemerit la privation de cette 
belle colonie ; mais les changemens opérés par la ré- 
volution ne permettent pas d'espérer qu'on puisse ja- 
mais la soumettre par la force ; il faut renoncer à la 
posséder comme autrefois , il faut reconnaître que le 
système colonial de l'Europe doit changer entière- 
ment, et qu’il ne reste plus qu'à s'assurer, dans le nou. 
vel ordre de choses , les avantages commerciaux aux- 
quels la situation respective des métropoles et de leurs 
anciennes colonies permet raisonnablement de pré- 
tendre. On doit sans doute maintenir , en l'adoucissant 
par degré, l’ancien régime dans les possessions où il a 
pu être conservé, et profiter de la cruelle expérience 
faite à Saint-Domingue ; mais quant à cette dernière 
colonie, que l’on peut dire être pour jamais déchue 

de son ancienne splendeur, on ne conçoit pas qu'elle | 
puisse jamaisoffrir à la Franceun dédommagementsuf. 
fisant des sacrifices d'hommes et d'argent qu’il faudrait 


* DES ÉVÉNEMENS MILITAIRES. 481 
faire pour la reconquérir, et y rétablir un ordre tel 
qu'on y pût garantir l'exercice de l'autorité de la 
métropole et faire respecter les personnes et les pro- 
priétés. Si l indépendance était définitivement re- 
connue , et que , par le même traité , les Gouverne- 
mens de ce pays consentissent à payer une indemnité 
aux malheuteux colons expropriés , on aurait peut-être 
atteint le but le plus désirable pour la prospérité du 
commerce et dg la marine. Des hommes impartiaux 
etque n'aveuglent point d'anciens préjugés et de vains 
regrets, ne croient point cet arrangement impossible ; ; 
ils sont persuadés que le propriété de la colonie serait 
aujourd’hui plus onéreuse qu’utile à la France; ils as 
surent que les cultures, dans les parties les plus fé- 
condes , sont téllement détériorées , qu’il faudrait des : 
| “capitaux immenses pour les rétablir; ils disent que le 
système des irrigations est presque entièrement dé- 
truit, que les plaines inondéés et marécageuses de- 
viennent de jour en jour plus malsaines ; ils affirment 
qu’ane population européenne ne peut plus s'y établir 
ets’y multiplier ; et comme l’infâme commerce de la 
traite des Nègres. est à jamais proscrit par un accord 
entre toutes les puissances ,:ils ne‘conçoivent pas com- 
ment on pourrait soutenir l'ancien régime colonial , 
et se procuret le nombre de bras’ nécessaire, quand : 
même on aurait sacrifié des artnéés et des trésors" 

8. | St 
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pour soumettre à l'esclavage le petit nombre de Në- 
gres qui seraient échappés à cette guerre d’extermina- 
ton. | 
L'idée seule d'un tel projet effraie l'imagination ; 
celle de profiter de la.division des deux gouverne- 
mens qui partagent la colonie, et de traiter avec l’un 
pour parvenir à détruire l’autre, n'est pas plus rai- 
sonnable ; c’est une vaine espérance, et c’est aussi une 
fausse politique. Le résultat le plus vraisemblable d’une 
telle opération , serait de faire détfuire les anciens hom- 
mes libres par les nouveaux. On ne doit pas perdre de 
vue que ces hommes de couleur, qui méditèrent avec 
 perfidie la proscription de la race blanche, sont aujour- 
d’hui vis-à-vis des Nègres , dans la même position où 
étaient les Blancs vis-à-vis d'eux; ils ne pourront pas 
mieux soutenir,que ne l'ont fait les Blancs, le préjugé 
et le privilège dela couleur ; ils n’ont de richeses , ils 
n'ont de force que par les bras des Noirs; qu’on les 
mette en opposifion , et l’on n'aura fait que hâter leur 
destruction et leur. expulsion de la calamie. Il vau- 
. tait mieux tendre à les réunir par un intérêt tom- 
_mun,,que de les diviser par de funestes secours. 
.-Les mers seront Libred un jour ; tous les ports du 
Nouveau-Monde saront.onyerts à tous les pavillons 
_ despeuples de l'Europe. Cbtie grande révolution peut 
être plus où moins raisrdée ; mais elle est inévitable; 


LES ÉVÉNEMENS MILITAIRES. 485 
st de toutes les puissances qui'en prévoyent les consé« 
quénces , le France est celle qui doit le plus la désirer, 
parce qus les produits de son sol et le rapide accrois= 
sement de sôn industrie, doivent lui en faire recueillit - 
de plus grands avanjages qu’à aucune autre nation, | 
La reconnaissance de l’mdépendance dé Saint-Do- . 
mingUe , c'est-à-dire son émancipation légale, hâte- 

rait sans doute cette révolution; mais cet acte serait 
plutôt à l'avantage qu'au détriment des puissances qui : 
cheréhent éncore à retenir leurs colonies d'Amérique 
sous une domination absolue ; cette domination ne | 
sera bientôt que nominale , comme l'est aujourd'hui 
celle de Saint- Dorningue pour la France. Quel fruit 
peut-on retirer de cette illusion prolongée? De quoi 
eût servi à l'Angleterre le refus de reconnaître J’indé- 
pendance des États-Unis : son obstination à se réser- 
ver d’inutiles droits de souveraineté, n’eût. fait que 
prolonger une guerre ruineuse , tandis qu’au contraire 
l'Angleterre a récupéré, par les: bénéfices du com- 
merte, une partie des trésors follement prodigués pour 
retenir ces mêmes colonies dans la dépendance de la 
métropole. La question n’est pas différente pour les 
autres parties de cet hémisphère ; les titres de -posses- 
sion ne sont sans doute pas mieux fondés que l'étaient : 
ceux de la couronne d'Angleterre. Le principe de la 
légitimité n'a point été blessé par cetté grande conces- 
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sion , la sagesse l'aurait conseïllée, I] est temps, et il 

est de l’intérêt de la France de se hâter de faire l'ap- 

plication de cette maxime généralement reconnue , et 

trop peu avouée, que les colonies ne doivent être: 
* ambitionnées que pourle commerce , et non pour une 

onéreuse et illusoire propriété. 
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blique française, la Grande-Bretagne, l'Es- 
puikne et la république Batave. — Conclusion du 

:  concordat pour le rétablissement de l'Église catho- 

- dique en France. — Organisution de divers cultes. 
— Principes monarchiques rappeles. — Consulat 
a vie. — Institution de la Légion d'Honneur. 


4 


Pages 64 à 8o. 


Le preinier Consul presse les négociations pour la 
paix définitive. — Motifs qui l'y déterminent. — Ses 
vues sur Saint-Domingue. — Arrivée de lord Corn- 
wallis à Paris. — Réunion des plénipotentiaires à 
Amiens. — Ouverture du congrès. — Reprise de la 


* discussion sur l’île de Hulte. — Propositions récipro- 


quement repoussées. — Difficulté principale sur le 


choix des troupes qui doivent former la garnison de 


l’île. — Règlement des stipulations secondaires du 
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traité. — Accord péniblement, obtenu. sur Malte. — 
Signature de la paix.— Doutes mal fondés sur la sin- 
- cérité des parties contractantes. 


: Pages 80 à 88. 


… Attaque du parti de l'opposition contre le ministère 
britannique, avant et après la conclusion de la paix. 


— Censure des articles du traité. — Discours de lord | 


Grenville et de M. Wyndham.— Réplique du parti 

ministériel. — Justification présentée par lord Haw- 

kesbury. — Adresse de remercîment votée au roi. — 

Réflexions sur les avantages du gouvernement monar- 
chique , constitutionnel. — Utilité de la discussion 
phbhque des affaires d'état. 


Pages 88 à 97. 


Le premier Consul s'applique à perfectionner l'or 


ganisation intérieure de la France. —Il prépare le 
rétablissement de la religion catholique. — Négocia- 
tions avec Sa Sainteté le pape Pie VIL — Concordat 
signé à Paris. —Il n’est promulgué que long-temps 
après sa conclusion. — Il est présenté à la sanction du 
corps législatif. — Cérémonie brillante de la restaura- 
tion du culte, — Stipulations principales du concordat, 
— Esprit de tolérance qui présida à leur rédaction. — 


Proclamation du premier Consul. —Mécontentement | 


des républicains, 
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Pages 97 à 110. 


Améliorations apportées dans plusieurs branches de 
administration. — Sénatus-Consulte prorogeant de 
dix années l'élection du premier Consul. — Réponse 
remarquable de Bonaparte. — Proposition du consulat 
à vie. — Elle est soumise à l'acceptation du peuple 
français. — Projet de loi pour la création d’une Légion 
d'honneur. — Vive opposition dans le tribunat. — 
Discours de Savoye Rollin. — Argumens des orateu 
du Gouvernement. — Adoption de la loi. 


CHAPITRE. VIIL 


Expédition de Saint-Domingue. — Zniroduction. — 
Précis historique des troubles successifs de cette 
Colonie , depuis 1789 jusqu'à 1802. — Sa situa- 
tion à l'époque de la signature des préliminaires 
de Londres. | 

Pages 110 à 131. 


Préjudice causé à la France, par la perte de Saint- 
Dorningue.— Richesse des produits de cette colonie: 
— Activité que leur exportation donnait à la marine 
française. — Traitement des Nègres avant 1789. — 
Influence des événemens de la guerre de l'indépen- | 
dance de l’Amérique septentrionale. — Avenglement 
des colons sur les dangers de leur position. — Pre- 
miers effets de la révolution. — Décret du 8 mars 


/ 
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” 1790. — Interprétation donnée ? cet acte par l’assem- 
blée coloniale de Saint - Murc. — Refus de recon- 
naître les droits civils des hommes de couleur. — 
Dissensions. — Le colonel Ogé apporte à Saint-Do- 
mingue le décret et les instructions de l’Assemblée 
nationale. — les Colons le font expirer au milieu des 
supplices. — Vif ressentiment des Mulâtres et des 
Noirs: — Nouvelle discussion à l’Assemblée nationale, 
des droits politiques des hommes de couleur. — Décret 

u 15 mai 1791. — Accroissement des troubles de 
Saint- Domingue. — Révolte subite des Noirs. — 
Massacre des Blancs, et incendie des habitations de 
la plaine du Nord. — Représailles exercées au Cap. — 
. Les Noirs insurgés sont repoussés. — Ils se retirent 


dans les mornes, et continuent leurs ravages. 
Pages 151 à 139. 


Événemens dans la partie de l’ouest; — Conicordats 
particuliers entre les Blancs et les Mulâtres. — Rixe 
élevée au Port-au-Prince. — Les Mulâtres sont chas- 
sés de la ville. — Ils reviennent avec de nouvelles 
forces, et établissent un blocus. — Combat de la 
Croix-des-Bouquets. — Troubles sur divers autres 
points. .— Persécutions exercées par le Mulâtre La- 
pointe. — Les insurgés du Nord redescendent dans 
Ja plaine. — Ils sont contraints de rentrer dans les 
mornes. — Nouvelle et soudaine apparition de J ean- 


dm 
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F rançois. — La ville du Cap est près de tomber en 
son pouvoir. | 


Pages 139 à 150. 


b 


Débats animés à l’Assemblée constituante. — Rap- 
port de Barnave. — Ses conclusions sont adoptées. — 
Décret du 24 septembre 1791. — Arrivée de trois 
délégués à Saint-Domingue. — Moyens de conci- 
lation, tentés infructueusement. — Opiniâtreté des 
colons à né faire aucune concession. — La guerre 


civile recommence avec fureur. 


Pages 150 à 155. 


Révocation du décret du 24 septembre. — Envoi de 
trois nouveaux commissaires et d’un corps de troupes 
à Saint-Domingue. — Amnistie générale offerte aux 
insurgés. — Scission entre les commissaires. — L'un 
d'eux revient en France. — Installation de Sonthonax 
au Cap. — Arrivée de Polverel au Port-au-Prince. — 
Borel s'empare du commandement de cette place. — 
Les commissaires réunissent leurs forces et l'atta- 
quent. — Il se réfugie à la Jamaïqye. — Rétablisse- 
ment du marquis de Lasalle dans son commande- 
ment. — Déportation de plusieurs colons et des soldats 
du régiment d'Artois. . 

Pages 155 à 162. 


Le général Galbaud arrive à Saint-Domingue 


La 


LUE 
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| pour remplir les fonctions de gouverneur. — Les 
commissaires refusent de le reconnaître. — Mécon- 
tentement des colons. — Rumeur causée par un in- 
cident particulier. — Insurrection générale au Cap. 
— Combats acharnés entre les mulâtres et les matelots 
de la rade, — Les Nègres insurgés profitent de ce dé- 
sordre.— Ils se précipitent dans la ville et la mettent 
à feu et à sang. — Affreux désastre. — Les commis- 
saires proclament la liberté des Noirs. . 


\ Pages 162 à 167. 


Conduite des Anglais pendant ces troubles. — 
Défection de Toussaint l’un des chefs de l’armée des ” 
Noirs. — Situation des Blancs au Port-au - Prince. 
. — L'autorité de Sonthonax est méconnue. — Les 
commissaires se réfugient à Jacmel. — Ils s'embar- 
quent pour la France. — Réflexions sur les événemens 
précédens. _: . oo. À 


Pages 167 -à 172. 


Les Anglais poursuivent leur projet de s’e“parer 
de la colonie. — Résistance inattendue qu’ils éprou- 
vent. — Inutilité de leurs efforts. — Toussaint Lau- 
verture les chasse de tous les postes qu’ils occupent. — 
ls refusent de traiter avec le général Hédouville nou- 
vellement arrivé de France. — Ils capitulent avec le 
chef des noirs. — Rivalité de Toussaint'et de Rigaud. 
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— Guerre civile entre ces deux chefs. — Le général 
mulêtre est contraint à céder. — Il revient en France. 


Pages 172 à 170. 
"Toussaint devient le chef suprême de la colonie. — 
T1 prend possession de la partie espagnole de l'ile. — : 
11 fait rédiger une constitution, — Système d’adminis- 
_ tration établi par ses soins. — Organisation de son 
- armée. — Rétablissement des cultures. — Affermagé 
des propriétés donné en récompense à ses officiers: 
. — Impôts énormes prélevés sur les produits et les im- 
portations. — Emploi , d'une partie des revenus. — 
Projet pour l'accroissement de la population noire. 

: Pages 179 à 200. 


Inquiétude de Toussaint aux a pproches de la paix 
| maritime.— Embarras de sa position. — Partis ex- 
trêmes qu’il cherche à éviter. — Sa résolution. — Il 
adresse des témoignages apparens de äoumission à la 
métropole. — Envoi de sa constitution, — Manière 
dont elle est accueillie. — Indignation du premier 
Consul. — 11 prépare les moyens de réduire la colonie 
par la force des armes. — Manifestition de ces dis- 
positions. — Apprêts d’une expédition. — Korces de 
terreet de mer qui la composent, — Le général Leclero 
est nommé général en chef —Le premier Consul 
règle lui-même la composition de l’ armée. —Com- 


i 
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münications faites au gouvernement anglais sur la 
destination de cette expédition. 


CHAPITRE IX. 
Départ de l'expédition. — Mouvement des À nglais' 
-— Réunion des escadres devant Saint-Domingue. 
— Situation de Toussaint Louverture. — Dispo- 
sihons du général Leclerc. — Incendie du Cap. 
— Débarquement. — Occupation du Cap et du 
. Port-au- Prince. — Négociations infruclueuses. 
— Ouverture de la campagne. — Suite des opé- 
rations. — Affaires de la Rivière-à- Couleuvres. . 
— Attaque et prise du fort de la Crête-à-Pierrot. 
— Dispersion des troupes noires. — Défection de : 
leurs chefs. — Soumission de Toussaint. 


Pages 200 à 210. 


L 2 diverses escadres composant la flotte mettent à 
la voile. — Instructions données aux amiraux pour 
leur réunion. — Effet que produit en Angleterre la 
| nouvelle de cet événement. — Interpellation faite aux 
© ministres par plusieurs membres du parlement. — 
Explications données par le chancelier de l’échiquier. 
— L’amiral Mitchell fait voile pour les Antilles dansle 
‘but d’y sarveiller les mouvemens de la flotte française: 
— Fausse sécurité de Toussaint.— Sa surprise à la 


- vue de l'expédition. — Il donne l’ordre d'opposer la 


{ 
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plus vive résistance. — Ralliement de la flotte de 
l'amiral Villaret. — Dispositions pour }” attaque smul- 
tanée des principaux points de l'ile. 


Pages 210 à 219. 


Arrivée du général Leclerc devant le Cap. — Refus 
fait par Christophe de recevoir les Français. — Cir- 
constances qui font différer l'attaque. — Négociations 
infructueuses. — Les Noirs menacent d'incendier la 
ville. — Débarquement opéré au Limbé. — L'amiral: 
Villaret force l'entrée de la rade. — Incendie du Cap. 


= Christophe se retire dans les mornes. U 


_ Pages 219 à 229. 


Opérations des escadres qui.avaient été détachées 
pour concourir au plan général d’attaque. — Entrée 
du général Kerverseau à Santo-Domingo. — Sou- 
mission de Paul Louverture et de Clervaux. — 
Prise de possession de la païtie espagnole. — Assaut 
du Fort-Dauphin par la division du général Ro- 
chambeau. — Occupation du Port-de-Paix par le 
général Humbert, — Reddition du M6/e-sain-Ni- 
colas. — Arrivée de l’escadre de Latouche-Tréville 
dévant le Port-au-Prince. —_ Débarquement. — Le 
Mulâtre Bardet livre le fort Bicoton. — Les troupes | 
dü général Boudet s’eniparent de la ville, — Retraite 


| de Dessalines, — Il incendie toutes les habitations de. | 
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l'Arvaye. — Soumission de la partie du Sud. — dispo- 
sitions favorables dy général noir Laplume. 


Pages 229 à 236. 


Réflexions sur cês premiers résultats. — Système 
de défense adopté par Toussaint. — Plan d’invasion 
suivi par le général Leclerc. — Avantages qu'offrait 
aux Noirs la nature du, terrain. — Insuffisance des 
forces du général Leclerc. — Attente de renforts. _ 
Amnistie offerte aux révoltés. — Tentative faite auprès 
dé Toussaint. — Ses enfans lui apportént des paroles 
de paix.— Il résiste à leurs supplications. — Sa ré- 
. bellion est proclamée. Ê 


L 
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Pages 236 à 244. | 


| Ouverture de la campagne. — Poursuite de Dessa: 
lines par le général Boudet. — Mouvemens du corps 
d'armée sous les ordres immédiats de Leclerc. — Son 
entrée dans les montagnes qui séparent la plaine du 
nord de celle de l'opest. — Occupation successive des 
principaux passages. — Combats du Morne-à-Bou- 
quin , de la Müurmelade et de la Mare - à- la- 
Roche. — But des manœuvres du général en chef. 
— Attaque infructueuse du Gros - Morne. — Les 
Noirs sont batius à Ennery, à Bayonnai, à la 
| Coupè-à- Pintade. — Combat de la Ravine-à-Cou- . 
leuvres.— Toussaint est chassé de cette position. — 
. Dispositions du général Leclerc pour déposter Mau- 
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repas ‘du Gros-Morne. Ce chef dés Noïs offre sa 
‘soumission: — Poursuite de ‘Toussaint: et de Chris 
: tophe. L 

| Pages ai à _ 253. 


Tisteres 


Lu Marche des divisions Debelle, Hardyet Rocher 

. beau sur Les, 7 crrettes, — Engagemens partiels à la 
Peliie-Rivière e etau Cahos. — - Dessalines concentre ses 
Forchs à la la | Créte-à-Pierrot — Reconnaissance. dé ee 
fort. — “Investissement. — Érection de. batteries. — Ou- 
verture des feux. — Les Noirs abandonnent leur'posi. 


tion. .— Facification des provinces de l'ouest et du sud, 
D 


Reiour du général Leclére au 1 Cap. — Réflexions 
sur la campagne qu'il venait de terminer. — Soumis- 
sion de Dessalines et de Chéistophe. — Toussaint dé- 
pose Jeesrmos ilseretire sûr l’hàbitation d’ Entry. 


tt ‘4 


. CHAPITRE X, 


Situation de la colonie après la pañfication. 
" Conduite. des £genéraux noirs. — Désarmement. 
.- — Mnitistratitr du général Leclerc. — For- 
mation. d'un -conseil ‘colonial. —- La: ‘fèvre jaune 
_. se déclare.- Les, Négres s'agitent. — Arrestation 
et déportation, de Toussaint. — Progrès efrayans 
_des maladies dans ls iroupes françaises. — Zn 


"8, 32 
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498 “TABLE ©‘ 
surrection: générale des Noirs z'défection de :leurs 
| chefs. — — Altaque.qu Cap. Mort Le général 


” Leclerc. NES ir 
Pages 258 à ap 


e nt LA 3: 


SysTÈME de pacification suivi par le général] Leclerc. 


186 avantages.‘ <— L füéorporation des troupes ‘noires’ 


dans :les' corps :  d'Européei né. 2 Rétablissement de 
l’ordre. Renaissance du éomerce dans és ports 
de la:colbnie. Adoption du régimé établi par flous- 
saint poùr ‘les’ Nègres culfivateurs. _ = Convocation 
de députés des ‘trois provinces. — Conseil colonial 
présidé par Île général Éeclére. — Réinstallation des 
autorités municipales et jadicigires.— Reconstruction 
des villes incendiées. — Système de finance. — Répar- 


2 Rue 


tition des impôts et des droits. ” Us 
! POULE ÊTE pou ist te y 


Pages 267 à 271 .:: 


« . : La : . 
he LÉ 4 il. 


| Désarmement des Noirs. :—— . Violences : exercées 


cottre eux par leurs anciens chefs. — Mécontente- 
ment, murmures. — La fièvre) Jaune se manifeste. — 
Elle éteud ses ravages dans toute l’armée française. 
— Mortalité effrayante. — Insurrectién des Noirs sur 
divers points. — Soupçons çonçus contre: Toussaint. 
— Arrestation et déportation'de ce général. :::. 


us + - ‘ Pages 2791 à 280. - 


PUS 


Résultats du système adopté par le gouvernement 


frahçais pour recouvrer Saint-Domingue. 7. Effets 


e 
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_de la déportation de Toussaint. — Nouvelle du réta- 


blissement de l'esclavage aux Z/es-du-F'ent.—1nsur- 


 rection générale. — Disimulation des chefs Noirs. — 


Leursoudaine défection. — Évacuation par les troupes 


françaises, du Fort- Dauphin, du Port-de-Paix et des 
Gonaïves. — Le général Leclerc concentre ses forces 
— Il est atteint par l'épidémie. — 11 succombe, — Le 
généralRochambeau prend le commandement en chef. 


CHAPITRE XI. 
Situation de la colonie de la Guadeloupe, à l'époque 


de la signature des Préliminaïres de Londres. — 
Insurrection du Mulätre Pélage. — Expulsion du 
capitaine-général. — Conjuration des Nègres. — 
Départ de Brest d’une escadre sous les ordres du 
contre-amiral Bouvet, et d’un corps d'expédition 
commandé par le général Richepanse. — Débar- 
quement des troupes à la grande terre. — Elles 
sont accueillies par Pélage, — Résistance des Nè- 
gres. — Prise du fort la Victoire. — Débarque- 
ment à la Basse-terre. — Attaque et prise de la 
ville. — Siège et prise du fort Saint-Charles. — 
Action désespérée des Nègres.—Rétablissement de 
l'ordre. — Retour du-capitaine-genéral Lacrosse. 
— Mort du général Richepause. . 


Pages 280 à 289. 


TROUBLES successifs qui eurent lieu à la G uadeloupe 


PU 
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en 1801. — Nouvelle‘ organisation de l'administration, 
de cett colonie. — Déclarations contradictoires du 
gouvernement français relativement à l'esclavage des 
Noirs. — Leurs funestes conséquences. — Nouvelle 


faction dirigée par le Mulâtre Pélage. — Révolte: 


. contre l'autorité du capitaine-général Lacrosse. — 


Enlèvement et déportation de cet officier. — Nou- 
veaux désordres. — T'entatives infructueuses pour 
faire rentrer les révoltés dans le devoir. 


Pages 289 à 305. 


‘ 


Apparition d’une escadre française devant la 
Pointe-à-Pftre. — Débarquement du corps d’expédi- 
tion commandé par le général Richepanse. — Accueil 
favorable faitaux troupes. — Témoignages de dévoue- 
ment offerts par Pélage. — Sourde fermentation parmi 
les Noirs.—Richepanse tente les inoyens d'éviter 


l'éclat d’une révolte. — Il se hâte de prendre posses- 


sion de la Basse-T'erre. — Les Nègres opposent la 
plus vive résistance à son débarquement. — Combats 


” surla rivière des Pères. — Occupation de la ville de la 


Basse-T'erre.— Investissement du fort Saint-Charles. 
— Siége. — Position désespérée des Noirs. — Ils éva- 
cuent le fort. — Le gétiéral Gobert les poursuit et les 
disperse. — Destruction‘ des bandes d'Ignace et de 
Palerne à la Grande-T'erre. — Concentration des re- 
belles à Matoubas. — Attaque et enlèvement de cette 
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forte position. — Retraite précipitée de trois cents 
Noirs sur l'habitation d'Ænglemont. — Ils se font 
sauter. — Fin de cette campagne.— Mesures prises 
pour assurer la tranquillité de la colonie. — Arrivée 
du préfet colonial Lescalier et du commissaire de jus- 
tice Coster,— Réinstallation du capitaine-général La- 
.crosse dans son gouvernement.— Le général Richepanse 
meurt de la fièvre jaune, — Influence des événemens 
de la Guadeloupe, sur ceux de Saint-Domingue. 


CHAPITRE XIL 


Suite de l'expédition de Saint-Domingue. — Dispo- 
|‘ sitions du général Rochambeau. — Reprise dr 
Fort-Dauphin et du Port-de-Paix. — Soulèvement 
des hommes de couleur: — Les Nègres attaquent 
le Cap et sont repoussés. — Prise du Peut-Goave. 
Rochambeau se rend au Port-au-Prince. — Ren- 
fort amené de France. — Ferou rassenrble l'armée 
- noire. — Progrès des insurgés. — Le commandant 
* en chef revient au Cap. — Croisières anglaises. — 
. Évacuations et capilulutions du Port-au-Prince, 
du Cap et du Môle. — Résolution , combat et mort 

| glorieuse du général de Noailles. 

Pages 503 à 308. 


. S:xrwarion des affaires de Saint-Domingue aprés la 
mort du général Leclerc, — Christophe et Dessalines 
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se raprochent du Cap. — Îls sont forcés d'évacuer les 
positions dont ils s'étaient entparés. — Expéditior 
confiée au général Clausel pour la reprise du Fort- 
Dauphin et du Port-de-Paix. — Les Noirs sont 
chassés de ces deux places. 


\ Pages 308 à 314. 


. Événemens de la province du sud.—Persécutions 
contre les hommes de couleur. — Meurtre de Bardet. 
— Exaspération des Mulâtres. — Ils tournent leurs 
armes contre les Français. — Ils s'emparent de plu- 
sieurs postes importans. — Renfort envoyé au général 
Laplume. — Attaque et surprise du Cap à la faveur 
de la nuit. — Promptes et vigaureuses dispositions du 
général Rochambeau.-— Les Noirs sont repoussés. 

| Pages 314 à 320. 

Succès du général Laplume.— Rétablissement de 
l’ordre dans le département du sud. — Nouvelles vio- 
lences exercées sur les Mulâtres. — Soulèvement gé- 
néral.— Le général Rochambeau transporte son quar- 
ter général au Port-au-Prince. — Tentative pour 
reprendre le Petit-Gaave. — Vains efforts du colonel 
Neterwood.— Mort de ce jeune officier. — Expédi- 
tion du général Sarrazin à Tiburon. —Sa jonction 
avec Laplume.— Attaques multipliées des Mulâtres, 
commandés par Férou. — Ralliement des Insurgés 


# \ 
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des trois départemens. — Embarras croissant de la 
position de l’armée française. PRE , 


NE LE Pages, 330 à Bag. | 


: Arrivée d'un a renfort. amené par l'es Ve escadre. de l’ami- 
ral Bedout, — Il est employé:sur-le-champ à une ex- 
pédition dans la partie du sud. Plan formé par le 
général Richepanse pour délivrer, cette province. — 
Obstacles qui s'opposent à son exécution. — Échec de 
deux colonnes parües de Jérémie et de Tiburon. — 
Influence des événemens politiques de l'Europe. — 
Imminence d’une rupture entre la France et l'Ange- 
terre. — Espérances des Insurgés. — Découragement 
de l'armée française. — Les Añglais prétent secrète 
ment leur appui aux Noirs: — Évatuation du dépar- 
tement du sud. — Départ du’ général Laplume pour 


A 


l'Espagne. — Députation shvoyée vers le premier 
Consul pour le solliciter de porter de prompts secours 
à Saint-Domingue. 


Pages 527 à 337. 


Dispositions du général Rochambeau pour la conser- 
vation du département de louest, — Difficulté des 
communications par mer.— Progrès des Insurgés. — 
Invasion des quartiers du Mirebalais et des Grands- 
Bois.— Arrivée de la frégate l'Znfatigable au Port- 
- au-Prince.— Elle apporte au général Rochambeau , 
l'ordre de transférer son quartier général au Cap. 

ù 4 
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— Désespoir des habitans du -Port-aù-Pri nce:— La 
plupart d'entre eux s expatrient. + Blocus de tous les 
ports établi par les Anglais. — Évacuation de Saënt- 
Marc, du Portau-Prince, des Cayes et de Jérémie. 
— Les malheureux fügitifs tombent ‘au “milieu des 
croisières: ‘anglaises. = Dessalines somme la ville da 
Cap.—Le général Rochainbeau tente dé négocier 
avec les Anglais. — EH est forcé de capituler avec le 


4 
chef dés Noirs. — Vainés espérances d'é évasion. —Les 


débris de l’armée frañçaise deviennent la proie des 
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Pages 339 : à 340. 
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